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DEUXIEME DIVISION 


THEORIE HE T, EMPRISONNEMENT PENÎTENTI AIR F 



CHAPITI^E PRELIMINAIRE. 



Dans la première division de cette quatrième par¬ 
tie, après avoir précisé le but et le sens de l’ainefî- 
dement, nous avons démontré la possibilité, la 
nécessité même d un système pénitentiaire qui nous 
paraissait ,il est vrai, n’avoir encore été imlle part 


réalisé ni même défini, mais qui devait infaillible¬ 
ment se définir et se réaliser. L’objet de cette 
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seconde division j c’est donc la théorie de l’empri¬ 
sonnement pénitentiaire. 

Trois causes fonclainentaies (i) peuvent influer 
sur la criminalité : l’organisation, la position sociale 
et l’éducation : 

L’organisation ^ telle qu’elle vient de Dieu qui 
nous a créés ; 

La position sociale , telle qu’elle vient encore 
primitivement de Dieu qui nous a jetés dans telle 
classe de la société plutôt que dans telle autre; 

Enfin ^ l'éducation qui a puissance d’intervenir 
dans le développement de l’organisation et de la po¬ 
sition sociale. 

Mais ces trois causes^ d’où dérive la criminalité, 
constituent aussi la probité légale. 

Ijü probité légale, aussi bien que la criminalité, 
est en raison de l’organisation , de la position so¬ 
ciale et de l’éducation : pour tout système de gou¬ 
vernement , comme pour tout système d’emprison¬ 
nement , soit qu’il s’agisse de prévenir le crime ou 
la récidive du crime, là sont à la fois les garanties 
et les difficultés. 

Le système pénitentiaire ne peut chercher son 
principe d’action en dehors de ces trois causes; 


(i) Ily a bien d’autres influences, mais qui ne soiït que secondaires, 
el qui rentrent loules dans la splière de ces trois causes fondamentales. 
Telles sont les influences de Tâge , du climat, des saisons , etc*, etc. 
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DE l’eMPRISOJVMEMENT, 

or, de ces trois causes, deux sont anterieures à 

Thomme; une seule se trouve à sa portée et obéit 

à sa direction : c’est l’éducation. L’éducation seule 

peut donc servir d’instrument pénitentiaire, et elle 

a été évidemment prédestinée par sa puissance 

d agir sur les autres causes et de réagir sur elle- 
iiiên:ïe. 

La question de l’emprisonnement pénitentiaire 
est ainsi une question d’éducation ; sa théorie 

une théorie d’éducation. 

_ _ ■ 

Mais pour trouver cette théorie destinée à com¬ 
battre la criminalité, îl faut d’abord remonter de 
l’effet à la cause. 

L éducation, dans la sphere de l’emprisonnement 
pénitentiaire ou de la criminalité, rencontre l’orga¬ 
nisation, la position sociale, et se rencontre elle- 
même, dans l’influence dé ses mauvais antécédents: 
de là pour l’éducation un triple obstacle à surmonter. 

ïl s agit de mesurer sa puissance en face de ces 
obstacles, d abord séparés, puis réunis, et de voir 
si elle est de force à en triompher et à procurer 

au système pénitentiaire l’amendement auquel il 
aspire. 

Après avoir ainsi mis la puissance de l’érluca- 
tion à l’épreuve, nous dirons quels en sont les prin¬ 
cipes et quels en doivent être les moyens. 

Élever la théorie du système pénitentiaire, c’est 
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selon nous préciser les obstacles, définir les prin¬ 
cipes et développer les moyens de l’éducation pé- 

iiltcntiaire. 

Tel est le cadre fjue nous allons nous efforcer 
de remplir. 
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TITRE PREMIER, 


DES CAUSES DE l!v CniMlNALITE » EY DE LA JVAlDftE DES 
OBSTACLES QU’eLLES OPPOSENT A LEDUCATJON PtM- 


tentiairk. 



CHAPITKE PRKMlJlR. 

UE l’oRDANISATION CUASlUtRÉL COMME CAUSE DE LA CRIMINA¬ 
LITÉ , ET UES OBSTACLES (>Ij’eLLE OPPOSE A l’ÉUUCATION 
PÉNIXENTJAIIIE, 


î>es lieux écoles célèbres qui sc partagent eu ce 
luonrieut le inoude scientifique ^ il léen est aucune 
ijui attaque riiiüueuec ite l’éducation. 

Jj’écolc de M. Geoffroy Saint-Hilaire qui combat 
la phiiosopliie des causes finales j et soutient que 
les organes ne sont point créés en vue de résultats, 
semble proclamer l’omnipotence de réducation. Et 
quant à l’école de Gall, non seulement elle n’en nie 
pas la puissance, mais elle prétend même én éclairer 

la direction. Si les sectateurs de cette école proies 

1 

sent que les organes ont clé créés en vue des résul'* 
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tats^ ce n'est pas dans l’abus de la faculté, mais clans 
son bon emploi c|u’ils placent !e résultat sous l’einpire 
éclairé de réducation. Et quand même on accule¬ 
rait lecole de Gall à des conséquences qui vien¬ 
draient individuellement et exceptionnellement dé¬ 


truire la liberté morale, la puissance, de réducation 
pénitentiaire n en recevrait aucune atteinte. Car la 


criminalité suppose la liberté morale dans lagent; 
et là où il y aurait fatalité organique, disparaîtrait 
aussitôt cette condition d’imputabilité ou d’inten- 


lionnaiité, sans lacjuelle aucune culpabilité légale ni 
morale ne peut exister. 


La question de savoir s’il est des êtres fatalement 
entraînés au crime par leur organisation, n’est 
cj^u une question de fait a décider par le pouvoir 
judiciaire appelé, d’après les lumières de la méde¬ 
cine légale, à constater, le cas échéant, cette fatalité 
oiganique , et a soumettre alors cette maladie céré¬ 
brale, comme toutes celles qui bouleversent la raison 
humaine, au régime des établissemens spécialement 
consacrés à leur traitement. 


Du leste, cette question est étrangère aux codes 

pénaux qui n’ont pas à punir ces malades, comme 

à 1 éducation pénitentiaire qui n’a ni à les traiter, 
ni à les guérir. 

Il y a plus, n est que si ces maladies se déclarent 
dans les prisons postérieurement à l’époque de la 
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condamnation J il s’agit de les constater, de suspen- 
tire le traitement pénitentiaire pour soumettre 1 in¬ 
dividu au traitement médical (i). 

La question de toutes les maladies cérébrales qui 

détruisent la liberté morale, question si grave et si 

ardue pour la science, reste dans son domaine sans 

qu’il y ait rien à modifier à cet égard dans le Code 

pénal qui a posé la liberté morale de l’agent, comme 

condition essentielle delà criminalité, delà pénalité 
* 

et de ramendement. 

Les causes déterminantes qui peuvent se rencon¬ 
trer dans l’organisation de certains individus, sou¬ 
mis à des poursuites criminelles, sont donc étrangères 
à notre sujet, car la constatation de leur existence 
ne permettrait aucune condamnation, n’admettrait 
aucun emprisonnement, et devrait faire suspendre 
ou annuler la détention qui aurait été prononcée. 

Mais tel individu, sans qu’il y ait eu absence 
complète de liberté morale dans son acte, peut 
cependant n’avoir pas agi avec le même degré de 
cette liberté que tel autre individu. 

La liberté morale peut n’être pas égale pour 
tous les agens, et de cette inégalité résulte néces- 

•I 

(r) Aussi les règlement administralifs ordonnent le trausfèremeut à 
l'hospice, dans les cas d’aliértation ou ïnonomanie dangereuse^ surve¬ 
nus depuis b coud a m nation. 








8 


TilÉüRIli 


StiimiieiiL (lutis roi'ganisatiüii des catîscs prédispo^ 
santés à la crhiiiiialité. Oi’ ces causes intéressent 
essentîellenienl le système pénitentiaire ; dès lors 
tju’elles UC düterniinent pas l’acte, mais y prédispo¬ 
sent seulement, le but du système pénitentiaire est 
précisément de combattre ces prédispositions. C’est 
ici t[u’il importe au système pénitentiaire de re¬ 
chercher et cHudier dans l’organisation les causes 
tic la criminalité. 


Ija criminalité a sa source première, mais non 
entière, dans nos besoins et nos passions; ce qui 
veut dire rpie riiomnie ne deviendrait ni criminel, 
ni vertueux, s’il n’avait ni besoins, ïii passions. 

Tous les hommes ont les memes besoins naturels ; 
bien que les capacités natnielles pour obtenir et ré¬ 
gler la satisfaction de ces besoins ne soient pas.les 
mêmes pour tous, cependant l’inégalité provient 
bien pluScit ici de la position sociale que de l’orga¬ 
nisation Juimaiiic. 

Les j)assions comprennent, selon nous, les pen- 
clians et les .seaîiinens. 

Tous les pencbaiis, tous ic.s senliineiis humains 
sont bons en eux-mêmes, comme types de l’espèce; 
mais la répartition n’en est pas telle dans l’indi- 
vidu, qu’il n’y ait des êtres plus ou moins heureu~ 
sement nés^ comme on le dit vulgairement. 

Chaque penchant livré a lui-même envahirait 
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i’iioimiio, comme chafjKC plante abandojmëe à sa 

t m 

l'orce de reproduction couvrirait l’univers. La loi 
de l’équilibre des penchaus , c’est la loi de la mo¬ 
ralité lui mai ne. Les peuchaas et les seatimens sont 
lieiireLisement assez bien poiulérés entre eux dans 
la majorité de l’espèce humaine, majorité qui n’a 
rien de saillant al pour le biea ni pour le mal, et 
se trouve ainsi, par le fait de l’organisation, émi- 
neimncnt propre a se discipliner suivant les besoins 
légitimes de l’ordre social. Mais en dehors de cette 
majorité , les penchans et les seatimens ne sont 
])his dans un équilibre tel qu’il ne puisse se rencon¬ 
trer une propension organifjiie plus maixiiiée de 
quelques uns, une prépondérance pkts Ibrte qui 
entraîne des prédispositions. 

Toutefois ces ])rédispositlous dans nos penchans 
et nos seatimeiîs ne passent à l’état de passion que 
par l’exaltation, et cc n’est que lorsque l’exaltation 
se reproduit et [lersiste, que la passion passe à 
l’ctat de vice ou de vertu, Cc qui détermine donc 
de la part rie l’organisation le vice ou la vertu, la 
probité ou l’improbitc, c’est la prédisposition favo¬ 
risée et développée par l’action simultanée de l’ha- 
bitnde et de la durée, c’est-à-dire par la puissance 
de l’éducation, bonne ou mauvaise. 

Dieu seul fait l’organisation : on ne peut donner 
à aucun être nii penchant qu’il n’a pas, ni lui ôter 
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le penchant cju’il a* Mais la puissance humaine est 
tlans rîiiiluence à exercer sur les prédispositions 
organiques: or, cette puissance est grande et forte; 
sa place est marquée, son intervention est néces¬ 
sitée dans raccompiissement de la loi de la moralité 
lïumalne. Le vice et la vertu sont des faits com¬ 
plexes qui supposent la puissance de l’éducation, 
intervenue, dans le développement humain , par 
l’action de l’habitude et de la durée, pour moraliser 
ou pervertir ces majorités d’organisations neutres , 
et pour favoriser ou contrarier ces minorités d’or¬ 
ganisations bien ou mal prédisposées. 

L’homme ne naît donc ni criminel ni vertueux 
par ses besoins et par ses passions, mais il devient 
l’un ou l’autre, et parfois meme fun et l’autre: car 
ce n’est pas une mécanique organisée poui' le bien 
ou pour le mal. 

Après comme avant le ciâine, riiomme est une 
liberté, pouvant faire le bien après le mal, comme 
le mal après le bien, sans être fatalement lié a l’on 
ni à l’autre : cependant il y a dans l’organisation 
humaine des sympathies de sociabilité qui sont con¬ 
formes aux besoins de sa destinée. Dieu n’a pas fait 
l’espèce humaine sociable, sans l’organiser en rap¬ 
port avec sa loi. Ainsi les garanties sont plus fortes 
que les périls : l’ordre social est la règle qui révèle 
la sociabilité de l’espèce humaine : la criminalité 
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n’cst quo Texception qui témoigne de sa liberté. 

Mais là criminalité révèle la possibilité de voir 
i’bomme faillir, sans excitïre respérance de le voir 
se relever. Tout ce qu’on doit conclure de la crimi¬ 
nalité, c est qii^il faut préparer à l’avance des peines 
pour les fautes delà population honnête, aussi bien 
que des moyens pénitentiaires pour ramendcinent 
de la population coupable. 

Dans la sphère de la criminalité qui vient de l’or¬ 
ganisation, le système pénitentiaire ne peut donc 
admettre que des causes prédisposantes ^ et non 
des causes déterminaiites qui rendraient l’homme 
incorrigible, c’est-à-dire inaccessible à l’action de 
l éducation ; or, les causes prédisposantes ne sont 
telles que là précisément où il y a degré suffisant 
de liberté morale pour motiver la conflamnation au 
tribunal, et pai* conséquent l’éducation à la prison. 
Tout s’enchaîne, tout se tient : là où le fait de l’or¬ 
ganisation rendrait l’éducation impossible à l’em- 
prisonnemciit pénitentiaire, la peine aurait été 
inique , et la sentence injuste. 

L éducation , dans son action pénitentiaire sur 
1 organisation, n’est donc supposée devoir y rencon¬ 
trer que des causes prédisposantes de criminalité. 
La puissance de l’éducation sera d’intervenir pour 
écarter de ces mauvaises prédispositions les occa¬ 
sions de se développer, et pour donner au contraire 
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aux bons pencliaiis f[nl ont moins de propension 
primitive, une inikience dctermince et nue prépon¬ 
dérance acquise par ractioii répétée, du développe¬ 
ment humain; afin de modifier ainsi la nature pri¬ 
mitive par cette seconde nature que révèle et 
proclame la sagesse de tous les temps, Xhabitude. 

Ainsi affranchie de toute cause dcterniiuaiile, et 
bornée à intervenir dans le développement de kor- 
ganisatioii, pour neutraliser raclioii des mauvaises 
prédispositions et réveiller l’inacUoii des bonnes 
par la puissance de l’habitude, réducatloii péniten¬ 
tiaire poursuivra dans la probité légale un résultat 
possible à atteindre. L’éducation eu général arrive 
à vaijicre dans rorganisatlon bien d’auti'es obsta¬ 
cles que ceux que le système pénitentiaire doit 
combattre. Ce n’est pas seulement sur Thoinme, mais 
sur les animaux que l’éducation étend son influence 
et exerce son empire. Gall lui-même en a donné 
une preuve décisive et qui sc passe tous les jours 
sous nos yeux, sans que nous y attachions toute 
l’attention et toute l’importance (pi’elle mérite. C’est 
l’exemple du [chien de chasse : voyez-le devant la 

T 

proie qu’il a poursuivie, qu’il vient d’atteindre, 

■ 

qu’il a déjà saisie dans sa gueule, qu’il tient entre 
ses dents: tout dans son organisation le pousse à la 
dévorer; mais la force de l’éducation l’a dompté, 
au point qu’il vient Tapporter aux pieds de sou 
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maître comme un dépôt sacrétpi’il a soigneusement 
évité de niiîtrler dans le trajet, 

Paris a été récemment témoin d^m antre exem¬ 
ple plus élonuanl enr oi’e de la p[iissance de î’édu- 
■! 

cation sur les animaux, meme les plus antljîalliiqiies 
au joug de la domesticité : c’est le génie de Mai'tiu , 
imposant à des volontés de lion et de tigre sa vo¬ 
lonté d’Itoinnie. (’epeiniant oti sont, chez les ani' 
maux, ces admirables facultés (fui secondent la 
puissanec de l’éducation chez l’homme. Les animaux 
ne s’améliorent pas, c’est l’homme ejui les améliore; 
c’est l’intervention de rintelligciice humaine qui les 
perfectioinie, car iis ne possèdent pas par eux-mêmes 
la puissance de se perfectionner. Les animaux do¬ 
mestiques étaient; sauvages avant; que l’homme ne 
les eut façonnés à sou service et disciplinés à ses 
besoins. Kloignez-les de l’homme, de l’influence de 
sa eoliabitation, de l’intervention de son intelligence, 
et ils redeviendront ce qu’ils étaient : isolés et livrés 
à eux seuls, ils rétrograderont de l’état domestique 
à l’état sauvage. 

Lorsqu’on voit réducation, dans les mains de 
l’homme, produire une pareille influence et de pa¬ 
reils résultats sur l’organisation des animaux, que 
ne doit-on pas espérer et obtenir de la puissarnîeque 
l’homme doit exercer sur son semblable, là où il 
trouve luie intelligence qui répond à son intelli- 
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geiice, une conscieiiee qui répond à sa conscience, 
une sensibilité qui répond à sa sensibilité ; là enfiuj 
où d’iioinme à Iionnne, il y a une correspondance 
et un redoublement de forces et de facultés ? 

t 

Au reste, pour connaître rinfluence ou la loi de 
1 éducation sur roi’ganisation humaine, ce n^est pas 
dans rindlvidu, mais dans l’espèce; ce n’est pas dans 
un moment donné, mais dans le temps, qu’il faut 
1 etudier. Au moral comme au physique, la loi est 
dans la succession des phénomènes et dans la série 
des siècles. 


L’espèce humaine, si vous interrogez son histoire, 
a été cruelle et barbare ; il fut des temps où , selon 
1 expression de Voltaire, les hommes vivaient comwe 
(tes loups, toujours prêts à s’égorger entre eux. Rien 
ne ressemble moins a ce qu’était l’espèce humaine 
à cette époque, que ce qu’elle est aujourd’hui (i). 

Prenez maintenant l’espèce humaine à une seule 
époque, et comparez-la dans les formes diverses 
d association sous lesquelles elle se fractionne et se 
nationalise, et vous retrouverez de peuple à peuple, 


(ij Interrogez les compies-rendws de la justice criminelle^ et voyez 
dans quelle minorité se trouve ia population criminelle par rapport à la 
population légalement probe. Le rapport des accusés avec la population 
totale du royaume n’était que de i sur 4676 habitants en ï 833 , après 
avoir été de 1 sur 4804 en i832 et de i sur 42S1 en i 85 t, H est vrai 
qu’il n’est ici question que des criminels, et non Je la population cor- 
rectionnelle^ doiit la proportion serait plii?> forte. 
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comme tle siècle à siècle , des différences moins 

■ 

profondes peut-être, mais non moins réelles, dans 
l’état des mœurs et dans le degré de. cette cri mina* 
lité spéciale contre nos personnes, qu’on peut re¬ 
garder comme l’expression de leur férocité. Rien 
n’est si éloigné de la criminalité en Espagne que la 
criminalité en France, soit qu’on envisage le nom- 
Ijre des crimes contre les pei’sonncs , ou les cir- 
constiUices atroces qui en aggravent l’exécution j 

k 

il n’y a pourtant que la liauteur des Pyrénées à sé¬ 
parer ces deux }>ays. 

Prenez un peuple, le peuple français par exem¬ 
ple , suivez-le dans les differentes parties du terri¬ 
toire qu’il occupe ; et ici même oit une configura¬ 
tion géographique, tracée par la nature et fortifiée 
par la centralisation du pouvoir et l’uniformité 
des institutions, semble créer la natiorialilé la plus 
complète et la plus homogène qui se puisse conce¬ 
voir, non seulement vous trouverez la criminalité 
autre dans la Corse qu’ii Paris (i), mais vous la 

(i) Voyez rictroduclioïi de mon ouvrage sur la peine de mort, où je 
signalais dès les deux départemens de la Corse et de la Seine 
comme ayant le nombre le plus élevé d’accusés, mais avec une propor- 
lion si différente d^accusés pour crimes contre les personnes et d'accu¬ 
sés pour crimes contre les propriétés* MM* Balbi et Guerry, daws la 
Statistique comparée de la criminalité en France en rSaS, iâît6 et 1827, 
rouslatenî cpie le rapport des rrimes contre les persouues avait été, dans 

le ressoi't de la cour royale de Corscj de r coudannié sur 9,968 habitans^ 
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verrez même se modifier du nord ciu midi de la 
France continentale (i), 

et dans le ressort de la cour rojalc de Paris de i condamné 5 ur 37,0/i^ 
Labilans, Dans le rapport an roi qui précède le comptÊ-rentiiï de la 
justice criminelle en iS 33 , M* le garde-des-sceaux fait observer que 
Jes départemens de la Seiue cl de la Corse figurent loiijoiirs en télé île 
ceux qui ont rülalivement un plus grand nomiïre d accusés. Ils ont 1 ac¬ 
cusé, le premier sur liabitans , et le second sur ijSgG* Mais en 

Corse la proportion des accusés était de 128 pour crimes contre 1 rs 
personucSj et ro pour crimes contre les propriétés. Dans le dépaHement 
de la Seine, celte proportion éuit de 76 accusés pour crimes contre les 
personnes, et de 757 pour crimes contre les propriétés, 

(i) Voyez pages XXV et sniv, de rinlroduction de Toiivrage précîlc 
sur la peine de mort* L’excédant des crimes contre les personnes était 
dans le Midi de €14, en 1825, et 479 rS-îG. D'après la Statistique 
comparée de MM, Guerry et Balbi, Ja moyenne des accusés de crimes 
contre les personnes, pour 1825, 1826 et 1827* était, pour tous les 
ressorts de cours royales du royaume, de i accusé sur 32 , 4 ir habî- 
tans; parmi les dix cours royales au-dessDüS de cette moyenue, deux 
seulement appartenaient au Nord, la cour royale de Rouen et la cour 
royale de Colmar, M, Guerrj", dans son Essai sur !a Statistique morale 
de la France, divise la France en cinq réglons, Nord » Sud , Est, Ouest 
et Centre* Dans tes cinq années de ï 825 à i 83 o,il élnbbt ainsi, d’après 
tes comptes-^rendus de la justice criminelle, la moyenne du rapport du 
nombre des accusés de crimes contre les personnes, avec la populûtîon : 
I accusé sur ii,oo 3 ïiabilans dans le Sud, sur 17,349 dans TEst , sur 
19,964 dans le Nord, sur ^^0,984 dans le Centre, sur 22,168 dan^ 
l^Ouest* 

Le rapport au roi, qui précède le compte-rendu de Tannée 1834 , 
s’exprime ainsi : « Durant la période de i 83 i et i 834 , de même que 
pendant les six années antérieures, on a continué de remarquer, en tête 
de la liste des déparlemens qui présentaient le plus grand nombre de 
crimes contre les personnes, comparativement au nombre des crimes 











DE T.’EMPniïïONNEME.NT. 


1 7 


prenez le ïnêine peuple, considéré non plus dans 
les différentes portions de son territoire, mais de 
sa population : ici où les castes et les privilèges ont 
été abolis par la puissance révolutionnaire qui a fait 
de ce pays la terre classique de l’égalité devant la 
loi, cherchez le seul classement admissible pour les 
divers éléments de la population, celui qui sert ha¬ 
bituellement à l’appréciation comparée de la répar¬ 
tition des richesses et des lumières répandues dans 
la société ; décomposez, en un mot, la population 
française en classes supérieures, classes movennes 
et classes inférieures, et vous verrez aussitôt la cri- 
minalité contre les personnes déserter progressive¬ 
ment les unes pour se concentrer dans les autres. 

Cependant, 1 orgainsation huma me ne cljange et 
varie pas de siècle à siècle, de peuple à peuple , de 
territoire à territoire , d'une partie à rantre dit 
même territoij-e, d’une portion à une auti'e portion 
de la même société. 11 n’y avait pas pour les hommes 
du moyen âgeir; type d’organisation autre que pour 
les hommes de noire tempsj et de notre temps, si 
l’organisation n’est pas la meme chez les individus, 
du moins on ne peut contester l’identité du type 


contre les propriétés, les deparleinsuts de la Corse, dn T.ot, tlo TAr- 
ri^e, des Pyi’énées-Onentales, de la Lozère, de l'Ardèche, de i'Ûé- 
ranil, du Gard, de la Haute-Loire, des Basses-Alpes, du 'l’arii, du 
ïarn-et-Garonne, des Hatites-Pyrénées, de l’Aude, de î’Avevroi) .. 

Tï. 


O 
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dans tous les fractionnements collectifs de l’espèce. 
Dieu n’a pas, assurément, départi une organisation 
différente'par siècle, par nation, par portion de 
territoire, ou par classe de population. 

Ce n’est donc pas dans son type, c’est dans son 
développement que Torgamsation humaine a changé : 
il est une force qui est intervenue, et qui, selon 
le degré de son influence , a progressivement 
tempéré les instincts féroces de l’organisation hu¬ 
maine , et développé ses penchants de sociabilité, 
à tel point que dans son état présent l’espèce hu¬ 
maine ne peut concevoir son passé : elle en repousse, 
elle en méconnaît, et, n etait-ce le témoignage de 
l’histoire, elle en nierait l’effrayant tableau. Qui 
pourrait reconnaître dans ces classes supérieures, 
aujourd’hui si généralement en dehors du mouve¬ 
ment des crimes contre les personnes, les descen- 
dans de ces hommes qui exercèrent à une autre 
époque le meurtre, l’assassinat, avec une férocité 

dont la criminalité ne saurait donner une idée au 

> 

sein des classes inférieures où elle s’est concentrée. 
Et non seulement, chez ces classes inférieures, les 

■ 

crimes contre, les personnes y dépouillent chaque 
jour les circonstances atroces de la barbarie du moyen 
âge, mais encore ils y suivent une loi de décroisse¬ 
ment. Etudiez le mouvement et la nature de la crimi¬ 
nalité contre les personnes d’abord, dans l’histoire de 
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rhumanité par la différence et la comparaison des 
temps, puis dans l’histoire contemporaine par l’iné¬ 
galité de sa répartition de territoire à territoire, de 

■ 

peuple à peuple, et, chez le même peuple, par l’effet de ■ 
sa concentration dans une seule classe de la société et 
de sa diminution progressive au sein même de cette 
classe; et vous resterez profondément convaincu qu’il 
existe partout et a partout existé une cause énei'gi- 
que, dont l’influence a prodigieusement agi et conti¬ 
nue d’agir puissamment encore sur l’organisation hu¬ 
maine : cependant c’est dans les crimes contre les 

personnes qu’on retrouve plus spécialement lesrésul- 

■ 

tats de l’organisation, et par conséquent de l’exalta¬ 
tion des passions. Quelle est donc cette puissance qui 
a opéré cette merveilleuse métamorphose dans la vie 
sociale? Elle a un nom par lequel on la désigne : ou 
l’appelle civilisation. Pour attester tous ces change- 
mens heureux dans les mœurs de l’humanité, tous 
ces progrès de la moralité humaine qui jaillissent de 
la comparaison soit des époques entre elles, soit (les 
différentes sociétés ou des différentes classes d’une 
société à la même époque, on dit d’un siècle qu’il est 
plus civilisé qu’un autre siècle, d’un peuple qu’il est 
plus civilisé qu’un autre peuple, d’une (liasse sociale 
qu elle est plus civilisée qu’une autre classe sociale. 
Partout le même mot pour exprimer le même fait. 
Mais que signifie ce mot civilisation? sinon l’in- 


20 


thiIopjt; 


fluenoe de l’éducation sur le développement de Por- 
ganisatioii humaine. Quand on mesure la portée 
de ce fait de civilisation à rimmensc intervalle qui 
sépare les hommes d’aujourd’hui des liommes d’au¬ 
trefois, ne prouve-t-il pas que la moralité humaine, 
dans la splière de ces attentats à nos personnes, est 
en raison, no?t de l’influence de l’organisation sur 
la criminalité, mais en raison de l’influence de l’é¬ 
ducation sur l’organisation. 

On nous dira (i) qu’il est des influences de cli- 


(t) lyautrt's critiques HOtis seront adressées peut-être. Et, d'abord , 
üu se dnuaiidera pourquoi nous nous so^mmes boi'né a po^cr le fait 
de la moralitc relative ( sous le rapport des criofeeà contre les pevson- 
^ nés ) des cUsses supérieures, des classes moyeniïse sai des classes infé¬ 
rieures de la société ^ comme un fait de notoriélé publique., au lieu 
d'invoquev et utiliser à cet égard les reclierches récentes des comptes- 
rendus de la justice criminelle, sur la profession et l'inslruction des aC’ 
cusés* Nous répondrons fraDchemeiit: que ces recherches nous ont para 
encore trop incomplètes pour motiver des jugemens comparés, Daus 
les comptes-rendus, des tableaux ont éïé consacrés à constater te degré 
d'instruction des accusés, et la profession à laquelle ils appartenaient: 
on a même réparti en neuf classes de professions distinctes ou de cou- 
dîlîons sociales différentes, te nombre des accusés. Mais ûiiïre que le 
classement adopté ne nous satisfait pas, nous avons une raison décisive 
de nous abstenir de tout rapport comparé de criminalité entre ces 
classes précitées, d'après la nature de la profession on le degré de 
l'instruction, parce qu'il faudrait préalablement établir, d'après k 
censément de la population, en quelle proportion s’y trouvent les in¬ 
dividus qui exert'^nt telle ou telle profession, qui possèdent tel ou tel 
degré d^instruction. 
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lîjat <;t do cotifîgut'atiou du sol qui agissent de 
teri iloii e à territoire, indépendaminent , sinon 
du type primitif et unitaire de l’organisation, du 
moins de l’action de Véducation sur son dé¬ 
veloppement. C’est une erreur : le climat, sans 
doute, a son influence, la configuration du sol a 
aussi la sienne, et ces deux influences peuvent et 
doivent se concevoir de territoire à territoire, 
et souvent même dans les divisions différentes du 
territoire de la même nationj mais ce ne sont là 
que des influences secondaù'es, non seulement 
parce que le climat et la configuration du sol ne 
sauraient modifier le type primitif et unitaire do 
rorganisation humaine, mais encore parce qu’ils ne 
peuvent faire lutte ni concurrence à Faction de l’é¬ 
ducation : ce sont des influences auxiliaires dont 

.■ 

Fëdncation doit rechercher et non redouter 1 al¬ 
liance ; ce n’est qu’avec l’intelligence et Fappui 
de toutes ces influences secondaires que l’éducation 
peut agir sur le développement de i’organisalion. 
En un mot, l’organisation humaine est la même 

Nous ti’isoiterom pas l’inconséquence de ceux qui viennent, à l’occa¬ 
sion par exemple de l’instruction primaire, puiser, dans les comples- 
rendus de la justice criminetle, des argumens pour ou contre la mora¬ 
lité de son influence, sans s’inquiéter si la population adulte qui ne 
sait pas lire est plus ou moins considérable dans le pays que celle qui 
le sait, et dans quelle propordoa ello peut figurer d’abord dans les ar¬ 
chives ('riminelles, en raison , non de ta pVis grande iurunoraîité. niai» 
de son plus grand nombre. 
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dans toutes les circonscriptions territoriales, mais 
^ n’y est pas partout dans les mêmes conditions de 
développement; et c’est précisément à l’éducation 
qu’il appartient d’utiliser les conditions favorables et 
d’écarter les conditions contraires au perfectionne¬ 
ment moral de l’humanité: qu’il s’agisse de l’homme- 
peiiple ou de l’homme-individu, c’est-à-dire de 
l’éducation de tous ou de chacun, là est la science 
des mœurs publiques comme des mœurs privées. 

Après avoir démontré par la comparaison des 
époques, des territoires, des populations et des 
fractioimemens d’époque, de territoire et de popu¬ 
lation, que les crimes contre les personnes sont bien 
moins en raison de l’organisation sur la criminalité. 
qu’en raison de l’influence de l’éducation sur l’or¬ 
ganisation , il nous resterait à poursuivre la com¬ 
paraison sous un dernier point de vue qui préoccupe 
vivement les publicistes, c’est-à-dire dans les rap¬ 
ports différents de la criminalité entre la popu¬ 
lation urbaine et la population rurale. 

Les comptes-rendus de la justice criminelle four¬ 
nissent des résultats comparés, non seulement dans 
le rapport des crimes contre les personnes aux 
crimes contre les propriétés chez la population ru¬ 
rale , mais encore dans le rapport de la criminalité 
elle-même entre la population rurale et la popula- 
t;ion urbaine; car on sait, d’après le recensement d« 
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la population du royaume , le nombre proportionnel 
de la population rurale à la population urbaine. 

Les comptes-rendus ont constaté à cet égard 
deux faits parfaitement vrais, et également observés 
ailleurs, c^est que si la population rurale, dans le 
rapport des crimes contre les personnes aux crimes 
contre les propriétés, produisait, toujours relati¬ 
vement, le plus grand nombre de crimes contre les 
personnes, c^était celle qui offrait, eu revanche , 
comparativement à la population urbaine# le chiffre 
le moins élevé dans le mouvement général de la 
criminalité (i). 

Faut-il dire avec le Rapport au roi qui précède 
le compte-rendu de i 832 : « que la différence qui 
semble résulter au préjudice des villes tient moins 
à ce qu’il y aurait plus de propension au Orime dans 
les communes urbaines, qu’à ce que dans ces com¬ 
munes la police judiciaire, dirigée personnelle- 

♦ 

ment par les magistrats, est généralement mieux 
faite, et dispose d’ailleurs de moyens plus nombreux 
et plus efficaces, pour découvrir les malfaiteurs et 
les livrer aux tribunaux. » 

Ce n’est là qu’une cause secondaire, ou plutôt 

(i) D’après le recensement de iSSa, la population des communes ru¬ 
rales est à celle de tout ]e royaume dans le rapport de 7^ à loo^ tandis 
que la proportion de la criminalité n’a été, dans la population rurale 
que de 60 sur roo en r 85 r ^ et de 5 ^ sur ïoo en ïSSa. 


I 
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ce ii’cst pas iiieme mie cause secondaire pour ex¬ 
pliquer le fait de la proportion plus élevée de la 
criminalité chez la population urbaine; car celte 
cause nierait le fait, au lieu de le niotiver. 

D'oLt vient donc cette double proportion que 
nous admettons, chez la population'urbaine, vers 
un rapport comparativeinent plus élevé que chez la 
population rurale dans le mouvement général de la 
criminalité, et chez la population rurale vers un 
j'aj)]iort relativement plus élevé de la criminalité 
s|)éciale contre les personnes ? oîi est la cause de ces 
deux faits ? 

Vient- elle tic l’organisation:’ INon sans doute : il 
n J- a pas plus de prédisposition dans l’organisation 
priniillvc des populations urbaines pour le crime 
en generaltpie tlans 1 organisation des populations 
j'urales pour les ci'inics contre les personnes en par¬ 
ticulier. 

Vient-elle de i’iiiHueiice de l’éducation sur l’or¬ 
ganisation? üétcnriiuer et préciser, sous le rapport 
de la criminalité, l’influence relative de leducation 
sur la population rurale et sur la population ur¬ 
baine, et comparer la moralité légale de ees deux 
populations, c’est une question fort complexe. 

Il n’est aucun doute qu’au sein de la population 
urbaine, les classes supérieures et moyennes n’aient 
plus de moralité légale que la population rurale; 
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mais tîii réduisant même la coinpataisoii aux classes 
inférieures, la question est fort complexe encore : il 
fiuidi'ait cfaborcl distinguer dans ces classes inté- 

M 

vieures la population sédetitaire de la-population 
llottaîite, parce que la première seule permet d’ap- 
pi'écier l’influence du séjour permanent et régulier 
des villes, et parce que la seconde est en plus grande 
partie le résultat des émigrations des campagnes sur 
les villes, que d’une ville sur une autre. Pour con¬ 
naître ensuite l’influence du séjour des villes sur ces 
(imigrations, il faudrait distinguer les émigrations 
accidentelles des émigrations habituelles; les pre;- 
inières sont toujours funestes: telle fut l’émigration 
accidentclie que détermina, il y a quelques années, 
raccroissement subit et irréfléchi des eonstruc- 
lious, La hausse prodigieuse des salaires fit de Paris 
un immense appat qui tenta les travailleurs dans 
toutes les parties de la France: ils en arrivèrent a 
i’improviste, pour y dévorer le soir le salaire du 
jour, et rencontrer bientôt ce funeste lendemain 
où le manque de travail réservait la misère à leur 
imprévoyance et le crime à leiu* misère. 

L’administration de la justice criminelle dans le 
département de la Seine subit encore les affligeantes 
et dernières traces de cette aff reuse catastrophe ; 
tepriblc exemple de la solidarité qui s’étend aiijom - 
d hui a toutes les classes de la société, quand on 
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voit des spéculateurs parisiens faire expier dans les 
cours d^assises à quelques pauvres paysans de Basse- 
Bretagne f l’ambition immodérée de leurs fausses 
entreprises. 

Enfin J après avoir séparé de la population séden¬ 
taire ia population flottante (i)^ il faudrait distin- 


(t) Le département de la Creuse nous fournît ici nii exemple de ia 
circcmspeotîon avec laquelle ou doii faire intervenir te témoignage de la 
statistique dans la solution des qneslions de moralité comparée , entre 
les populations rurales et urbaines. Dans un rapport écrit pendant notre 
inspection de i 834 , sur Tétât sanitaire de la maison centrale de Li¬ 
moges, et inséré dans la Gazette médicah^ nous disions, en parlani 
de la Creuse : Il est une observation utile à la statistique toutes les 
» fois qu'elle s’occupe de ce département, c^est que , de la Creuse, 
20,000 individus émigrent annuellement, et en grande partie à Paris, 
n et vont passer la moitié de Tannée Lors de leurs foyers; de là ^ il ai - 
rrie à certaines assises une disette de crimmalité qui a %aUi à ta 
» Creuse, dans des docutnens même officiels^ tels que les comptes- 
» rendus de la justice crimiiielie, des éloges de moralité qu^elle ne 
» méritait pas intégra terne ni/parce que cette partie de .sa population, 
» la plus énergique^ appartenaot à cet âge ou les passions, dans leur 
» explosion, partent le plus fréquemment au crime, n^était plus là 
« pour eu commettre* *> Cette corisidératiou a déterminé une observa¬ 
tion rectificative dans le rapport au roi qui précède le compte-rendu 
de î 834 . On y lit : La Creuse figure presque tous les ans en lêle des 
» départcmeiils dans lesquels on trouve lu moins d'accusés; mais avant 
de tirer Tinduction que suggère celte donnée, relativement à la su- 
» périorilé de la population de la Creuse, sous le point de vue delà 
moralité, il faut tenir compte des émigrations annuelies d’une parlîe 
notable de ses habitans, qui vont chercher de Touvrage dans nos 
" gi'audes villes, el vérifter en ndi'nribre ils oui eoniparu devant 
» d’auUes tribunaux, li résulte de cette vérification, faite eu 


•I 
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giier encore, dans la population flottante j cette 
j>opulal!on dangereuse dont les élémens se recru¬ 
tent dans les émigrations de menclians, de vaga¬ 
bonds, gens sans aveu et libérés, qui tous, par 
la nature de leurs penclians et les nécessités de leur 

r 

situation, sont irrésistiblement poussés à recher¬ 
cher dans les villes raggloinération delà population 
et de la richesse, afin de cacher leurs noms dans les 
rangs pressés de Tune, et d’exercer idus lucrative¬ 
ment, au sein des ressources de l’autre, rindustrie 
de la mendicité et du crime. Aussi c’est bien à tort 


qu' on a voulu conclure de la ligne de démarcation 
qui existe dans les prisons entre les condamnés des 
campagnes et les condamnés des villes, une égale 
différence dans la société entre la population rurale 
et la population urbaine. Une pareille conclusion 
est inadmissible : la seule conséquence qu’on puisse 
tirer, c’est qu’il y a dans l’enceinte des villes, et dés 


année clans laquelle on a coinnieneé à indiquer le domicile des ae- 
» cüsés, jusquW 1834, que le noiiibEiî des accusés apparïenant k la 
>> Creuse, parla naissance ou le domicile, qui oui été jugés ailleurs, 
est au nombre des accusés jugés dans le département^ comme to6 est 
^ à 100; tandis que cette proportion , calculée pour toute la France , 
” o’est que de ^5 sur 100, On trouve, en réunissaot tous les accusés 
” de la Creuse, dans quelque lieu qu^its aient été jugés, que ce dépar^^ 
» lementa eu, terme moyen, chaque année, de 1828 à 1884 , i ac- 

» Cüsé sur fi-,493 habitans; ce fjuj le lait passer du premier ait dou^ 
V tième rang à peu près, w 
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;raiulcs villes surtout, au selu de la classe dauge- 
reuse, mie académie pour ainsi dire de crlniiiia'- 
lité, où, coninie nous le veiTons dans un autre 
chapilre, viennent les inclinations perverses et d’où 
sortent les habiletés coupables. 

On voit combien est délicate cette question delà 
moralité comparée de là population rurale et de la 
population urbaine; question que l’on tranche si 
légèrement, avant même qu’on ait réuni les docu- 
niens nécessaires à sa solution : ils ne se ren¬ 
contrent nulle part, pas même dans les comptes- 
rendus de la justice criminelle, qui n’ont distingué 
aucun des élémens divers de cette question com¬ 
plexe, et qui n’ont pas opéré d’ailleurs sur l’ensemble 
du mouvement de la criminalité, puisqu’ils ont 
lais.sé en dehors la sphère correctionnelle. Or, l’ex¬ 
pression véritable des vices de la classe dangereuse 
dans les populations urbaines, c’est bien moins l’élé¬ 
ment criminel que l’élément correctionnel. L’élément 
criminel qui recèle les crimes contre les personnes et 
les crimes à circonstances ajïS:rayantes contré les 

DU 

propriétés, tels que les vols avec escalade et eiTrac- 

' 

lion, n’est pas celui qui révèle la perversité spéciale 
des grandes villes. Les crimes contre les personnes 
sont plus fréquens dans la Corse qu’à Paris, et les 
escalades et violentes effractions trahissent presque, 
toujours dans le vol, rincxpénonce des condamnés 
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appai'ten/iiit aux popalatioiis rurales ; l’artilu cor¬ 
rection no! flans les villes est. prficisément flans son 
adresse à les éviter. Les fîloutei'ies, les escroque¬ 
ries, les abus de confiance, le raffinement dn vice 


en un mot tel qu’il se produit devant ia police 
correctionnelle, voilà le type auquel on reconnaît 
les traditions perverses et les habiletés coupables 
de la papulation dangereuse des grandes villes. 
Mais alors même que tous ces docuinens seraient 
scrupuleusement réunis sans confusion et sans la¬ 
cune, la question réduite à la moralité comparée 
de k population rurale avec k partie sédentaire des 
classes intérieures de k population urbaine, serait 
ti’une soiution fort délicate encore, tant les condt- 

P ^ 


tioiis de la probité légale sont différentes <;hez ces 
deux populations, et imposent à rune des difficultés 
qui n’existent pa.s pour l’autre. C est cette consi¬ 
dération dernière qui nous ramène préci.sément 
a k question de leurs propensions différentes 

dans la nature et dans le mouvement de la cri¬ 
minalité. 


Nous dirons à cet égard que , même sous l’empire 
d’un développement égal d éducation entre ces deux 
populations, il y aurait toujours une proportion 
relativement plus forte de crimes contre les per¬ 
sonnes dans la population rurale, et un mouvement 
de criminalité plus considérable dans les classes 
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liiterieiinis tle la population urbaine et sëilen- 
taire» 

Cette .double propension tient à une cause en 

■ 

dehors des influences d’organisation et d’éducation. 
Cette cause, outre la multiplicité des coinmunica- 
tiotis que crée dans les grandes villes l’agglomération 

y 

de la population, c’est le fait de la propriété nio- 

biliaire qui s’est pour ainsi dire concentrée rlansles 

villes, et qui, sous ses mille formes et ‘avec ses 

mille séductions, offre un immense appât à la 

convoitise et une vaste carrière à la criminalité. 

« 

Il y a un contact journalier dans les hommes et 
rla ns les choses, qui étend, au sein des villes, dans 
une proportion pour ainsi dire indéfinie , la sphère, 
si limitée dans les campagnes, des occasions de 
nuire à autrui. 

Au reste, dans ce problème de la moralité com¬ 
parée de la population urbaine et de la population 
rurale, l’organisation est en dehors du débat, car 
ce problème ne saurait se résoudre que par des 
conditions différentes de position et d’éducation. 
Sous l’empire de ces mêmes conditions, les hommes 
de la population rurale seraient dans les villes ce 
qu’y sont les hommes de la population urbaine, et 
réciproquement. 

Mais quittons l’influence de l’organisation chez 
l’homme, considéré dans les différentes classes et. 
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les différentes positions sociales d’où il sort cou- 

» 

pable , pour le suivre dans la classe des con¬ 
damnés. 
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Nous arrivons maintenant à la classe criminelle 
elle-même, pour chercher dans les individus tels 
qu’ils s’y posent, dans les faits tels qu’ils s’y pro¬ 
duisent, la part de l’organisation et la part de Té- 
ducatioii , c’est-à-dire pour y constater si l’omls- 
siori de la bonne éducation, ou plutôt si l’acïiou 
positive de la mauvaise éducation n’a pas eu plus 
d’intluence sur cette criminalité, que les prédispo¬ 
sitions directes et primitives de l’organisation. 

Prenons d’abord les condamnés où rinOuence de 

■ 

rorganisation est le moins contestable et doit être 
le plus énergique, les condamnés pour meurtre, 
pour assassinat, et le nombre en est assez élevé 
dans nos établissements de détention, aujourd’iiui 
que le chiffre des exécutions à mort est descendu 

à 3o (i ). 

4 * 

(i) Le terme moyen de» condamnations à mort depuis tSSS, ex- 
clusivemept, jusques et y compris i83i, était de tï4 ; le nombre réel 
des condamnés à mort a été de 74 en tSSa, et 4» en r83^. F,e nombre 
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Si vous devez vous figurer quelque part des or¬ 
ganisations rebelles à l’éducation, féroces, indomp¬ 
tables, c’est dans cette classe qu’elles doivent se 
rencontrer. Eli bien ! interrogez les hommes chargés 
de la direction et de la surveillance des prisons et 
des bagnes, si c’est là qu’ils placent l’écueil pour la 
discipline pénitentiaire, si c’est là qu’ils classent les 
détenus dangereux et incorrigibles. Loin de parta¬ 
ger vos frayeurs, ils vous diront que c’est dans 
la classe des meurtriers qu’il y a très souvent le 
moins de dépravation et d’insubordination, ainsi 
que nous lavons déjà prouvé (i) j et ils vous mon* 
treront généralement les postes de confiance et les 


des exécutions a été de 2 5 en i33i, 40 en 1832 , 3o en i833. Mais 
les élablissemens de détention ne comprennent pas seulement les con¬ 
damnés à mort qui n'ont pas été exécutés, mais encore les accusés de 
* crimes çapîtaux qui, eu raison des répugnances du jury pour la peine 
de mort, obtiennent une véritable commutation de peine, soit par l’é¬ 
loignement de la circonstance do préméditation, soit par l’admission 
de circonstances atténuantes. 

■ 

(i) Voyez tome i, pages .5i, 5* et suivantes. J’y ai cité notamment 
l’opinion la plus compétente, celle du commissaire du bagne do Brest, 
où se trouve le plus grand nombre de meurtriers. J’y joindrai ici le té- 

moignage de Marquet-Vallelot, qui s’exprime ainsi, t. i,p. i8p ; « 

» n’est pas non plus parmi ces meurtriers ou ces assassins, dont la clé- 

- mence royale a commué la peine, en raison de quelques circonstancis 
•• atténuantes révélées durant les débats , que vous noterez le plus de 

- récidives; car, en général, c'est cettecatésoric de condamnés 
>> que les exemples de repentir tt de véritable amendement se rencon- 
« trent le plus souvent f mais, c’est au nombre de ces effrénés passés 
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privilcçcs mtéricuFs ftccortîcs à lâ îjonnc conduite 

de ces meurtriers. Mais pour vous désigner les êtres 
dépravés incorrigibles , ils vous nommeront les 
chemux de retour^ c’est-à-dire les individus qui 
ont parcouru tous les degres de la détention, et 
accumulé sous le poids des récidives toute l’éru¬ 
dition corruptrice du séjour des prisons. Voilà les 
corrompus et les corrupteurs. 

Dans la population des prisons, comme dans la 
population sociale, Vindiviclu s’efface. Il n’y a plus 
de ces natures fortes, énergiques, aventureuses, 
qui font type. L’éducation au dedans des prisons 
par son action corruptrice, comme au dehors par 
son action civilisatrice, a rejeté toutes ces natures 
dans le moule, où elles perdent toutes leurs aspé¬ 
rités dans le contact journalier de rassociatloii. 

Tous ces individus que les arrêts des assises ont 
extraits de la société comme ce qu’il y avait de plus 
saillant en criminalité, et qui se trouvent ainsi dans 
les lieux où ils sont réunis, à réfléchir le crime sous 
toutes les faces, par tous les moyens et dans tous 
les lieux où il a pu se commettre ; c’est là une 
population bien curieuse sans doute à étudier ! 
Et certes, si vous étiez appelé à la décrire ou à la 


ïp maîtres en escroquerie, et pour qui la prison est comme un lieu de 
» repos dans lequel ils viennent se réconforter pour un avenir plus ou 
» moins prochain de nouvelles débauches el de nouveaux méfaits. » ' 
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peindre d’imagination, vous iriez créer des êtres à 
l'œil farouche ou hagard, à l’air féroce, à la dé¬ 
marche menaçante, etc., etc.; enEii vous répandriez 
partout des physionomies à effet qui portassent 
l’empreinte caractéristique d’une nature vouée au 
crime. 

Prenez un artiste, habile observateur, faites 
défiler devant lui cette population; failes-la poser 
ensuite tout entière devant son pinceau, et dites- 
lui d’esquisser les physionomies qui le frappent, 
et qu’il est venu y chercher pour jeter dans un ta¬ 
bleau d’intérieur des prisons quelques figures types : 
vous le verrez bientôt reprendre sa palette, ses pin¬ 
ceaux, et se retirer. Et pourquoi? parce qu’il n’a 
pas rencontré dans ces figures ces natures énergi¬ 
ques et passionnées pour le crime , telles que l’ima- 
gination les retrace dans les romans ou te mélodrame 
sur la scène ( i). 

L artiste qui viendra chercher dans nos prisons 

a 

■ 

(i) Ma supposition est une vérité historique. Dans ie cours de mou 
inspectioD, nn artiste de Paris se présente à une maison centrale pour 
y chercher nn taldeaii d'intérieur de prison. Il me coumlte sur rînstanr 
à choisir. « Examinez d'abord, hii les personnes avant les choses. 

La population des détenus va tout à riieure défiler devant vous pour ,se 
rendre à la chapelle, où j'aî à Tentretenir. Là, vous verrez ces 1.200 fi* 
gures rassemblées, après les avoir examinées en détail. Nous en cause¬ 
rons apres* ” Et l'artiste vint bieutoE me dire ] * ne vois rien ^ 
prtndrt / Et il se retira. 
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les traits de la criminalité d'après nature ne les y 
trouvera*plus; toutes ces figures réfléchissent bien 
moins les passions et les élans de la criminalité^ que 
les vices de féducation corruptrice des prisons. 
Tfétude de ces hommes est de faire mentir leur phy¬ 
sionomie : ce n’est pas seulement la parole, c’est le 
regard, c’est l’expression mimique qui, chez les 
détenus, doit déguiser la pensée : c’est le premier 
enseignement des prisons, dans lequel ils réussissent 
d’autant mieux, qu’on rencontre plutôt encore chez' 
eux de mauvaises que de violentes passions. 

C’est ainsi qu’un tableau d’intérieur de prisons 
nécessiterait une profonde intelligence de tous les 
ressorts de féducation corruptrice, car ces figures- 
là n’en sont que le reflet; mais elles se composent 
trop pour se laisser facilement deviner et saisir, 

Acquérez cette expérience, et alors vous allez 
concevoir cette population , et comprendre la phy¬ 
sionomie de ses traits par la physionomie de ses 
mœurs : ici, à son teint pâle et son œd cave, vous 
distinguerez le sodomiste; et à la propreté de son 
vêtement, au soin même de sa chevelure (i), 

vous reconnaîtrez son complice. Ces individus qui 

■ 

A 

(i) Il y a des entreleneurs et entretenus datii les prisons* Tel so¬ 
domiste procure à son ooTnpJice les douceurs de la cantine et les agré* 
mens pemîs dn vêlement. 
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cachent un' regard astucieux, faux et rusé sous 
des airs de soumission ^ ce sont les habiles^ les 
/’Ottc-î, qui, sous main, sont les agens provocateurs 
et les érudits (i), ces autres détenus qui ont de la 
rudesse dans les manières et dans la souniission , ce 
sont les moins corrompus, parce qu^ils sont les 
moins hypocrites. Ces figures qui expriment la. souf¬ 
france , la résignation, et quelques unes meme le 
remords, car il y a parfois des larmes dans leur re¬ 
gard, ce sont les pauvres campagnards qu’exploite 
la race urbaine, qui se reconnaît à son allure, à 
la facilité de ses manières, à l’étégance pour ainsi 
dire avec laquelle elle semble porter de joug de la dis¬ 
cipline, sans s’y blesser. 

Il en est aujouixl’hui dans les prisons comme 
dans la société; pour y être une supériorité il faut 
le devenir. Ce n’est pas rorganisation , c’est l’étlu- 
cation qui les fait, l^es supériorités des prisons sont 
l’imagé des supériorités sociales*, ce sont les hommes 


(r) Je lis dans Tou^Tage de M. de Blossevllle ^ sur les colonies pénales 
de l'Angleterre, p. i 65 ; « Les vétérans du crime avaient eu Padresse 
» de diriger Pexécution des vols sans trop se compromettre, et de çhoi- 
sir parmi les hommes les moins suspects les instruments de leurs 
« méfaits» Aussi rarement la justice atteignait-elle les principaux au-- 
« leurs» Ce passage m’a beaucoup frappé ^ parce quUl couslaie, dans 
les colonies pénales d’Anglelerre, ce fait que je viens de signaler dam 
h population de nos maisons centrales. 


THÉORIE 


38 

cjiii ont le plus réfléchi, le plus observé, le plus 
appliqué y le plus appris dans les voies de l’éduca¬ 
tion corruptrice des prisons ; en un mot, qui en 
ont la pratique, le savoir et la tradition. 

C’est là ce qui caractérise la figure du forçat. Le 
trait dominant de celle figure, c’est de résumer 
toute.la mauvaise éducation des prisons, de refléter 
tous les vices qu’elle enseigne, de personnaliser 
pour ainsi dire toute la corruption qu’elle déve¬ 
loppe. Pour avoir le type du forçat, ce n’est pas 
dans la classe des individus qui arrivent (i) au 
bagne sous le poids d’une première contfamnation 
qu’il faut le chercher, mais dans la classe des con¬ 
damnés en récidive : car c’est moins encore une fi¬ 
gure féroce, qu’une figure hideuse. 

Au dehors des bagnes, quand on veut citer parmi 
les détenus la population d’élite en matière de cri¬ 
minalité, qui nomme-t-on? les détenus de Paris. 
Le détenu de Paris est un type. Dans toutes les 
prisons du royaume, non seulement il conserve son 
nom, car partout il s’appelle et se fait appeler le 
Parisien; mais encore il y conserve son caractère, 

A 

■ 

. (i) Bien des personnes qui ont assisté ^ à Bieètre^ aux préparatifs du 
départ de ta chaîne, ou qui même ont saisi en route des scènes du trajet^ 
ont pu el du meme se faire une autre idée des criminels* En voici la 
raison : c’est que le criminel, à la chaîne, pose devanl le public; son 
but, c'est de ne pas paraître sentir, alors même quHl le sentirait, le poids 
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son iiifltience, et jusqiies à sa démarche et sa pose. 
On peut dire corame le poète : incessu patuit. 
Entre mille, vous reconnaîtrez le Parisien à son 
dandinement qui en fait le fashionahle des prisons. 
Mais quel est donc le secret de son renom dans les 
prisons ? Ce n’est pas que les organisations pari¬ 
siennes soient naturellement plus portées au cri¬ 
me J mais c’est que nulle part la mauvaise éduca¬ 
tion des prisons ne saurait s’exercer avec autant de 
puissance dans son action, dliabilete dans son en¬ 
seignement, de richesse dans ses traditions, de va¬ 
riété dans ses moyens. Et voila ce qui explique 
dans nos prisons celle ligne profonde de démarca¬ 
tion qui sépare les condamnés de la population ru¬ 
rale, des condamnés de la population urhaine. Dans 
l’art du crime comme dans tous les autres, c’est 
dans les villes, et dans les grandes villes surtout, 
qu’on vient se perfectionner. C’est là qu’au sein 
de cette classe dangereuse dont nous avons parlé (l) 
se trouvent les professeurs qui initient les adeptes à 


de l’infamie : c’est de se cuirasser d'impudeoce, et de $e donner tous le» 
airs du grand criminel. Il joue le mélodrame. Mais une fois arrivé au 
.bagne, le masque tombe, ou plutôt le masque change. Le rôle n’est 
plus te même vis-à-vis la police des bagnes; alors il réserve la forfan¬ 
terie du vice pour conserver sa considération vis-à-vis ses codétenus ; 



toumissiou, et enBn de l’iiypocrisie, 
(i) Voyez cbapitre précédent. 


TriEonii: 



tous les secrets de leur érudition. C’est là que Je 
crime comme la science a ses écoles, et qu’on y 
grandit datis l’un comme dans l’autre. 

L’organisation ne joue donc qu’un rôle secondaire 
oit dans le mouvement de la criminalité, soit dans 
le mouvement des récidives. 


La discipline pénitentiaire ne rencontre en prison 

que peu d’organisations instiuctivementprédisposées 

au crime (i); elles y seront en Très grande majorité 
dans les conditions passives de la probité légale. 
Et c’est pourtant dans le sein de cette majorité, 
plutôt que dans cette minorité d’organisations mal 
prédisposées, que la discipline pénitentiaire doit 
craindre et rencontrer, suivant nous, ses véritables 

écueils. 

■ 


Ce qu’il y a le plus à redouter pour elle, ce 
ne sont pas, comme on îe pense vulgairement, les 
natures fortes et energique.s, mais les natures molles 


(i) L tfrrtur, dit JI* Livji)g$tün j cüiislïIc à cousidér^r les conJamiiés 
romme d’une nature tellement inférieure, jïe puissent se relever 


ou s'amendeiv et qu'il failîe 


ainsi rcnancur à leur amélioration. Mais le 


i^rime est principatemeiu IVffet de rinîempcrance, de la paresse, de 

riguorance, des sociétés coiTompuesj de Tirréligion et de la misère, 

maïs d’aucun défaut d"orgams€i£i0n; et les lois qui laissent subsister ces 

désordres, sans nullement les combatlre ni les réprimer, sont elles- 

mêmes les sources de ces excès que les légîslaleurs, pour couvrir leur 

propre imprévoyance, leur incurie ou leur ignoraace, imputent avec 

autant d’impiété que de mauvaise foi à rÊtre-Supreme ! 3) Voyez t, i , 

P- 99 de. notre ouvrage sur le Système pénitentiaire en Europe et aux 
Éiats-Uiîîs. 
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ot iiiertos qui nont aucune activité en neii ni poui* 
rien; qui reçoivent toutes les impressions, mais 
sans les eoiiserver ; qui sont ouvertes à toutes les 
tlirectioMS opposées sans avoir la force de s’eu ap¬ 
proprier une, et la persévérance de la suivre. 

Tous les praticiens diront qu’il est des hommes 
qui se conduisent parfaitement en prison, soumis à 
la discipline, repentans de leur faute, résignés à 
leur sort, et qui annoncent à leur sortie rinteution 
■ de vivre honnêtement. Ces hommes ne sont pas des 
hypocrites ; leurs iiiteiitloiis sont sincères ; mais à 
la sortie, en perdant l’appui moral delà discipline, 
ils ne retrouvent plus en eux la force de volonté 
nécessaire pour y suppléer ; et ne pouvant agir que 
dans la dépendance d’une direction quelconque, ils 
cèdent à rentraîneinent des bons ou mauvais exem¬ 
ples auxquels ils se trouvent soumis. Ces organisa¬ 
tions ressemblent dans le monde moral à ces molé¬ 


cules du monde physique ([ui, n ayant été créées 
avec aucune aninité qui leur soit propre', vont 
s’attacher au premier corps qui les rencontre et les 
attire dans sa sphère d’attraction. 

Tels sont les individus chez lesquels l’éducation 
pénitentiaire éprouvera le plus d’obstacles pour leur 
imprimer le cachet de l’habitude, quand Dieu 
semble leur avoir refusé celui de l’initiative dans 
leurs actions. 
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THEORIE 


La criiuînalite est bien moins une prédisposition 
organique qidiine plaie sociale; et ainsi se conçoit 
1 efficacité de l'éducation pénitentiaire sur le déve~ 
loppement de rorganisation. Il y. a donc une action 
d’éducation pénitentiaire très puissante à exercer 
sur les organisations J et nous pouvons déjà prévoir 
en quoi consiste cette éducation pénitentiaire. • 

Puisque les crimes qui proviennent plus spéciale' 
ment de l’organisation sont les crimes contre les 
personnes ; que les crimes contre les personues 
viennent surtout des passions j et qu’enfin les pas¬ 
sions baissent de rorganisation, l’éducation péniten¬ 
tiaire par rapport à Torganisation, c’est principale¬ 
ment Véducation des passions. 

Mais n’anticipons pas ici sur le développement 
de notre théorie; bornons-^iious à tirer la conclusion 
qui 1 ‘esulte évidemment de ce chapitre et du précé¬ 
dent, c’est que la moralité humaine est moins le 
produit de Vorganisation que de Vatmosphère 
sociale ou l homme a vécu. Étudions-le donc dans 
les conditions d’éducation et de position sociale 

sous l’influence desquelles il est né et il vit en ce 
monde. 
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CHAPITRE IIL 

■ 

P 

P 

UE LA POSITION SOCIALE y CONffIfiÉRÉE COMME CAUSE DE CRI¬ 
MINALITÉ , ET DES OBSTACLES Qü’eLLE OPPOSE A l’ÉOUCA* 

■ 

TiON pÉSITENTlAiEE. 


Le sens de ce mot position sociale est déjà 
connu, car nous en avons donné la définition; c’est 

Æ 

la conséquence de la naissance qui nous a jetés en 
ce monde dans telle classe plutôt que dans telle 
autre. La position sociale en ce sens primitif est, 
ainsi que l’organisation, une cause antérieure au 
développement humain , et par conséquent àTinter- 
vention de l’éducation sur ce développement. 

La question de l’éducation pénitentiaire, soit 
qu’il s’agisse de la position sociale ou de l’organi» 

k 

sation, est donc toujours une question d’influence 
et d’intervention de l’éducation sur le développe¬ 
ment humain. 

Mais pour admettre cette puissance d’interven¬ 
tion, il ne faut supposer que des causes prédis-, 
posantes dans le fait primitif et antérieur de posi- 
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tiori rsocialt;, tuiüsi bien {jiie tlans le fait ti’organisa- 

L 

tioil. 

R 

Dès lors se protkiiL <rahord la question de savoir 
s’il est des positions telles, dans la société, qu’il suf¬ 
fise d’y naître pour y tomber dans la misère^ et de 
la misère dans le crime? En d’autres termes,y a^t-îl 
dans la position sociale'des causes déterminantes 
de criminalité ? 

Il fnt des temps affreux., ,et ces temps ne sont 
<|ifà quelques siècles des nôtres, où la famine déci¬ 
mait des populations et poussait les hommes jusqu’à 
se dévorer entre eux. L’histoire a conservé les af- 

R 

freux récits de cette anthropophagie. 

Aujourd’hui il u’est plus de population, ni même 
de classe de population qui meure de faim ; mais i! 
est encore des individus c[ul en souffrent, et pour 
qui la misère devient la cause de la criminalité. 

Mais cette cause provient-elle du fait personnel 
de rindividu, ou du fait accidentel de sa position 
sociale? Sa misère du jour i emotilc-L*elle aux excès 
et à l’imprévoyance de la veille, ou n’est-elle impu¬ 
table qu’au malheur de sa situation qui ne lui a pas 

permis de trouver dans la société le pain du tra¬ 
vailleur? 

Dans le second cas seulement il y aurait cause 
déterminante de criminalité, résultant de la posi¬ 
tion sociale. 



















DE L JÏMPP.ISONWEMJÎNT. 


45 

Or, si ces causes déterminantes existaient, nous 
n’aurions qu’à répéter ici ce que nous avons déjà 
dit à Toccasion de l’organisation, qu’elles resteraient 
en deliors de la sphère pénitentiairt*. 

1/bomme qui, après avoir été irréprochable dans 
sa conduite et dans sa vie, se trouverait dans Fai- 
ternative de laisser ses enfants mourir, de faim , ou 
de ravir le pain que le travail lui refuse, cet homme- 
là ne rencontrerait jamais un jury pour le condam¬ 
ner j parce qu’aucun jury ne saurait reconnaître 
dans son acte l’intention coupable qui fait la crimi¬ 
nalité, mais cette nécessité qui exclut la liberté mo¬ 
rale et avec elle toute culpabilité. 

Pourquoi, en effet, envoyer cet hoinine à la 
prison ? Que ferait l’emprisonnement ? Cet homme 
aurait tout ce cjue la discipline pénitentiaire peut 
donner : 1 haDÎtiide de 1 économie, de la prévoyance, 
de la tempérance, etc., etc. Il ny aurait chez cet 
homme ni bonnes habitudes à inspirer, ni mau¬ 
vaises à réformer. Le système pénitentiaire ne pour¬ 
rait rien pour lui, car ce système n’est pas plus 
appelé à secourir les malheureux qu’à guérir les 
inonoinanes. Ce serait ici un infortuné à soula<ypr 
et non un coupable à détenir. 

H en est à cet égard du fait de la position so¬ 
ciale comme du fait de rorganlsatioii; les causes 
deterniincintcji la criminalité ne concernent pas 
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les établissemeiis péuiteutiaires j parce qu'ils ne 
sont ni des hôpitaux ni des maisons de secours. 

Chez l’individu, au contraire, qui doit sa misère 
du jour aux débauches ou à l’imprévoyance de la 
veille, il y a responsabilité dans lagent, criminalité 
dans l’acte, justice dans la condamnation, et enfin 
nécessité dans l’application du système pénitentiaire 
pour faire l’éducation de ses besoins; car ce qui lui 
a manqué, ce sont moins les moyens de les satisfaire 

que l’habitude de les régler. 

Mais, ce n’est pas seulement par la difficulté et 
rincgalité des moyens de satisfaire et régler nos 
besoins natui'els , que la diversité des positions so¬ 
ciales entraîne des causes prédisposctiitès de crimi¬ 
nalité; c’est encore par la création des besoins nou¬ 
veaux que la civilisation développe progressivement, 
et que nous appellerons les besoins accidentels. 

Or, celui qui en a joui y renonce difficilement; 
celui qui n’en a pas encore senti les satisfactions y 
aspire; tant il est Impossible en ce monde de déta¬ 
cher des jouissances l’attrait de la convoitise. De là 
pour l’homme, suivant la position sociale, des be¬ 
soins accidentels, non seulement a satisfaire dans te 
présent, mais souvent à oublier dans le passé et tou¬ 
jours à limiter dans l’avenir. Le désir Jiumaiii est 
insatiable; c’est dans l’homme le sentiment de rinfini. 

A l’égard des besoins accidentels, il ne s’agit plus 
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seulement, comme pour les besoins naturels, d’én 
obtenir et d’en régler les satisfactions, il faut encore 
à chacun en mesurer et en déterminer les limites. 

Il y a ainsi pour la criminalité deux sorte.s de 

I- 

causes prédisposantes qui résultent de la position 
sociale : 

La souffrance responsable des besoins naturels; 
Les privations et excitations des besoins o.cci^ 


dentels. 

Ces causes, qui tiennent aux positions sociales, 
sont nécessairement soumises dans leur influence à 
la nature de ces positions « aux ressources d’aisance 


et d éducation qu’elles offrent ou qu’elles refusent 
auxbcsoins naturels et aux besoins accidentels; aux 
Uns pour se régler, aux autres pour se limiter, à tous 
pour se satisfaire dans leurs exigences légitimes. 

La société se divise communément en trois 


classes que nous avons dt^à désignées par l’expres- 
siou usuelle de classes supérieures, classes moyennes, 

classes inférieul’es, et qui précisément représentent 

la graduation dos trois degrés d’aisance et d’éduca¬ 
tion* répandues dans les diverses conditions sociales. 
C est dans cette dernière classe que doit venir se 
concentrer la criminalité qui naît des souffrances ou 
des excès de besoins , c est-à-dire la criminalité 
contre les propriétés, car les besoins s’adressent na¬ 
turellement dans leurs atteintes aux moyens de se 
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satisfaire, c^est-à-dire à nos choses ou propriétés. 

Nous avons déjà montré combien la répartition 
des crimes contre les personnes était loin d’être 


égale entre tous les rangs^ entre toutes les classes 
de la société. Mais ici, le mouvement de concentra- 
tion des ofienses contre la propriété est. beaucoup 
plus marqué, et il v a une grave raison pour qu’il 


le soit. 


Sous le rapport de la criminalité contre les per¬ 
sonnes, les hommes dans aucun rang, dans aucune 
position sociale, ne sont à l’abrî des passions de 
.l’organisation humaine. Les classes supérieures et 
les classes moyennes n’ont qu’un avantage sur les 
classes inférieures, c’est celui de l’éducation qui, 
contient la fougue de ces passions et en arrête les 
violents écarts (i). 


(t) Oü lit dans les comptes-reudiis de la justice criminelle : u C'est 

•4 

toujours dans la huiùènie classe ^ comprenant les individus qui excrçakût 
des professions libérales ou qui vivaient de leurs revenus^ et qui par con¬ 
séquent avaient reçu quelque éducation, qu'on trouve relalivement le 
plus d’accusés de crimes contre les personnes; après cette classe^ c'esi 
celle des individus altacliés aux travaux de la campagne qui fourmssenl 

toujours relativement le plus grand nombre d'accusés de crimes contre les 

+ 

personnes. » 

Ces deux faits sont présentés pour ainsi dire eomme contradictoires) 
puisqu'ils semblent rapprocher, dans ces résultats du mouvement de la 
criminalité, les deux classes qui paraissent au contraire dans les condi* 
lions d'éducation les plus opposées. 

Ces deux résultats sont pourtant dans l’ordre naturel des choses, et le 
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Mais au contraire, sous le rapport des crimes 
contre les propriétés , non seulement ces classes 
sont pourvues de l'éducation cpii pi’évient l’effet 
nuisible, mais affranchies même des occasions de 
nuire. Ce n’esL pas pour elles qu’existent les solli¬ 
citations des besoins ; elles n ont seulement qu’à 
user de rtkkicalioii pour en prévenir ou du moins 
en tempérer les excès. 

De là les crimes contre les propriétés se concen¬ 
trent dans les classes inférieures, les plus éloignées 
a la fois et de 1 aisance qui écarté les sollicitations 
du besoin, et de leducation qui en modère les satis¬ 
factions et en prévient les abus. 

L’exercice de cette probité purement négative 
qu’on appelle la probité legale, à quoi tient-il en ce 


raisonnemenl seul devait les indiquer et les prévoir, I,es organisations, 
soit qti’oii les considère comme cause ou comme objet de la criminalilé 
spéciale contre les personnes, élant les seuls biens relativement égaux eu 
ce monde four loulcs les classes de la société, on ne saurait concevoir 
sans la diversité des infliiciices et des conditions d’èdiicaliou, l’iiiégaüté 
sous ce rapport de la moraliié comparée de ces diverses classes spéciales ; 
mais en tout cas, cette incgalilé doit êire infailliblement moins saillante 
dans les crimes contre les personnes que dans les crimes contre les pro- 
prietcs; car, soumises parla loi de la naltire Ijiimainc aux influences de 
1 oig-nba.ioii, res classes sitpérirtin>ssont du moins csceiiiionm llement 
affra. ciliés, par IVfiét de leur posiiion sociale , des follicitaiioos du be¬ 
soin ; dans les crimes ccnlie les propriétés, elles ont une garantie, de plus 

que ediiLdlion, celle de la propriété elle-même ; elles ont l’inlérèl de la 
conservation et non celui de l’agression. 

II. 
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monde? à la position sociale bien pins qu’à là na¬ 
ture humaine. Prenez réclielle des différentes posi-. 


tiens sociales : assurément à ces classes riches et 


éclairées que vous apercevez aU sommet, il ne 
faut pas un grand effort d’héroïsme pour s’abstenir, 
avec leur opulence et leur éducation, de voler et 
brutaliser leur voisin, 

A mesure que vous descendrez les degrés de l’é¬ 
chelle, vous sentirez sans doute décroître Imstruc- 
tion et la richesse; mais vous pourrez cependant, 
et en France surtout, sous l’influence de notre légis¬ 
lation civile et politique, descendre bien au-delà 
non seulement des classes supérieures, mais meme 
des classes moyennes, jusques à la limite où expire 
le revenu de l’épargne et du travail capitalisé, et 
traverser ainsi vingt millions d’habitants, avant de 
sentir à l’exercice de cette pi'obité légale, l’effort 
personnel et le danger social de la lutte. 

Mais une fois arrivé à cette limite où riiomme 
ne vit qu’au jour le jour de son salaire, alors 
apparaît la lutte, lutte laborieuse, ardue, et qui 

w 

souvent même, dans de mauvais jours, impose à 
l’exercice de la probité légale les saciufices et les 
mérites de la vertu. 


C’est ici, pour nos sociétés modernes, le phéno¬ 
mène le plus étonnant du présent, et le problème 
le plus inquiétant de l’avenir, que l’existence et la 
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nioralité de ces classes pleinement émancipées , 
abandonnées à elles-mêmes, livrées à tous les orages 
de la vie industrielle, à toutes les variations dans la 
hausse et dans la baisse des salaires qui, incessam¬ 
ment, les portent à étendre ou les obligent à res- 
treiudi-e la sphère de leurs consommations, et les 
jettent dans un mouvement désordonné et continu 
d’habitudes à reprendre et à quitter : ccs classes 
pourtant, chargées de subvenir non seulement à 
leurs besoins, mais encore a ceux du budget de 
rÉtat, avec leurs bras pour tout bien j ces classes 
auxquelles la loi impose sous les mêmes peines, dans 
les bons comme dans les mauvais jours , au iiioment 
du nécessaire comme à celui du superflu, les mêmes 
prohibitions et la même moralité qu’aux classes ri¬ 
ches et éclairées; alors même que la civilisation crée 
chaque jour autour de la richesse des tentations 
nouvelles pour le pauvre, et lui prépare dans cha¬ 
que degré dont s’accroît le honheur du riche, une 
excitation de plus pour sa nature et un eflbrt de 
plus pour sa probitél Won, jamais à aucune époque, 
rhumanité ne vit mettre à pareille épreuve sa mora¬ 
lité. Jamais aussi, il faut le dire, elle n’en donna 
une si haute idée, quand on mesure dans ces classes 
le nombre des offenses qui se commettent à celui 
des sacrifices qui se supportent et des maux qui 
s’endurent. 


5 2 théorie 

C^eàt dans ces classes que l’éducation est essen-^ 
tielle J car l’iiomme qui y naît avec des besoins, 
ne rencontre pas sur la terre des biens qui ly atten¬ 
dent pour les satisfaire. Mais du moins il est d’autres 
biens qu’il apporteavcc lui en ce niotîde.ll a son bras, 
son intelligence, son activité, ses facultés en un mot 
au service de ses besoins. Or, ces ressources naturel- 
les de riiomme, c’est l’cducation qui en développe la 
richesse ou en compromet la possession, selon qu’elle 
lui donne les moyens de s’en servir ou d’en abuser. 
Par l’abus, la position supérieure peut retomber dans 
la position moyenne, et delà position moyenne dans 
la position inférieure, tandis que par le bon usage 
au contraire, la position inférieure, non seulement 
s’améliore, niais peut s’elever à la position moyenne, 
et de la position moyenne même à la position supé¬ 
rieure. Tous les jours, je ne dis pas dans le cours 
orageux de ces crises politiques qui remuent et bou¬ 
leversent violemment tant d’existences, mais dans 

r 

le cours paisible et régulier de la vie sociale, ne 
voit-on pas s’opérer incessamment ce mouvement 
de déclassement des positions, qui atteste le mérite 
du bon usage ou l’expiation de l’abus que l’homme 
a fait do scs facultés naturelles? 

Il y a donc: une puissance d’intervention néces¬ 
saire dans le développement de nos facultés, comme 
dans le développement de nos penchants, U y a une 
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etiucatîon des besoins comme une éducation des 
passions. Et cette éducation, nous n’aurons pas à 
l’inventer : elle existe dans la société; elle s’exerce 


tous les jours sous nos j^eux, au sein des classes In* 
féiieures : c’est elle qui permet à des hommes, en si 
grande majorité, de trouver dans rexercice et dans 
le revenu de leurs facultés naturelles, les moyens de 
pratiquer la probité légale avec autant de scrupule 
et plus de mérite que dans les autres classes de la 
société. 
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CHAPITRE IV, 

DE DA MAUVAISE ÉDUCATION CONSIDÉRÉE COMME CAUSE DE 
CRIMINALITÉ , ET DES OBSTACLES QU'eLLE OPPOSE A L*É- 
PUCATION PÉNITENTIAIRE, 


Il n*est pas d’homme qui n’ait reçu en ce monde 
une éducation quelconque ^ bonne ou mauvaise j 
complète on incoinpiètej il n’est pas d’organisation, 
pas de position sociale qui n’ait eu son développe¬ 
ment. L’éducation, selon son bon ou son mauvais 
emploi , intei'vient nécessairement dans tout le 
mal comme dans tout le bien qui arrive ici-bas; elle 
peut donc devenir aussi bien un instrument de cor¬ 
ruption que de moralité au sein de la société; et 
doit être ainsi comprise et comptée elle-même au 
nombre des causes de la criminalité. 

L’éducation est appelée à ce titre à se combattre, 
à réagir sur elle-même. 

Toute force est égale à elle-même. Malgré l’efB- 
cacité de son action sur l’organisation et sur la 
position sociale, l’éducation pourrait se trouver 
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réduite à 'nmpuissance de réagir sur elle-inême 
dans la sphère de la criminalité, et de devenir par 
conséquent rinstrument de l’amendement péni- 
tenhaire. 

Celte impuissance de réagir ne peut sc conce¬ 
voir que dans deux cas ; 

1 * Dans le cas où déjà la bonne éducation aurait 
entièrement-et vainement épuisé dans la société 
toute son influence^ et condamnerait ainsi le sys¬ 
tème pénitentiaire à Timpossibilité de faire plus ou 
de faire mieux. 

2 “ Dans le cas opposé, où la mauvaise éducation 

■ 

aurait acquis, au sein de la société, en énergie et 
en durée, une puissance égale au plus grand déve¬ 
loppement présumable de l’éducation pénitentiaire. 

Dans ces cas, la force serait égale à elle-même, 
et ne pourrait offrir au système pénitentiaire aucune 
efficacité de réaction. 

Mais, en principe^ ces deux cas sont-ils admissi¬ 
bles dans l’état normal de la société ? 

Non sans doute: le gouvernement stimule, favo¬ 
rise, protège, surveille même la bonne éducation 
dans la société.. Non seulement il accorde ses sym¬ 
pathies et scs encouragements à tout ce qui en 
propage les principes et les exemples, mais encore 
il exerce son contrôle sur tous les établissements 
d^éducation ; là où les piincipcs contraires à la 
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morale publique ne peuvent se produire par voie 
de publication, le gouvernement ne saurait les lais¬ 
ser impunément arriver au prosélytisme plus dan¬ 
gereux encore de 1 éducation. Toutefois le gouver¬ 
nement J et en France surtout c’est là son tort 
peut-être, ne sort guère de ce rôle de protecteur et 
surveillant de la bonne éducation (i). 

Blais lorsque les atteintes à la probité légale 
viennent révéler au gouvernement l’impuissance de 
réducation sociale à l’égard des individus qui s’en 
sont rendus coupables, et lui démontrer par consé¬ 
quent la nécessité pour lui d’intervenir, et de passer 
du rôle de la protection et de la surveillance à 

A 

celui plus actif et plus dii'ect de la répression, alors 
il se met h l’œuvre; il fait ou est censé faire de le- 
ducation, c’est-à-dire du système pénitentiaire. 

Les prisons, légalement et inoraleinent pi'ésumées 


(r) Il ne fait pas assez pour sa prapajation : soîl dans les universités 
qui lie sont que des corps enseif^nans, soit dans rorijani^atio U de l’in- 
stnicticm èlémeiimîie, où l'on semide n’entrevoir qu’une simple ques¬ 
tion d’ense gnement, U gouvernement n’use pas de l’influence qu'il pour¬ 
rait et devrait exercer sur réJuealio u morale de In jeunesse. Le prolilème 
moral de I éducation , soit dans I iusirurlion siipcrreure, soit dans l’in- 
struchoo élémenlàire, n’a encore clé ni altviut, ni meme sérieusement 
poursuivi, llaimiserneul c’es! un tort que le goiivenictneiit français com¬ 
mence à seiv.ii; et même à répaj'rr , ainsi que nou^ aurons occasion de le 
dire dans lasixième parité de cet ouvrage, spccialcmeDt consacrée aux 
lastilutions complémentaires du système péDilentiaire. 
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maisons pénitentiaires^ sont les sfiiiles institutions 
d’cclLicatiori élevées et dirigées par !e gouvernement. 
Le système pénilentiaii-e est le premier et le seul 
acte direct par letpi elle gouvernement entreprenne 
de développer la puissance de la bonne éduca¬ 
tion. Le système pénitentiaire ne suppose avant 

« 

lui, de la part du gouvernement, que rinsuf- 
fisance ou romission^ mais non l’impuissance de 
refficacité de la bonne éducation au sein de la 
société. 


Chez les nations modernes, il est vrai, l’édu- 
cation se fait ou est censée se faire (t) dans la fa* 
mille : ce n’est que là qu’elle aurait pu développer , 
et pàr conséquent épuiser l’efficacité morale de son 
action. Mais en quittant la sphère sociale pour se réfu¬ 
gier uniquement dans le foyer domestique, l’éduca¬ 
tion , loin de transmettre a la famille les pouvoirs 
abdiques par le gouvernement social, a au contraire 
apporté de nouvelles restrictions à l’autorilé pater¬ 
nelle, C est un fuit que nous constatons, sans par¬ 
tager assurément l’inconséquence de ceux qui n y 
voient qu une rédaction, de code civil à modifier, 
âu beu d’une des nécessités irrésistibles de la mar¬ 
che de la civilisation qui ne permettent pas d’isoler 
la liberté civile des progrès de la liberté politique. 


(r) Voyet sixième c<ft ouvrage. 
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Cette autorité paternelle, qui, dans les sociétés 
anciennes-, allait jusqu’au droit de. vie et de mort, 
ne saurait aujourd’liui disposer, même pour un 
mois, de la liberté d’un enfant âgé de moins de 
seize ans, sans le contrôle du pouvoir social, qui se 
cliarge lui même et lui seul d’appliquer la correc¬ 
tion. L’autorité paternelle n’a à sa disposition aucun 
des moyens, aucune des conditions nécessaires à 
l’emprisonnement non seulement pénitentiaire, mais 
simplement répressif. Dans la sphère de la pro¬ 
bité légale, on ne peut donc présupposer dans la 
famille l’intervention de l’éducation telle qu’elle 
doit pénitenliairement agir, puisqu’on ne saurait 
même y développer la moindre condition de son 
action. 

Ainsi, dans la théorie de l’emprisonnement, l’é¬ 
ducation n’a jamais vu s’épuiser par anticipation ses 
moyens pénitentiaires, soit dans la société, soit dans 
la famille. 

Mais maintenant en est-il autrement de la mau¬ 
vaise éducation et du développement qu’elle prend 
soit dans la société , soit dans la famille? 

Dans la société, toutes les tendances gouvernemen¬ 
tales doivent être nécessairement opposées à la mau¬ 
vaise éducation, et ce n’est qu’incidemment et clan¬ 
destinement qu^elle peut agir, surtout dans la sphère 
de 1 improbité légale où nous -4’envisageoxis en ce 
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tnoment. L’improhité légale ne saurait meme arri¬ 
ver au degré de rinslruction, si ce n’est par des 
voies cachées. Aucun gouvernement ne tolérerait 
qu’on posât, sous la simple forme d’opinion, l’atta¬ 
que à ces principes de la probité -legale qui sont les 
conditions essentielles de la morale sociale : le meur- 
jjig^ |g vol, le viol, le faux, toutes ces atteintes a 
nos personnes et à nos propriétés, qui constituent 
la criminalité, ne peuvent chez aucun peuple, dans 
aucun pays, parvenir à la publicité du conseil ni de 

renseignement.' 

Et pourtant, pour arriver à l’éducation, il fau¬ 
drait passer du conseil à l’action, de la notion a la 
pratique et à la pratique habituelle. Car, bonne ou 
mauvaise, l’éducation pour être elle-même a besoin 
d’agir et de répéter son action. Or, ici son ac¬ 
tion c’est le crime; son activité supposerait donc 

¥ 

l’impunilé, et cette longue impunité qui aurait per¬ 
mis à l’empire de l’Iiabitude de se développer. 

Dans la sphère de l’improbité légale ^ la loi a im¬ 
posé à la police judiciaire et administrative l’obl iga- 
tion d’atteindre la mauvaise éducation dans sou 
germe, et de la saisir à son début pour la placer 
en face de la discipline pénitentiaire, qui est préci¬ 
sément destinée à la combattre avant l’époque de 
l’endurcissement, avant l’âge de la maturité. 

Quant à la famille , là encore aussi bien que dans 
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la société, rimprobité légnle, pour arriver à la puis¬ 
sance créducation, supposerait la même impunité: 
car cette puissance d’éducation ne saurait s’actpiérir 
et se développer qu’aux mêmes conditions de cri¬ 
minalité. 

11 en est autrement de l’improbilc légale prise au 
degré de l’instruction. Elle peut mallieureusement 
se réfugier sourdement dans te foyer domestique et 
y établir son enseignement clandestin. Mais est-il 
beaucoup de familles ou l’improbité légale fasse 
école? Nous ne le pensons pas. 11 est peu d’hommes, 
même parmi les libérés des prisons, qui prissent à 
tâche de préconiser à leurs enfants les voies du cri¬ 
me, d’en enseigner les secrets, d’en absoudre les 
souillures. Ce n’est pas l’opinion généralement ad¬ 
mise : on croit assez communément la société des 
voleurs régie par des principes entièrement subver¬ 
sifs des principes de l’ordre social(i) ; on. Imagine 
le voleur assez satisfait de son industrie pour en 
étendre l’exercice à ses enfants. C’est une double 

■■ 

(i) Le prêt est sévèrement interdit dans les maisons centrales et ae 
donne au prêteur aucune action en revendication. Eh bien ! les prêts con¬ 
tractés, Don seulement SC remboursent scrupuleusement dans Tinlérieur 
delà prison; mais, à répoque de la sortie, le libéré qui n*a pu s'acquitter 
entièrement, «se de toutes les ruses de son imagination pour acquitter 
les dettes de sa conscience. Tantôt c’est un bon de îa poste sous uu nom 
déguisé, tantôt c’est la visite d’un parent supposé , etc,, etc. 
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erreur. Il n y a pas (leux ordres de principes sociaux 
dans le njonde (i), il nV en a qu’im; et les voleurs 
n’ont pas d’autre moyen de régir leurs associations 
particulières^ que d’y organiser le respect desprin- 


(ï) J^cn citerai ici une preuve que fournit mon rapport snr Tetat sa¬ 
nitaire de la maison cenirale de Limoges, insère dans la Gazent mé~ 
dieaîe. Le besoin d'agriculture est si im[)èrieti3t parmi une nolable 
parue de celle popidaliou, que le plus grand bien fa h qu’on ait jui accor¬ 
der à ta seclion des réclusionniures, a èlé raiiLorisaliou, à raison de sotii 
nombre peu élevé et de Tétendue de sou préau, d'établii* des jr^rdius au 
püiijiour des arbres et des murs des préaux ^ ou ils cultivent des fleurs 
et des légumes, 

Eli bien ! mille part la projiriété n^est plus sévèrement re^pecléc: ja* 
m^is une plafiite qiruue lai lue ou une i^ose ait élé enlevée dans celte 
maison où le vol est malheuieusejnenl si fi équcnl ; et pourtaiil ce nVsl 
pas le désir de la convoitise qui leur manque, car jVi vu un détenu payer 
une rose Jeux liards* 

Lcsmntaiionsde propriété, par exemple, sont assez fréquenïes, et elles 
changent de mains ^ans bm eanx d'hypothèques, de notariat et dVni e- 
gislretnent, avec une rapidiiè qui semble résoudre dans ta maison cen¬ 
trale de Limoges la grande question de la ïïiobilisalion du soi: il y est 
véritablement moiiéllsé, Yoilà pourtant des voleurs qui étalilisseut entre 
eux des règles à èvlianges, Lacées ."ieitlemÊiit sur un principe cpii ne pour¬ 
rait avoir cours dans la sociélé , le principe de la bonne fob 

Tous ces petits jardins qui longenl les murs du préau, n’en sont pas 
seulement un oriiciuent agréable, mais crniiiemment utile à la discipline. 
Vüur an Lvt^r an mur et y faire la moindre leiitaîive d'évasion, il faudrait 
marcher sur celte lcrre Lbourée, sur ces légumes, sur ce^ fleurs qui 
devjemJraieivl aussi loi dbi récusables dcnouciateurs poui^ l'œil de la siir- 
veîllance* C est aiiis: qu en s’eiilousant de fleurs, les déleiuis ont ci éé à 

la djsctpbne de nouveaux gardiens, qui ifum pour eux que le don heu¬ 
reux de s’en faire aimer* 


■ ‘ , i 
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çipes qu"il§ violent envers la société. Ils ne mécon¬ 
naissent pas la bonté de ces principes, mais seule¬ 
ment ce n’est plus à leurs yeux qu’une bouté 
relative (i ). Et , quant à l’exercice du métier, nul 
voleur n’a la conviction d’être dans des conditions 
de bonheur préférables à celles qu oftVent les res¬ 
sources honnêtes de l’industrie. Mais. il y a dans 
son esprit un mélange de désespoir et de fatalisme 
qui lui fait envisager le vol, quand il s’y est une 

(i) Farmi Icsnombreus documents que j’ai rassemblés à cet égard, je 
citerai ici les réuouses ü'uü condamné qui, par son cynisme révoliant, 
s'esl acquis une récente et déplorable célébrité. 

__ Jai remarqué, Lacenaire, uu fait que l’observation semble me 

confirmer chaque jour; c’est que ta société des détenus u’a pas daulre^ 
principes que l’autre société dont elle est sortie; et souvent elle observe 
trèsscrii[>'ul«uscmeiit, par rapport à elle, les principes qu’elle viole ea* 

suite par rapport a la grande société. 

_«Tous aveiE raisou, raoiisieur; les principes sont les mêmes; 

'mais uu vokur n’espère plus pouvoir $e rébaluliter , c’est pourquoi il 
reste voleur. Ce n’est pas l'alfaire des lois, cela, c'est l'affaire de la so¬ 
ciété. Il faudrait changer l’opinion des voleurs là-dessus, 

D. — » Connaissez-vous à Paris, ainsi que moi, des voleurs qui conti¬ 
nuent leur métier et doinu’ut une éducation morale à leurs enfants avec 
le revenu de leurs vols.^ 

„ Sans doute, monsieur. Maïs il n’est pas un voleur qui voulut 
faire de ses enfatils des voleurs. Le voleur ne veut pas^âfre souche, le 
métier ne vaut rien ; il le réprouve lui-mêtne, et n’eu veut pas pour ses 

enfants. 

ï)._« Tous avez donc remarqué que les voleurs préféraient la par¬ 

tie antérieure et honnête de leur existence à la vie de voleur ? 

R. — » Certainement ; pas un voleur n’est content d’être voleur. 
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fois jeté, comme une voie sans issue dans laquelle 
il doit désormais vivre et mourir. 

Aussi, ramené sans cesse dans ses rapports avec 
ses associés au respect de ces principes, dont la vio¬ 
lation fait pourtant son industrie, et sans cesse as¬ 
sailli dans ses rapports avec luimième par les dégoûts 
de sa position, le voleur ne veut ^n&Jàîre souche , 
suivant son énergique expression. 

Ce téest donc guère par voie directe d’enseigne¬ 
ment que Timprobité légale se propage dans les 

D, — ^ Cepeotlaal, Lacenaire, fai causé avec des correctiounels pa- 
rmeus qui ne me pariaieiit, paâ ainsi. Ils rcgardaieut le vol comme un 
méiier avanîageux et lucraiîf^ comparé aux cliances que les honoêtes ou¬ 
vriers courent dans une foule de professions péiilieuses et insalubres, 
et à la modiciié des gains qu'ils en retirent* 

R, — « On a pu vous dire cela, monsieur; mai» moi, je vous affirme 
que pas uu voleur nVst conieui de sou sor! ; pas uu voleur ii a l'aii for- 

tune. Tout voleur sait qu’il mutirra en prison, apiès y avoir laissé une 

■ ► ■ 

grande partie de sa liberté et de sa vie. C’est une mauvaise vie que la 
vie de voleur; mais quand on y est entré, ou y reste, parce que Ton a oit 
qu'il û'esl plus possible d'eii sortir* 

13. — Yous Jû'avez dit que ie voleur ne veut-pas faire sonciie. Je 
suis de votre avis , mais je vous dirai cepeudaiil qwe je Irouve dcsjeuiies 
déleouâ provoqués au vol par leurs parents incnies. 

R, — » (Avec feu,)Mais cesjiarcuts sout-iU des voleursPSoti. — Ce 
sont des receleurs, de ces gens qui ne veulent jamais voler (mr vnx- 
me/lies y mais par les autres. Tous reiicoalrerez bien peu de francs 
voleurs qui élèvent leurs eufanls dans le vol, sauf les juifî.—IVentz 
une famille de juifs parmi les détenus, ce sont tous des voleurs ; c’est 
leur éducation, c’est leur vie. a 


t- 
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familles. Mais l’empire des mauvais exemples, le 
spectacle des mauvaises passions, le scandale du 
liberLinage, la brutalité, les voies de fait, l’aban’ 
don, le vagabondage, la misère, voilà trop souvent 
dans lafamillc les excitations indirectes cpii poussent 
et précipitent l’enfance dans la carrière du crime(i). 
L’abandon, la misère et le vagabondage surtout, 
voilà trois causes trop fréquemment et trop étroite- 
tement unies entre elles qui étendent la criminalité 
du condamné à sa famille , souvent moins par 
son fait volontaire et personnel que par le ré^ 
sultat de sa condamnation. Le même arrêt qui envoie 
le chef de famille à la prison, réduit chaque jour la 
mère au dénûment, les enfants a l’abandon, la fa¬ 
mille entière au vagabondage et à la mendicité. C’est 
sous ce rapport que le crime menacerait de faim 
souche, si l’on négligeait plus long-temps cette plaie 
sociale. 

it 

Au reste, si les dangers du retour des libérés 
dans la socicic, dangers dont nous indiquerons 
ailleurs la funeste influence sur le mouvement, non 


(i) Tous nos collègues de la Société de palrcnnge des jeunes libérés de 
la maison péuiientiaire du dêjiaiieinenl de la Seine, qui exercent avec 
tant de ^èle et de laleiit J'observaliou la mission de commi'isaiîes enciüê^ 
leurs, onl pu acquêtir cetie conviction. Le résu/né analytique de ces 
en(|uétes formera un document bien prétieiix, qui trouvera naturelle- 
nient sa place dans le volume que nous cousacrerons spécialement et 
isolément à la ihéorlt de rem prisonnement des jeunes détenust 



t 
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ewlemeiit tics l’éciilivcs, mais des offenses même, 
ne nous semble pourtant pas généralement Intro¬ 
duire dans la famille, autant qu'on le pense, ren¬ 
seignement direct du crime ; ce n'est pas que nous 
ayons intérêt li écarter ici ce fait : rien ne nous 
empêcherait de Tadmettre, puisqu'il ne saurait être 
la conséquence de l’état normal du sysième social 
et du système d emprisonnement, niais le résultat 
déplorable et accidentel de cette corruption présente 
des prisons, qui déborde de toutes parts dans le 
pays sur les traces des libérés. 

Ainsi, il ne nous apparaît, dans l’état normal des 
choses, tel que nous l'avons envisagé, aucun obsta¬ 
cle, soit au sein delà société, soit an sein de la 
famille, qui réduise l’éducation à rimpuissance d’agir 
ou de réagir avec efficacité, quand le coupable ar- 
rêté , jugé , condamné , se trouve, par l’effet <lc sa 
condamnation , soumis à la discipline pénitentiaire. 

Pour admettre en principe cette incomg'ibilité, 
résultant de Y impuissance pour l’éducation de 
réagir sur elle-même, il faudrait supposer que le 
coupable, arrêté par la justice, rencontrât, au lieu 
d’une discipline pénitentiaire, un système corrupteur 
qui, prenant la mauvaise éducation au point oii l’état 
social ne lut aurait que clandestinement permis 
de parvenir, vînt en développer librement et har¬ 
diment tous les moyens et toutes les ressources. 


II. 
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Cette supposition, malheureusement, est la vérité 
même ; ce n’est pas le système pénitentiaire qui 
règne dans les prisons, mais un système corrupteur, 
non seulement en ce qu’il n’empêche pas la dépra¬ 
vation mutuelle des détenus entre eux, mais encore 
en ce qu’il la communique, l’étend, la pratique 
même, et donne ainsi à la mauvaise éducation tout 
le développement qu’elle peut recevoir, toute l’acti¬ 
vité qu’elle peut attendre d’institutions spéciales 
consacrées à ses perfectionnemens. 

Si l’on disait à un gouvernement qu’il existe quel¬ 
que part dans la société des institutions oîi le vol, 
l’escroquerie, le faux, le viol, le meurtre, l'assassi¬ 
nat même, se professent, s’enseignent, il deman¬ 
derait aussitôt où est cette institution infâme pour 
la fermer et la détruire ; où est cet instituteur per¬ 
vers pour le poursuivre et le punir avec toute la 
rigueur des lois ? Eh hienl cette institution, ce sont 
ses prisons; cet instituteur, c’est lui-même. Telles 
ne sont pas ses intentions, mais tels sont les faits. 
Puis, en face de ces faits, on se récrie sur le nombre 
des incorrigibles dans la population des prisons, et 
l’on s’étonne d’avoir l’effet avec la cause! On s’é¬ 
tonne que les choses soient ce que logiquement elles 

■ 

doivent être, et Ton en conclut qu’elles ne sauraient 
être autrement. 

On voit que nous sommes d’accord sur les faits 
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avec nos adversaires ; nous ne différons que sur la 
manière de les interpréter. Nous avouons qu’il y a 
des incorrigibles dans la population actuelle des 
prisons; mais nous disons seulement que ces incor¬ 
rigibles , c’est le système corrupteur des prisons qui 
les fait et doit les faire tels. Cette incorrigibilité est 
un résultat aussi logique pour nous dans le système 
actuel que l’amendement dans le système de la disci¬ 
pline pénitentiaire. Le système actuel repose sur la 
meme force que le système pénitentiaire; cette force, 
c est 1 éducation. Xja meme raison qui nous fait es¬ 
pérer l’amendement comme résultatde notre système, 
ne nous permet donc pas de vous contester l’incor- 
rigibiiité comme effet du vôtre, car nous ne nous 
prétendons pas plus habiles à corriger que vous à 
corrompre. Le système pénitentiaire, ce n’est pas 
un tour de force, ce n est pas meme un changement 
de force; c’est uniquement un emploi différent de 
la même force : c’est la bonne éducation à la place 
de la mauvaise éducation. 

Il résulte de là qu’il faut distinguer deux sortes 
de criminalité ; d’abord, la criminalité réelle^ c’est- 
à-dire telle qu’elle résulte en société, ainsi que nous 
lavons expliqué, de l’organisation, de la position 
sociale et de l’éducation; c’est-la criminalité jusqu’à 
1 époque de l’arrestation ; puis la criminalité sa- 
mnte, qui est postérieure à cette époque, et qui 
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provient du séjour des prisons. Le système péniten¬ 
tiaire n’admet que la première, comme la seide qu’il 
doive légitimement et raisonnablement combattre. 
Toute aggravation de perversité qui résulte de l’édu- 
cation corruptrice des prisons, est en dehors des 
obligations de son action, et par conséquent des cou- 
ditioiis de son efficacité. Pour déterminer la sphère 
légitime et scientifique du système pénitentiaire, 
et arriver à son application raisonnable et raisonnée, 
il faudrait en clai£uer tous les condamnés en réci- 

O 

divesur lesquels le système actuel a déjà exercé son 
action corruptrice, et opérer sur une population 
neuve, étrangère à l'esprit, aux traditions, aux ma¬ 
chinations et associations criminelles de l’état pré¬ 
sent des prisons; en un mot , il ne faudrait imposer 
à ractiou pénitentiaire que la criminalité réelle àa 

la société', et non la cixmmiiXiié saluante des prisons 

1 

actuelles. 

C’est dan s cette sphère seulement, que l’éducation 
parla discipline pénitentiaire aura puissance d’agir 
sur les prédispositions de l’organisation et de la 
position sociale, et puissance de réagir sur ses 
propres prédispositions antérieures. 






^9 
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CHAPITRE V. 

à 

DfiS CAS BT DES CAUSES d'iNCORMGIBILITÊ . 


Jusqu’ici nous n’avons pas rencontré 


dans l‘<état 


normal de )a société, 
c’est-à-dire de causes 


d’obstacles insurmontables, 
déterminantes de cri mina- 


fité, qui neutralisassent la puissance qu’a l’éducation 
d’agir sur l’organisaLioii, sur la position sociale, 
et de réagir sur elle-mcme pour le maintien ou le 
rétablissement de la probité légale. 

Il peut y avoir des causes détermina/iles d’une 
atlcinte à l’ordre social, provenant soit de l’oi ga- 
nisation, c’est-à-dire des folies et monomanies; soit 
de la position sociale, c’est-à-dire de la misère irré¬ 
prochable : mais, dans ces deux cas, il y a absence 
de criminalité, par conséquent incompétence du 
système pénitentiaire. 

Quant a la mauvaise éducation, elle ne saurait 
devenir cause déterminante de criminalité que pai' 
la complicité du gouvernement, dans l’actioii cor¬ 
ruptrice de i emprisonnement ; supposition trop 
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bien justifiée en fait, mais moralement inadmissible 

en principe. 

Des trois espèces de causes déterminantes nul 
peuvent provenir soit de Torganisation ^ soit de la 
position sociale, soit de Téducation, aucune ne peut 
donc être opposée à laction du système pénitentiaire. 
En face de chacune de ces forces séparées, l’édu¬ 
cation ne saurait avoir à combattre que des causes 
prédisposantes, résultant: 

Dans 1 organisation, des mauvaises prédisposi¬ 
tions des passions ; 

Dans la position sociale, de la souffrance res¬ 
ponsable des besoins naturels ou de la misère re- 
prochable; des privations et excitations des 
besoins acquis; 

Dans Tédiication , des mauvaises directions 
qu elle reçoit dans la société sans complicité du 
système social^ ni du sçystème d*emprisonnement. 

L’éducation pénitentiaire n’a donc point à redou¬ 
ter jusqu’ici des cas ou des causes d’incorrigibilité. 
Est-ce à dire qu’il ne s’en rencontrera pas ? Est-ce 
a dire que le système pénitentiaire, plus puissant 
sur les maladies morales de l’ame que les sciences 
médicales sur les maladies physiques du corps hu¬ 
main, atteindra cette infaillibilité interdite à l’homme 
comme a toutes les institutions qui viennent de lui | 
car 1 homme n,e saurait effacer de ses œuvres l’im¬ 
perfection attachée à sa nature. 
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Nous avons déjà exprimé (i) sens que nous 
attachions à l’amendement pénitentiaire, et le genre 
d’efficacité qu’on en pouvait attendre. Son utilité, 
comme Tutilité de tous les systèmes possibles, c’est 
ime utilité relative et non une utilité absolue. Nous 
avons donc prévu qu’il aurait des mécomptes j nous 
n’avons plus maintenant qu’à en indiquer les cas et 

à en expliquer les causes. 

Jusqu’ici nous n’avons considéré la puissance de 
l’éducation que dans la lutte qu’elle pouvait avoir à 
soutenir séparément, soit contre l’organisation, soit 
contre la position sociale, soit contre elle-même; 
mais nous n’avons pas envisagé son action dans le 
concours et le mélange simultané de ces trois forces. 
C’est pourtant là l’histoire et la sphère de la crimi¬ 
nalité en ce monde. 

Il n’existe pas d’homme qui n’ait une organisa¬ 
tion , une position sociale, une éducation, et qui 
n’agisse dans l’une des combinaisons de ces trois 
forces. Ce n’est pas à dire que toutes jouent un 
rôle toujours égal, ni même toujours actif dans ces 
combinaisons; mais soit activement , soit passive¬ 
ment, soit également, soit inégalement, il y a dans 
tous les actes humains combinaison de ces trois 
forces : l’inaction apparente de l’une d’elles n’en 
détruit pas la complicité. 


(ï) Voyez tom, page 373 . 
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Nous ne i-egaitioiis pas comme impossible de 
soumettre à un examen analytique Thistoire des 
diverses combinaisons de ces trois forces; de suivre 
le rôle soit actif, soit passif que chacune y joue, et 
darrivcr ainsi à déterminer Téchelle des pmbahi- 
Il tés de la criminalité. C’est un travail qu’un jour 
peut-être nous publierons nous-même, car nous 
Il y sommes pas restés étrangers pour la confection 
de cet ouvrage ; mais nous ne saurions ici aborder 
et traiter incidemment un pareil sujet. Il nous suffît 
de dire d’abord que chacune de ces trois forces n’ap¬ 
porte dans ces combinaisons que des causes prédis¬ 
posantes ; que de plus, dans ces combinaisons, s’il 

y a des ligues a craindre , il y a aussi des alliances à 

* ^ 

puiser. Une fois ipi on a écarté la criminalité sa¬ 
vante des prisons , le résultat de ces combinaisons 
ajiparait, dans la grande majorité des cas, plutôt 
favorable que nuisible à l’éducation. L’éducation 
n’a plus alors à craindre, ainsi que nous l’avons 
vu, de rencontrer en elle-même une opposition ou 
un épuisement qui neutralise sa force. 

Quant a 1 organisation et à la position sociale, 

] éducation les a ensemble ou séparément pou ralliées 
ou pour ennemies. 

Dans le second cas-, soit qu’elle ait l’appui de 
l’organisation contre la position sociale ou l’appui 
delà position sociale contre l’organisation, l’édu 
canon s’enrichit évidemment d’une force alliée. 
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Dans le premier cas, si rorganisatioti et la po¬ 
sition sociale lui sont siimiltanéiiient favorables, son 
succès est facile et certain; luaisj au contraire^ si 
elles lui opposent une ligue eiineinie, alors ce succès 
devient difficile et souvent même improbable^ pour 
peu que ses mauvais antécèclens à elle-même vieu’ 
lient affaiblir la force de réducation. 

C’est ici le cas, c’est ici la cause des recliutes 
dans le crime que le système pénitentiaire ne pourra 
prévenir. 

Nous admettons donc avec les législateurs mo¬ 
dernes qu’il est des cas et des causes d’incorrij^ibi- 

' O 

if té; mais Je reproche que nous adressons à ces lé¬ 
gislateurs et qui nous sépare profondément de leur 
système, ce n’est pas seulement le double tort d’a¬ 
voir manque complètement de discernement dans le 
classement des corrigibles et des incorrigibles (i), 
et d avoir trop limité la sphère des uns et trop 
étendu celle des autres ( 2 ); le troisième tort, et le 
[>lns gland de tous, c est d avoir cru à la possibilité 
tic saisir et déterminer à l’avance la moralité liu- 
mame dans ses actes et dans ses agens, au point d’y 
subordonner la compétence du système péniten- 
liaiie, et de lui assigner la part précise qu’il pou¬ 
vait occuper et la limite qu’il ne pouvait franchir 

(î) Voyez ton), i*', pag. 45 et sniv. 
fa) pag, 32 et sniv, 


c 
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dans le domaine de la pénalité. La liberté humaine 
n’aliènêpas ainsi son empire, même au sein de la 
criminalité. On peut admettre l’existence de causes 
et (le cas d’incorrigibilité en général, mais on ne 
saurait théoriquement et catégoriquement y classer 
à l’avance ni les actes par la codification , ni les 
agens par la condamnation. 

Nous l’avons déjà dit, et la liberté humaine est 
à ce prix, la moralité des agens ne correspond pas 
à la moralité des actes. Il y a là l’immense inter- 
valle de T intentionnalité qui colore de nuances si 
diverses nos actions, et donne au même acte des 
agens si différens. 

Le législateur ignore l’agent, et le juge devant 
lequel cet agent ne pose qu’un instant n’a pas le 
temps de le connaître. L’épreuve seule du système 
pénitentiaire peut indiquer les moralités accessibles 
ou rebelles à la correction; ou plutôt c’est une 
épreuve postérieure et plus positive encore qu’il faut 
attendre : c’est la conduite du condamné à l’époque 
du retour à la société, c’est la récidive qui devrait 
éteindre l’espoir de la correction. 

Eh bien, non : le témoignage de la récidive ne 
saurait être aussi décisif : croire que la récidive 
soit une conséquence nécessaire de la perversité 
des détenus et de l’impuissance du système d’em¬ 
prisonnement , c’est une erreur fort accréditée, 
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en France surtout, par les rapports du minis-' 
tère même de riutêrieur à la Société royale des 
prisons sous la restauration, et depuis passée au 
sein des Chambrés ^ dans les rapports des commis¬ 
sions du budget ; mais erreur aujourd’hui reconnue 
parTadministration, comme nous le verrons dans un 
autre chapitre, en parlant du système des quartiers 
d cxceptioiie^\ doit remplacer le projet primitil des 
maisons spéciales de condamnés en récidive. 

Il faut faire dans la récidive non seulement la 
part de t humanité ^ mais celle de la société. 

Sans doute le système pénitentiaire ne peut ren¬ 
dre a la société que ce qu’il en a reçu ^ des êtres 
faillibles, des hommes en un mot. Au sein de la po¬ 
pulation qui sort des prisons , comme au sein de la 
population qui n’y est pas entrée, il y aura des sin- 
dividus qui deviendront coupables, non parce qu’ils 
sont libères , mais parce qu’ils sont hommes. L’hu¬ 
manité aura toujours sa part dans le mouvement 
des i ecidives comme dans celui de la criminalité 5 
et parfois la rechute n’exclut pas davantage l’amen¬ 
dement qui a suivi le repentir, que l’innocence qui 
Va précédé. 

Mais parmi les condamnés mêmes qui sortiront 
de l’emprisonnement pénitentiaire avec les meil¬ 
leures garanties d’amendement, c’est-à-dire avec le 
ptofoiid repentir de Vofïense qu’ils ont commise et 
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la volonté sérieuse de s’en abstenir à Ta venir, il eu 


est poiîi'tanf ([ui seront: entraînés dans la récidive, 
moins par la perversité de leurs prédispositions 
personnelles, que par Tempire des circonstances où 


ils se sont trouvés. 

Nous avons déjà dit dans le premier volume de 
cet ouvrage (i) combien les différences de législa¬ 
tion, d’organisation de la police administrative et 
judiciaire, de civilisation, de mœurs, de population, 
de climat, de territoire, etc.,répandaient d’erreurs 
dans les tableaux comparés du mouvement de la cri¬ 
minalité entre les diverses nations, et surtout dans le 
mouvement des récidives, quand on voulait en tirer 
des jugemens de moralité relative soit de peuple à 
peuple, soit d’un établissement (le détention à un 
autre; parce que Tune des causes qui influent le 
plus, par exemple sur les récidives, c’est la po¬ 
sition où seront placés les libérés a l’époque de 
leur retour à la société. Nous avons prouvé par des 
exemple.s( 2 ) que, selon que la demande du travail 
serait pour es libérés plus ou moins difficile, selon 
qu’ils trouveraient dans la société la sympathie du 
patronage, ou l’aiitlpathie de la réprobation publi¬ 
que qui hérisse pour eux de difficultés la voie du 


( 1 J Toiîi, [ , pag, 2$ I. 
(2) Page 3 oH. 
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travail et de la probité^ le rapport des récidives, 
indépendamment de rinfliience de la discipline in¬ 
térieure , varierait infailliblement d\ni pays à un 
autre, et même d'une classe (rétablissemetis à une 
autre classe d’ctablissemetis dans le même pays. 

La récidive n’est donc qu’une conséquence/jro- 
hahle , mais non nécessaire^ de la perversité des 
condamnés et de 1 efficacité du système pénitentiaire 
auquel ils ont été soumis. Du reste, il n’y a rien Là 
qui tende a rabaisser 1 utilité sociale du système pé— 
mtentiaite. Tout ce qu il faut en conclure, c'est 
qu il en est du système pénitentiaire plus spéciale¬ 
ment destiné à prévenir la récidive du crime, 
comme des institutions sociales qui ont pour but 
de prévenir le crime même. Dans un cas comme 
dans 1 autre, il y aura, dans i étal des mœurs , des 
1 icbesses, de la civilisation, de la topographie même 
de tel ou tel pays, des circonstances plus ou moins 
favorables qui tendront plus ou moins à seconder 
1 action de ces institut ions. Ce qu’on doit en con¬ 
clure encore, c’est qu’ainsi que nous l’avons déjà 
dit (i), nulle réforme ne saurait s’isoler dans notre 
état social, et qu’il est des institutions que le sys¬ 
tème pénitentiaire suppose dans la société comme 
conditmns complémentaires et essentielles de son 
efficacité, et à l’exposé desquelles nous consacre¬ 
rons la sixième partie de cet ouvrage. 

(Oïom. I, p:ig. 


I 



78 THÉORIE 

Le témoignage de la récidive ne saurait donc 
être un témoignage décisif. Aucun praticien 
n’oserait Titivoquer pour frapper de la meme ré¬ 
probation tous les condamnés en récidive , et en 
former une catégorie d’incorrigibles. Tant sont in¬ 
finis et divers les motifs qui influent sur la liberté 
humaine, qu’il est parmi les détenus en récidive 
des hommes .moins coupables à la première faute 
qu’à la seconde, et qui se révèlent à la société bien 
moins dangereux à leur rechute que d’autres dès 
leur début dans la criminalité. 

Maintenant, je le demande, quand après cette 
sérié d’épreuves l’administration elle-même, en 
France , recule à l’idée de s’en rapporter au té- 

(i) M. Marquet-Vasselût appelle les détenus en récidive incor- 
^ non J dit-il , ÿti’tV# soient essentiellement plus corrompus, 
plus dépravés, plus pervertis que les autres condamués ; fat l’intime 
cojiifictiofi que pour la plupart il le sont uijiniment moins • mais ils 
sont presque tous incorrigibles tant pèse sur leur âme le souvenir des 
hiiinihations ^ du mépris ei de la réprobation dont vous les avez ren¬ 
dus t objet, « Ils ne croient plus au bénéfice du repentir, parce qull 
ne leur a rien valu à vos yeux; à Tillusion de vos promesses^ parce que 
vous [eur avez menti; au pardon de leurs fautes, parce que i^ous r^en 
a^ez rien oublié* « Tom* 3 ^ pag, 104* On voit que M. Vasselot se borne 
à détourner le mot incorrigible de son sens propre. M. Yasselot a uu 
autre tort encore ^ c’est celui d’exagérer les choses, quand il dit que les 
condamnes en récidive pour la plupart sont injthîjtient moins pervers 
que les autres. La récidivé est eny^ir, comme en principe général, une 
cîrconstancefl^^riït'a/ife ,* mais cette règle générale souffre de nombreuses 
et fréquentes exceptions : il ne faut abuser ni des mots ^ ni des c]ioses.H 
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moignage de la dernière, pour attacher au titre de 
condamné en récidive celui d’incorrigible; quand 
elle se refuse à rejeter en masse la catégorie des 
condamnés en récidive en dehors des voies et des 
espérances du système pénitentiaire; peut-on con¬ 
cevoir cette prescience du législateur, qui prétend 
dire à l’avance les agens qu’on devra espérer ou 
désespérer de corriger selon la qualification des 
actes et la graduation des peines. Quand on consi* 
dère-sous ce point de vue les codes pénaux qui ré¬ 
gissent les sociétés modernes, on ne peut qualifier 
que de vanité folle et présomptueuse cette préten¬ 
tion de l’esprit humain. 

Mais, si l’on doit renoncer à indiquer à l’avance 
dans le domaine de la criminalité la sphère fixe et 
déterminée des cas d’incorrigibilité, il est permis 
du moins, sans préciser la proportion dans laquelle 
ils pourront se produire, d’affirmer qu’elle ne sau¬ 
rait être assez considérable pour compromettre l’ap¬ 
plication du système pénitentiaire, puisqu’il n’aspire, 
comme toutes les institutions humaines , qu’à une 
utilité relative. 

Le système pénitentiaire a rarement à lutter con¬ 
tre la ligue redoutable des mauvais penchans de 
1 organisation, des mauvaises prédispositions de la 
position sociale, et des mauvais antécédens de l’é¬ 
ducation. Nous n’en voulons pour preuve que l’état 
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actuel même des choses, quelque clët'ectiieux qu’i] 
soit, où 1 éducation ëpuise et prostitue à la propa¬ 
gation (lu crime la force qui devrait en prévenir îe 
retour. Le l'égime actuel des prisons n’empêche 
pas même cette corruption mutuelle qui résulte du 
mélange des moralités : mais pourtant ce régime 
n'est pas stationnaire; il n’est pas ennemi des amé¬ 
liorations ; il en a reçu quelques unes qui, faute 
d’attaquer le mal dans sa cause, n’ont pu conserver 
leur influence, mais cependant ont laissé moins de 

m 

liberté d’action à la mauvaise éducation. Eh bien, 
même sous l’empire actuel de ce système tel quel , 
où la corruption prévaut incontestablement, si vous 
jugez les résultats sous le point de vue des récidives, 
les incorrigibles ne sont pas en majorité. 

C’est une vérité si bien sentie que le gouverne¬ 
ment adopte en ce moment le principe des quartiers 
d’exception pour les maisons centrales, dans la con¬ 
viction que ce n’est pas la masse, la généralité, qui 
est sérieusement et dangereusement perverse, mais 
l’exception (i). Au reste cette vérité se traduit et se 
démontre en chiffres ( 2 ). 

(1) Voyez t. 1, p. 384, témoignage de l'un de nos plushabilei 
directeurs des maisons centrales, M, Dyei, qui, dans son évatuaiioa 
des/ncom^W«, n’en porte le chiffre qu’à i -5 sur i,oOo. 

(2) Voyez le tableau des libérés en récidive dans les maisons cen¬ 
trales et dans les bagnes ; tom, i, pag. 335 , cbap. iv de la quatrième 
partie, Ce chapitre iv, qui commence à la page 3 tS du tom. i, de- 
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Et c’est en face d’une société même dans les 
prisons et sous leurs influences corruptrices, l’in¬ 
corrigibilité reste en minorité, qu’on vient crier a 
r impossibllité d’un système pénitentiairel 

D’où vient ce scepticisme ? Ah! rejete 2 , raillez 
même, si vous le vouiez, la fol de ces âmes hon¬ 
nêtes qui n’ont fait qu’obéir à leurs nobles senti- 
mens pour croire, après la faute, à l’empire d’une 

seconde innocence que donne le repentir ! A leur 
■ 

bonté de cœur opposez la sécheresse du vôtre, et 
contentez-vous de repousser la générosité de leurs 
sympathies par l’amertume de vos sarcasmes ! 

Mais, avec nous, discutez et prouvez : avec nous, 
des argumens, des expériences et des preuves. Il 
ne s’agit pas ici de pérorer sur les bons ou les mau¬ 
vais penchans du cœur humain, ni de le faire réci¬ 
proquement et arbitrairement entre nous chacun à 
l’image du nôtre ? Il s’agit d’arriver à l’observation 
des choses, et d’y réfuter nos raisons par des rai¬ 
sons , nos faits par des faits, et nos chiffres par 
des chiffres. Il s’agit enfin de saisir la criminalité, non 
seulement à son passage accidentel dans l’individu où 
elle éclate, mai s de remonter dan s la société, à la source 

montre du reste qu’em ne peut recueillir des dociimens stastistiqiiés 
publiés jtisqu a ce jour que des résultats approximatifs 1d mouve- 
inenl des récidives* Nous rappelons l’attention spéciale c!e nos lecteur.^ 
siu ce chapitre précité j qui nous semble devoir les prémunir contre 
des jiigemens erronéi de k slalisliqne. 
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permanente d’où elle jaillit sans jamais tarir. C’est 
alors qu’elle apparaît, non plus comme un péché 
originel ou comme un fait isolé, mais comme une 
plaie sociale qui se mesure sur l’aisance et l’éduca¬ 
tion; qui se rétrécit ou s’élargit, grandit ou di¬ 
minue, parait ou disparaît, selon le degré d’aisance 
et d’éducation qu’exprime la position sociale. 

Parcourez les lieux où l’on juge, où l'on empri¬ 
sonne, où l’on tue, et dites-nous si c'est pour la 
société entière , ou pour une fraction seulement 
de la société , que les peines se décrètent et s’ap¬ 
pliquent, que les prisons se construisent, que les 
échafauds s’élèvent. Partout un fait vous frappe: 
partout vous voyez deux classes d’hommes bien dis¬ 
tinctes , dont les uns se rencontrent toujours sur les 
sièges des accusateurs et des juges, et les autres 
sur les bancs des prévenus et des accusés. 

Dans ces classes, pour ainsi dire- prédestinées, 
1 une a infliger, l’autre à subir toute la rigueur des 
codes penaux, 1 homme y est-il donc d’une nature 
differente, doué d’autres penchans, d’autres orga¬ 
nes ? Y a-t-il ici pour cette classe un plus grand 
développement cérébral, un type spécial d’organi¬ 
sation, un don exclusif d intelligence qui en fasse 

I 

une race privilégiée que Dieu ait rendue moins ac¬ 
cessible aux faiblesses de l'humanité ? Ou bien, est- 
ce le fait de la violence, la tradition de la conquête 
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qui a placé le glaive de la loi dans les mains de 
cette classe d’hommes, pour n’en frapper que les 
opprimés et les vaincus? Non, sans doute : il n’y a 
là ni faveur divine, ni usurpation humaine. Il y a 
pour tous le principe de l’égalité devant la loi. Et 
d’ou vient donc qu’arrivant avec la même nature(i) 
dans ces deux fractions de la société , l’homme s’y 
conduise si différemment ? 

Vous le savez maintenant, car nous vous l’avons 
déjà dit; c’est que dans ces classes les hommes nais¬ 
sent avec les mêmes besoins, les mêmes passions , 
mais non dans des positions qui donnent les mêmes 
moyens d’aisance et d’éducation pour satisfaire les 
uns et gouverner les autres, en restant dans les li¬ 
mites de la probité légale. 

C est que cette probité légale n’est qu’une pro¬ 
bité étroite qui ne tient qu’à des souffrances de be¬ 
soins, à de violens écarts de passions. 

C’est que l’exercice d’une pareille probité, pure¬ 
ment négatwe , dépend bien moins de la nature 
humaine, que de la position sociale, prise comme 
expression des conditions préservatrices de l’aisance 
et de réducation. 

Cest qu’ainsi cette probité légale n’a de sens que 
pour le pauvre; à lui seul les souffrances et le mé- 


(i) Je dis même nature dans le sens collectif. 
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rite de la privation. Et ce serait nous réfugier dans 
un lâche et coupable égoïsme, si au-dessus de cette 
probité légale nous ne savions pratiquer cette pro* 
blté positive, qua défaut de la loi, la religion 
commande et la charité inspire. Si la moralité des 
classes inférieures est dans leurs omissions, la nôtre 
est dans nos bonnes œuvres. 

Faciles vertus du boiilieur (i), jugez moins sé¬ 
vèrement ceux que tant de séductions assiégenû 
Ah ! sans doute, songeons que de tous ces malhen* 
reux que nous traduisons et jugeons sur les bancs 
des assises, et que nous livrons même au bourreau, 
il iden est pas un peut-être qui n’ait eu bien des 
fois à combattre avant de succomber, et auquel il 
n’en ait plus coûté avant de devenir coupable, qu’à 
nous pour rester vertueux ! Apprenons donc à nous 
faire une idée moins élevée et plus juste de notre 
probité légale, et à parler avec moins d’amertume 
et de découragement de ces hommes qui ont failli ■ 
dans une lutte qui n’existait pas pour nous. 

Le génie instinctif de Montaigne, devançant et 
inspirant peut-être le génie scientifique de Geoffroy 
Saint-Hilaire, avait dit quelque part, en parlant des 
monstruosités : les monstres ne le sont pas a Dieu. 
Grâces aux belles études de M. Geoffroy Saint* 


(i) Dumont de fienève. 
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Hilaire sur la tératologie, la croyance à la fixité 
des lois de la nature, si long-temps et si profonclc- 
ment ébranlée, s’est complètement raffermie ; les 
monstres ont cessé de l’être pou ries hommes instruits. 

Eh bien , nous pensons que dans le monde moral 
ces monstres que l’on imagine en criminalité au¬ 
ront également cessé de l’être pour ceux qui auront 
lu ce chapitre et les précédens. Les temps ont fait 
et défait ces monstres, sous l’influence, ici de la 
barbarie , là de la civilisation. 

En cherchant dans notre société actuelle les 


classes où se recrute presque exclusivement -la po¬ 
pulation des prisons, et les causes qui les y entraî¬ 
nent, nous arrivons à ne plus nous figurer dans 
cette po'pulation un effroyable assemblage de mon¬ 
stres réunis par la vocation du crime , mais à n y 
voir au contraire, à part quelques organisations 
exceptionnelles et maladives qui s’adressent plutôt 
au traitement des hospices qu’à la discipline des 
prisons, qu’une réunion d’hommes nés comme nous 
avec les mêmes passions, les mêmes besoins; mais 


qui, comme nous, n’ont pas trouvé en naissant 
l’appui de l’éducation pour maîtriser les unes, et 
les ressources de l’aisance pour satisfaire les autres. 


- 
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TITRE IL 


§ 1 ". 


PES PRINCIPES ET DES MOYENS DE l’^DUCATION 

PÉNITENTIAIRE. 


CHAPITRE PREMIER. 

■ 

t 

DE l'Éducation fÉNixENTiAiEE; nu triple concours qu’elle 

ATTEND DU TEMPS, DE l’ïNTELLIOENCE ET DE LA VOLONTÉ J 
DU PRINCIPE DE l'INTIMIDATION ET DU PRINCIPE DE L’a- 
MENDEMENT ; UTILITE ET NÉCESSITÉ MEME DE LEUR AL¬ 
LIANCE. 


L’instrument du système pénitentiaire est donc 
trouvé : c’est l’éducation- Pour en apprécier et con¬ 
trôler refficacité, nous l’avons examinée dans tou¬ 
tes les hypothèses ; nous l’avons placée successive¬ 
ment en face de l’organisation, de la position so¬ 
ciale et en face d’elle-même, puis dans le mélange 
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des combinaisons de ces trois forces; et partout Te- 
prsuve nous a révélé en elle un instrument, non pas 
infaillible sans doute, mais éminemment utile et évi¬ 
demment prédestiné à discipliner nos passions et 
nos besoins. 

Il s’agit maintenant d’organiser cet instrument 
dans son principe et dans ses moyens d’action, et, 
avant tout, de le définir. 

Or, qii’est-ce cpie l’éducation ? L’éducation, en 
général, ce n’est pas seulement connaître, sentir, 
agir, mais encore appliquer des connaissances, pra¬ 
tiquer des sentimens, répéter des actes, pour arriver 
à élever ces connaissances, ces sentimens et ces actes 
à la puissance de l’habitude. 

L’éducation nécessite le concours de l’intelligence, 
de la volonté humaine, et du temps. 

L’action de l’inteHigence ; car l’inteHigence est la 
voie essentielle de tout enseignement, pour éclairer 
la capacité, la conscience et la raison de l’iiomme. 

L’action du temps;car il faut une répétition des 
actes pour les soumettre à l’influence de la durée. 

L action de la volonté; car il faut que cette répé¬ 
tition soit volontaire, autrement l’aversion morale 
de l’acte détruirait l’effet de la durée, 

La puissance de l’éducation en général, et de l’é¬ 
ducation pénitentiaire eu particulier, est ainsi dans 
le concours simultané de ces trois forces ; mais en 
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quoi consiste la coopération de chacune d’elles dans 
l’éducation pénitentiaire? 

L’intelligence devant servir dans l’éducation pé- 
nitentiaire à développer la capacité, la conscience et 
la raison de l’homme, elle concourt plus spéciale¬ 
ment, dans la sphère de l’éducation des besoins, au 
développement à donner à la capacité, c’est-à-dire 
à renseignement industriel ; et dans la sphère de 
l’éducation des passions, au développement à don¬ 
ner à la conscience et à la raison, c’est-à-dire à 
l’enseignement moral et religieux. 

Enseignement industrie!, moral et religieux, telle 
est la nature et telle est la limite de l’interventioa 
de l’inlelligencc dans l’éducation pénitentiaire. 

Ainsi donc, dans l’éducation pénitentiaire, l’Intel¬ 
ligence n’est pas prise comme but, mais comme 
moyen. Il ne s’agit pas de cultiver les facultés intel¬ 
lectuelles en elles-inêmes ni pour elles-mêmes, c’est- 
a-dire de l Instruction qui embrasse les lettres les 
sciences et les arts libéraux ; de l’instruction libérale 
en un mot j il s agit uniquement d’exercer l’intelli¬ 
gence comme moyen d’arriver à la perception des 
notions, des senti mens et des principes nécessaires à 
1 homme, pour diriger ses passions et satisfaire ses 
besoins dans les limites de leurs exigences léofitimes. 

O D y 

en un mot pour rester dans les conditions de la pro¬ 
bité legale. Le système pénitentiaire n’en cleinan de 
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pas davantage J et c’est aussi tout ce qu’exige la po¬ 
sition de ces hommes soumis à sa discipline, qui 
sont pour la plupart sortis des classes inférieures et 
destinés à y rentrer. 

Maintenant c’est au concours des deux autres 
forces, la volonté et le temps, qu’il appartient d’élever 
l’instruction industrielle, morale et religieuse, ac¬ 
quise par l’intelligence , à la puissance d’habitude. 

Il résultait déjà des principes que nous avions 
précédemment émis dans la première partie de cet 
ouvrage, que l’emprisonnement pénitentiaire suppo¬ 
sait d’abord riiabitude du mal à combattre, parce 
qu’il ne s’adressait qu’aux criminels; que c’était pré¬ 
cisément cette habitude de mal faire qui constituait, 
selon nous, le type de la criminalité, le trait dis¬ 
tinctif qui séparait le crime du délit, et déterminait 
la compétence des deux eniprisonnemens répressif, 
et pénitentiaire. En face de l’habitude du mal à com¬ 
battre, l'emprisonnement pénitentiaire exigeait donc 
l’habitude du bien à créer, parce qu’il est impossible 
de déraciner l’empire des mauvaises habitudes au¬ 
trement que par l’acquisitiou progressive des bonnes. 
Ainsi, à nos yeux, dans le bien comme dans le mal, 
l’élément caractéristique de l’amendement, comme 
de la criminalité, c’était et ce devait être l’habitude ; 
1 habitude que Racon appelle lû, soiweTdine mciil- 
tresse des actions humaines. 
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Pour déterminer l’habitude, l’action du temps est 
déjà acquise à l'emprisonnement pénitentiaire dans 
notre théorie, où nous avons évalué à deux ans le 
minimum de sa durée, parce que la condition de 
temps nécessaire à Tacquisition de l’habitude ne nous 
a pas paru pouvoir se réaliser dans un intervalle plus 
rapproché. 

Quant à laction de la volonté, il s’agit précisé- 

■ 

ment de la provoquer et de l’obtenir. L’habitude ne 
peut se contracter, comme nous l’avons déjà dit, que 
sous l’empire d’actes volontaires et non sous la répé¬ 
tition d’aqtes forcés. C’est même ce qui nous a servi à 

caractériser la d ifférence qui sépare remprisonnement 
pénitentiaire de remprisonnement répressif, quand 
nous avons défini le premier, la discipline des actes 
volontai res j et le second, la d iscipl i ne des actes forcés. 

L’éducation pénitentiaire, c’est en effet la disci¬ 
pline des actes volontaires; tout son but, tout son 
art consiste à attirer à elle la volonté, à l’intéresser, à 
la lier progressivement h la répétition des actes dis¬ 
ciplinaires par renchaînement des circonstances, 
par l’association des idées, par l’ascendant enfin des 
motifs déterminans dans les délibérations delà liberté 
humaine. 

A peine notre système pénitentiaire s’est*il laissé 
accidentellement et incomplètement entrevoir sous 
ce jour nouveau, qu’il a soulevé aussitôt des oppo- 


DE t^EMPRïSONNEJIETîT. 9! 

sitions et des sympathies qui, dans leur mutuelle im¬ 
patience , ont entrepris, les unes de réfuter et les 
autres de soutenir nos idées avant même de les con¬ 
naître. Il y a eu une profonde méprise de la part 
des deux écoles que nous trouvions en présence, 
dont l’une s’est exagéré notre adhésion, et l’autre 
notre hostilité. 

Mais avant de prouver que nous n’avons voulu 
nous placer dans les rangs d’aucune de ces deux 
écoles, commençons d’abord parles faire connaître. 

Dans l’économie de tous les systèmes d’emprison¬ 
nement imaginés jusqu’à ce jour, on a paru croire à 
l’impossibilité de rallier les deux principes de l'amen¬ 
dement et de l’intimidation j et l’on a cru à la néces¬ 
sité d’opter entre les deux. De là, les uns se sont 
placés au point de vue chrétien ou philanthropique, 
les autres au point de vue purement pénal, et ont 
formé ainsi deux écoles entièrement opposées. 

La première école, partant du principe que l’em¬ 
prisonnement pénitentiaire se rattachait à l’esprit de 
la charité chrétienne, qu’il en était une émanation 
et devait en devenir une application, a conclu natu¬ 
rellement et logiquement que ce système ne devait 

admettre que les voies de la douceur et de la per¬ 
suasion. 

La seconde école au contraire, partant du prin¬ 
cipe que l’emprisonnement pénitentiaire était avant 
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tout un châtiment prononce par le législateur et 
appliqué par le juge , a rejeté ^ à ce titre pénal, les 
voies de la persuasion, pour n’adopter que le priti, 
cipe et les moyens de l’intimidation. 

' Ainsi, de ces deux écoles^ Tune admet exclusive* 
ment le principe d’intimidation par opposition au 
point de vue philanthropique, et l’autre l’exclut en¬ 
tièrement, au contraire, par opposition au point de 
vue pénal. C’est de part et d’autre une complète et 
dangereuse erreur. 

D’un côté, l’école chrétienne ou philanthropique 
vient méconnaître à la fois, non seulement le prin¬ 
cipe de l’institution, mais le principe même des obli¬ 
gations sociales. La société n’a point de justice de 
bienfaisance â pratiquer dans un intérêt purement 
moral et religieux ; mais uniquement une justice de 
prévoyance et de répression à exercer dans un in¬ 
térêt d’ordre et de conservation ; elle n’est chargée 

^ D 

ni de notre bonheur personnel en ce monde, ni de 
notre salut dans l’autre. Chacun ici-bas a la pleine 
disposition de ce qu’il possède, et est ainsi libre de 
s’imposer tel sacrifice, de distraire de la somme de 
son bien-être telle ou telle portion en faveur de tel 
ou tel genre de misère. L’ordre social, non seulemeat 
ne repousse pas cette bienfaisance que la philanthro¬ 
pie et la religion inspirent, mais îl en suppose même 
l’exercice. Il y a tant d’infortunes en ce monde, que 
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l’ordre dans chaque société serait souvent compro* 
mis, si ces états sociaux n’étaient l’expression de cétle 
grande loi de sociabilité qui les comprend tous, et qui 
en donnant a Thomme un semblable lui a partout 
donné un appui. Mais ce sacrifice que chacun est le 
maître de s’imposer à lui-même et qui fait le fonde¬ 
ment des vertus privées, la société n’a le droit de 
l’imposer à aucun. Dans les sacrifices que la société 
exige, l’utilité générale est la mesure qui les règle et 
le principe qui les légitime ; si l’on s’écarte de ce 
principe, on devient aussitôt injuste envers tous en 
voulant être bienveillant pour quelques uns j la société 
ne pouvant faire de la philanthropie que comme les 
particuliers, et par conséquent n’augmenter le bien- 
être des uns que parla diminution de celui des autres. 

Résumons-nous donc en jdeux mots, et distin¬ 
guons nettement ce qui a été si souvent confondu : 
c est que la vertu dans les gouvernemens et chez 
les particuliers tient a des principes opposés. 

Chez les gouvernemens, en tant que gérans 
officiels et responsables des affaires de la société, le 
meilleur acte gouvernemental est celui qui contient 
le plus d’intérêt général ; telle est la vertu des gou¬ 
vernemens. Chez les particuliers, au contraire, la 
vertu la plus sublime est celle qui comporte le plus 
de desinteressement, et c est a ce titre que la justice 

de prévoyance peut y prendre les noms et les COU- 
leurs de la charité. 
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Or, si Ton songe maintenant qu’il s’agit ici de U 
population des prisons, et que c’est à son égard que 
l’on vient placer entre les mains du gouvernement 
l’exercice de la justice de bienfaisance , on sentira 
l’inconséquence de ces philanthropes qui, dans la ré¬ 
partition du bien-être social, établissent Finégalité 
au profit de la population coupable , et créent ainsi 
une prime d’encouragement au crime. 

Il faut, au contraire, que le législateur, dans l’or¬ 
ganisation des établissemens pénitentiaires, jette les 
yeux sur la société, sur la situation des classes infé¬ 
rieures, afin d’assigner toujours à ces établissemens’ 
un caractère d’intimidation dans leur régime inlé* 
rieur qui ne puisse jamais permettre à la popula¬ 
tion honnête que de craindre, et non d’envier le sort 
de la population coupable (i). 

L’intimidation, repoussée à tort par l’école chré¬ 
tienne, est donc un principe essentiel de l’empri- 
sonnement pénitentiaire. 

Mais l’école pénale à son tour ne commet pas une 
moins grave méprise, quand au nom de la pénalité 
elle veut proclamer l’emploi exclusif du principe 
d’intimidation, et seulement en discuter les moyens, 
pour en opérer le triage et en prononcer partielle¬ 
ment l’exclusion ou le maintien , selon l’état des 
croyances et les progrès des mœurs et des lois. 

fi) Voyez t- r. de notre ouvragé sur le système pénitentiaire en 
Europe et aux Élats-Uois, pétition aux chambres, p. 3 et 3 du meme 
ouvrage. — Conclusion générale, page So. 
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Qu’importe que cette école ait écarté avec discer¬ 
nement tous les moyens crintimidation incompa- 
tiibles avec l’état actuel de la civilisation^ et qu’elle 
ait justifié aux yeux de la morale et de la religion le 
maintien de ceux qu’elle conserve. 

Cette école n’a fait par là qu’obéir aux conditions 
de l’emprisonnement répressif, et non aux exigences 
de l’emprisonnement pénitentiaire qui répugne éga- 

leme A à l’emploi de moyens offensifs pour la con- 

■ 

science et dégradans pour la dignité de l’homme, 
mais qui de plus ne saurait admettre ce caractère di¬ 
rect et spécial d intimidation dont l’emprisonnement 
répressif se revêt exclusivement. Ces deux écoles 
arrivent donc ainsi, par voled’exclusion, à renverser 
par sa base le système pénitentiaire , qui ne saurait 
ni adopter exclusivement, ni entièrement bannir le 
principe d’intimidation. 

Nous n appartenons a aucune de ces deux écoles, 
nous ne saurions partager, ni leurs croyances dans 
1 incompatibilité des deux principes de i’intimida- 
tion et de l’amendement, ni leur conviction que 
le développement de Tun ne puisse s’obtenir que 
par l’affaiblissement et la ruine de l’autre; c’est de 
leur part une erreur de même nature que celle par¬ 
tagée par les économistes et les plus beaux génies 
du dix-huitième siècle , lorsqu’ils croyaient les con¬ 
quêtes de l’industrie et de la civilisation semblables 
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à celles de la guerre, et pensaient qu\ine nation ne 
pouvait s’enrichir que des dépouilles des autres. 
Pour nous, les principes de l’intimidation, comme 
ceux de la richesse mutuelle des nations, se tiennent, 
loin de se séparer, se lient, loin de se repousser, se 

fortifient, loin de s’appauvrir. 

L’erreur provient de ce qu’on discute sans consta¬ 
ter la nature des choses, sans faire la part des t^mps, 
sans définir le sens des mots , et enfin sans analyseï 

__ . . - 


voque. 
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CHAPITRE H, 

SUITE Dli PRÉCKDENT^ 


I>EL EXCLUSION DK LA SOüFFBANCE: Mx\TlhuE!.LK DANS L^ÉdUCa-- 
TJON PKNÏTENTÏAIRE j ET DE L ADMISSION ÛK LA SOUtFR.ANCF. 
MORALE COMME MOYEN DE l'iNTIMJDATION A EXERCEE SOIT 

SUR LA SOCIÉTÉ^ SOIT SUR LE CONDAMNÉ* - DE L AMENDE- 

ment, sous CR DOUBLE RAPPORT, COMME LK BUT FJNAL, LA 
LIMITE SATIÛKWELLE ET LA CONDITION ESSENTIELLE DF. LA 

souffrance morale. 


Cest une étrange erreur de croire que l’empire 
de 1 intimidation s écroulé avec cet échafaudage des 
châtimens corporels qui en a fait long-temps l’indis- 
pensable et utile appui 3 c’est méconnaître ù la fois 
Pfiomme et les temps où il vit. Aujourd’Jmi, il n est 
pas de souffrance qui pèse plus cruellement sur 
liomme que la souffrance morale, et comme la sen¬ 
sibilité morale se développe en raison des progrès de 
la avilisation, jamais l’homme ne fut aussi vulnérable 
<le ce côté qu’à notre époque. De là cet effrayant pro- 
grès du suicide qui atteste la faiblesse et la défaite 
<l« homme dans sa lutte contre la souffrauce morale. 
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Nous l’avons déjà dit, il y a bien des années : 
chez l’homme^ c’est dans les souffrances de la 
nature morale qu’est la cause la plus frequente 
du suicide. S’il était renferme dans rinstinct 
de sa nature physique, l’homme, disionS'iious(iV 
comme les autres êtres, ne se détruirait pas, 
Aussi faut-il chercher le suicide chez les peu¬ 
ples civilisés et non chez les peuples sauvages, qui, 
exposés a toutes les intempéries des saisons et à tou¬ 
tes les privations du besoin, luttent cependant jus¬ 
qu’au bout contre les maux physiques, sans songer, 
par le su icide à mettre fin au combat. Dans nos so- 
ciétésmêmes, ajoutions-nous, dans les derniers rangs, 
ceux de la misère et de l’ignorance, là ou la con¬ 
dition humaine est la pire, ce n’est point là où le 
suicide recrute habituellement scs victimes. 

Depuis cette époque, la presse périodique a donne 
une grande et fâcheuse publicité (2) aux cas et aux 
motifs des suicides qu’elle a pu recueillir. Eh bien, 
n’est-ce pas sous le poids de la souffrance morale que 
l’on voit presque toujours s’affaisser et s’égarer la rai¬ 
son de l’homme ? n’est-ce pas l’ânie qui tue le corps? 

La statistique elle-même est intervenue d’une ma¬ 
nière encore bien incomplète, il est vraij mais ses 

(1) "Voyez Système pénal, p. 

(2) Voyez la thèse sotilenue par M. Prosper Lucas, mon frère, eu 
i 333 , é la Faculté de Paris, sur limitation contagieuse . 
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premières recherches ne prophétisent-elles pas déjà 
la conclusion finale ? Ne prouvent-elles pas qu’en 
France, ainsi que nous le disions avant d’avoir à 
invoquer l’autorité de son témoignage, c’est sur la 
trace de la civilisation qu’il faut suivre celle du sui¬ 
cide. En prenant en France le nombre seulement des 

suicides constatés judiciairement^ on ti;ouve qu 41 
s’élève à ewf\vcmdix~huit chaque année; c’cst- 
a-dîre quil atteint presque le chiffre des crimes 
contre les personnes, et qu’il égale au moins trois fois 
celui des meurtres et des assassinats réunis. 

Or, en suivant la répartition géographique de ce 
chiffre en France, on voit précisément se vérifier notre 
opinion, qui attribuait le plus grand nombre de sui- 
cides aux départemens les moins féconds en crimes 
contre lespersonnes, et réciproquement. « En compa¬ 
rant la carte des suicides avec celle des crimes contre 
les personnes, dit M. Guerry(i), on reconnaîtra, sauf 
quelques exceptions particulières pour l’Alsace et la 
Provence, que les départemens où l’on attente le plus 
souvent à la vie des autres, sont précisément ceux 
ou l’on attente le plus rarement à la sienne propre. » 

^ Quand vous arrivez à une époque de civilisation 
où l’homme est devenu assez vulnérable dans sa na¬ 
ture morale, pour permettre à la discipline d’écarter 

(i) Estai sur la Statistique morale. 
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les iiiipi'ESSions physiques du corps, et de sadressej’ 
aux impressions de l’ame, ne craignez pas que Tin- 
timidation dépérisse entre les mainsd’un système pé. 
niteiitiaire; voyez-le au contraire, soits ce rapport, 
armé d’un levier dont il ne saurait déployer toute la 
force, mais dont il doit prudemment mesurer et li¬ 
miter remploi. Autrement il ferait bientôt de plus 
cruels ravages dans la raison et dans l existence de 
riiomme, quêtons ces châtimens matériels employés à 
lui meurtrir le corps et à lui déchirer la peau. 

La difficulté pour la discipline pénitentiaire n’est 
pas de manquer de puissance, mais de discernement 
et de circonspection dans cette nouvelle ère, qui 
transporte du corps à Tâme , de la souffi-ance phy¬ 
sique à la souffrance morale, l’empire de rintimida- 
tion à exercer sur l’homme. 

Qu’elle soit physique ou morale, qu’elle s’adresse 
au corps ou à Tâme, la souffrance na jamais pu être 
rationnellement, dans aucun système et à aucune épo¬ 
que, la fin, mais le moyen. Dans les temps où la lé¬ 
gislation criminelle était bornée aux peines capitales 
et perpétuelles, le but rationnel de la pénalité con¬ 
sistait à effrayer par le châtiment du coupable ceux 
qui seraient tentés de le devenir. 

Ijorsque l’abolition partielle despeines capitaleset 
perpétuelles vint introduire les peines temporaires, il 
alUït agir non seulement sur la société, mais sur le 




lOl 


coLipuble Uu-nieine appelé îi reiîtrei' dans son seiti^ et 
la souffrance pénale eut pour but de prévenir, outre 
les dangers de l’iinltatioii, ceux de la récidivé. 

L’intimidation qui se puise^soit dans la souffrance 
j)hysique, soit dans la souffrance inoralcj ii est donc 
aujourd’hui qu’un moyen qui doit agir en vue de 
cette double fin. 

Il faut limiter à ce but et diriger en ce sens rem¬ 
ploi de la souffrance, quelle qu’elle soit; mais au¬ 
jourd’hui cetie souffrance ne saurait être que la 
souffrance morale, soit par rapport au coupablcj soit 
par rapport à la société. 

Parlons d’abord de la société : on conçoit que le 
système pénitentiaire n’a pas été possible à toutes les 
époques de son histoire. Dans l’ordre pénal, comme 
dans l’ordre social et politique , la force matérielle 
a devancé la force morale, et il est une condition de 
civilisation pour l’établissement du système péniten¬ 
tiaire, comme pour celui du système constitution¬ 
nel qui nous régit aujourd’hui. 

Dans l’exposé de notre théorie, nous nous plaçons 
au point de vue et à l’époque de notre civilisation 
française ; à celte époque oii, dans l’ordre pénal 
comme dans l’ordre politique, la force morale a pris 
possession de la société et y gouverne les hommes, 
j^iiüüS^on le dit vulgairement, par la puissance de 
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Dans un pareil ctat de civilisation, ce n^est pas à 
remploi de la souffrance matérielle qu’il faut re¬ 
courir pour agir par intimidation sur la société. 

T^otre société actuelle, considérée sous le point 
de vue de la criminalité, se divise, ainsi que nous 
l’avons vu, en deux fraction s; l’une que l’on rencontre 
habituellement sur les sièges des juges et des jurés, et 
l’autre sur les bancs des prévenus- et des accusés. 
Dans ces deux portions de la société, l’intimidation 
par l’emploi de la souffrance matérielle est aussi anti¬ 
pathique aux mœurs des y qu’aux mœurs des ju¬ 
gés, Essayez d’exhumer du moyen âge quelques unes 
de ces traditions de la souffrance matérielle qui alors 
avaient leur efficacité, ce n’est pas un sentiment de 
frayeur, mais de réprobation générale que vous sou¬ 
lèverez. On se sentira plus dégradé qu’intimidé par 
votre système; la peine perdra toute sa moralité, 
chez le juge qui sentira l’humiliation de l'ajipli- 
quer, et chez le jugé , qui songera moins à la 
honte de l’avoir méritée qu’à celle de la subir. Ç; 
vous avez successivement laissé se relâcher en vos 
mains les derniers et impuissans ressorts de la souf¬ 
france matérielle, c’est qu’ils étaient à jamais usés 
par le temps. On a tort d’accuser sous ce rapport les 
gouvernemens modernes ; ce ne sont pas eux qui ont 
déserté l’empire de la force matérielle, c’est elle qui 
les a quittés. 
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A notre époque, tïans l’ordre pénal comme dans 
l’ordre social et politique, la force morale a pris pos¬ 
session de la société et gouverne les hommes. La so¬ 
ciété veut que le châtiment régénère en même temps 
qu’il punit ; il n’y a que la souffrance morale qui 
puisse atteindre et concilier ce double but sous le 
rapport même de l’intimidation. 

Cette souffrance morale a ses limites. Il ne s’agit 
pas que le coupable souffre le plus possible; ce se¬ 
rait défigurer la justice humaine que de la montrer 
comme un vautour acharné sur sa proie : il faut 
que le coupable souffre assez pour inspirer aux au¬ 
tres la crainte de partager sa situation, et à lui- 
même celle d’y retomber. Tout ce qui est nécessaire 
à ce double but est légitime ; tout ce qui l’excède 
n’est plus de la justice, c’est de la cruauté. 

Et il n’est pas plus loisible, du reste, de fausser 
l’emploi de la souffrancemoraleque de recourir à calui 
de la souffrance matérielle, sans dénaturer le carac¬ 
tère, compromettre l’efficacité et même entraver le 
cours de la justice sociale. Si la souffrance morale 
était trop faible pour imprimer à l’emprisonnement 
le degré nécessaire d’intimidation, les classes infé¬ 
rieures n’y trouveraient plus ce frein légal qui, sans 
doute, n est ni la seule ni même la meilleure garan¬ 
tie, mais du moins l’une des conditions essentielles 
de leur moralité. 
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ITliü autre coté, l’excès de la souffrance rnorale, 
en soulevant les répugnances des autres classes ap^ 
pelées par le Jury à participer à l’application des 
peines, viendrait bientôt relâcl>er les ressorts de la 
répression ; car le jury, c’est l’intervention des 
mœurs dans l’application des lois; c’est rinfluonce 
active et progressive des unes sur les autres* 

Au-delà de la limite rationnelle que nous avons 
posée, on ne ferait que retrancher à la répression 
tout cc que l’on croirait ajouter à l’intimidation j et 
au lieu de renforcer Tact ion de la justice sociale, 
on lui porterait la plus rude atteinte, celle d’aug¬ 
menter les chances de l’impuni lé. 

Quand on considère l’intimidation à exercer sur 
la société, il n’est donc pas loisible de recourir in¬ 
distinctement à l’emploi, soit de la souffrance mo¬ 
rale, soit de la souffrance matérielle; ni de donner^ 
suivant le cours de ses idées, plus ou moins d’exten¬ 


sion à l’intimidation. L’action 


des mœurs domine 


1 action des lois ; là où la force matérielle a fait son 
temps il n est plus possible de s’appuyer que sur la 
souffrance morale, et il est une limite qu’il faut res¬ 
pecter dans son emploi, sous peine d’énerver l’action 
répressive des lots, soit qu’on en exagère les ri¬ 
gueurs aux yeux des classes appelées à les appliquer, 

soit qu on en affaiblisse les sévérités aux yeux deii 
classes prédestinées à les subir. 
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Mais^ il ne faut pas se le dissimuler, chez la popula¬ 
tion honnête^ la meilleure garantie de probité, c’est 
l’intimidation queremprisonuement tire de l’a version 
du crime qu’il punit j la souffrance moralelaplus re¬ 
doutable et la plus redoutée, c’est la honte démériter 
l’emprisonnement plutôt que l’effroi de le subir ; 
c’est ce blâme universel, cette flétrissure morale 


qui n’a pas besoin d’être écrite sur le dos en lettres 
de feu, pour épouvanter la conscience et la préser¬ 
ver du crime par la double crainte du déshonneur 
et du remords. Si vous ôtiez au crime l’empire de 
l’aversion qui le précède et du déshonneur qui le 
suit ; si remprisoniiement n’avait plus que le poids 
de ses sévérités à jeter dans la balance des délibéra¬ 
tions de la liberté humaine; si l’existence dans la 
prison et l’existence dans îa société n’étaient plus 
que deux manières de vivre a rapprocher et à com¬ 
parer entre elles, c’en serait fait de la moralité so¬ 
ciale, parce qu’aux yeux de la tentation les rigueurs 
de la peine s’affaiblissent toujours devant les chances 
de l’impunité , et qu’on ne saurait égaler la crainte 
de la subir à l’espoir de l’éluder. 

Après avoir examiné l’influence que l’emprison' 
iienient doit exercer sur la société, pour détourner 
de l’imitation du crime par la crainte d’en recevoir 
lecliatimeut, si nousreçlierchons maintenant sou s le 
même rapport raclioii de rcmprisoimemcnt sur le 
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criminel, pour prévenir par rintimklation les dati 
gers de la récidive, nous trouverons que les princi¬ 
pes sont les memes à l’égard du coupable qu’à 
l’égard de la société. 

D abord , sous le point de vue individuel comme 
sous le point de vue social, il- n’est pas plus permis 
de recourir à l’emploi de la souffrance materielle. 
L’éducation ne sc scinde pas ; quand elle repose sur 
la force morale dans la société, on ne saurait lui 
trouver une autre base à la prison. Le coupable est 
un homme, et un homme de son temps; il ne faut 
l’isoler ni de l’iiumanlté, ni de la cité. 

Chez les peuples civilisés, la souffrance matérielle, 
meme au titre exceptionnel de châtiment disciplb 
naire, ne doit jamais entrer dans la sphère de l’édu¬ 
cation pénitentiaire. 

Toutefois, nous l’en repoussons par un autre or¬ 
dre de considérations que celles jusqu’ici invoquées 
par l’école pliilanthropique. Là où les mœurs admet¬ 
tent les chàtimens corporels dans l’armée, ainsi que 
cela se voit chez des peuples voisins, nous ne con¬ 
cevons pas Icsargumens purement philanthropiques 
qui les proscrivent des prisons. Mais il est un prin¬ 
cipe général et absolu qui doit exclure les chàtimens 
corporels de l’emprisonnement pénitentiaire, c’est le 
principe fondamental des habitudes morales que cet 
emprisonnement a pour but de développer. Ce n’est 
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pas sous les coups répétés du fouet et du bâton que 
Ton conçoit l’empire des habitudes morales ; ce n’est 
pas au corps, c’est à l’ânie à recevoir et à conserver 
les impressions de cette discipline, qui ne recherche 
pas les déehiremens de la peau, mais ceux du re- 
mords.Si, sous ce point de vue général, les cliâtimens 
corporels sont d’une incompatibilité absolue dans la 
sphère de la discipline pénitentiaire, il est dans notre 
civilisation française d’autres motifs spéciaux qui suf¬ 
firaient pour en déterminer le rejet. 

« Sans partager, dit M, Faucher, la compassion 
» exagérée dont notre époque s’est éprise pour les 
» malfaiteurs, il nous paraît que le régime des coups 
» de fouet ne saurait être importé chez nous. La mar- 


j> que ne corrigeait pas, elle dégradait; il en serait 
» (ie même des brutalités disciplinaires dans la pri- 
j) son ; il y y dans le caractère du criminel lui-même, 
» en France, un reste de fierté, je dirai presque 
» d’honneur, qui ne permet pas de porter la main 
» sur lui impunément : la peine, pour exercer une 
B compression morale, ne doit pas faire violence à la 
» personne ; c’est assez de gairotter étroitement sa 


B liberté. Ajoutez, si vous le voulez, les rigueurs de 
B 1 emprisonnement solitaire; ayez des cellules téné- 
» breuses ; prolongez l’isolement, mais évitez de frap- 
» per les détenus. Aux États-Unis, le fouet est peut- 
» etre un auxiliaire indispensable ; eii France la dis- 
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» ci pi in e deviendrait impossible dans un établisse- 
» ment où des violences pliysiques menaceraient les 
» condamnes: ces brutalités ne révolteraient passeii^ 
» lement les détenus, elles dégraderaient les gardiens 
» à leurs yeux. Avec des caractères mobiles étpas- 
» sionnés, la récompense réussit mieux que le châ- 
» liment. )) 


LÙiitim (dation, soit qu’elle s’adresse au condamné, 
soit qu’elle s’adresse à la société, doit donc renoncer 
aujourd’hui à la souffrance matérielle, et ne recou¬ 
rir qu a la souffrance morale. Et l’emploi même de 
la souffrance morale a également sa limite rationnelle 
dans la prison comme dans la société. 

On ne peut rationnellement abuser de la souf¬ 
france morale dans Temprisonnenient pénitentiaire; 
parce qu’il faut que cet emprisonnement régénère, 
et il ne peut régénérer par la puissance de l’habitude; 
qu’en présentant au détenu la souffrance morale, 


non comme but, mais comme moyen employé dans 
l’intérêt de son amendement. Il faut riiiitier, l’asso¬ 
cier même aux vues élevées de la justice sociale qui 
veut son bien final dans cette souffrance passagère. 

C’est alors que chez le condamné les primitives 


résistances à la règle s’affaibliraient progressive- 

. I 

ment ; si son joug lui pesait, du moins il ne l’aigri¬ 
rait pas; s’il était blessé de son inflexibilité, du 
luoitis il serait convaincu de sa moralité qui lui ap- 
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prendrait à bien penser de la justice des hommes et 
à mieux présumer de lui-même. Bientôt ses idées 
prendraient une autre tournure, ses sentimens un 
autre cours il se seutirait relevé à ses propres yeux 
en même temps que puni par le châtiment qui le 
frappe. Enveloppé dans l’atmosphère d’une discipline 
rigoureuse, mais humaine; inexorable, mais régé¬ 
nératrice; dans cette atmosphère qui le comprime 
sans l’irriter, qui le maîtrise sans le violenter; il ar¬ 
riverait promptement à la résignation passive ; puis, 
cédant à l’entraînement progressif, mais irrésistible 
de sa confiance dans les autres et en lui-même, il 
éprouverait le besoin d’une participation active et 
volontaire pour joindre ses efforts à ceux d’une dis¬ 
cipline qui, loin de séparer son intérêt personnel de 
l’intérêt social, ne recherche et ne poursuit dans 
toutes ses sévérités pénitentiaires que le but qui les 
concilie, et le lien qui les unit. 

L’amendement, comme but final, vient ainsi in¬ 
diquer le caractère pénitentiaire que l’intimidation 
doit revêtir, et la limite rationnelle qu’elle ne doit 
pas franchir. 

Et ce n’est pas seulement comme but, c’est comme 
élément essentiel qu’il faut imposer l’amendement 
à 1 intimidation; car ces deux principes que l’on croit 
opposés dans l’emprisonnement pénitentiaire, y sont 
au contraire en relation intime et nécessaire. Xanilis 



1 lO 


THJÉORIE 


que d’autres songent à opter entre les deux, en rai. 
son de la diffîcnUe de les allier ; pour nous ^ nous 
n’apercevons que rimpossîbilîté de les désunir. 

On se sert d’un mot sans en préciser et définir Je 
sens; on invoque un principe sans en décomposer 
et en analyser les élémens constitutifs. Au lieu d’em¬ 
brasser les trois degrés de la souffrance morale qui 
constituent l’intimidation, c’est-à-dire l’aversion que 
le crime inspire, le déshonneur qui l’attend, le t lulli- 
ment qui le suit, on n’en saisit qu’un seul, le dernier 
et ceiui-la, qu ou ne peut méconnaître comme le 
plus faible dans la société, on l’imagine comme le 
plus fort; on l’isole à ce titre du concours des autres 
dans la prison.Ces craintes du crime, du déshonneur 


et de la prison, qui n’ont pu arrêter le coupable 
car il les a toutes bravées avant de le devenir , une 


seule isolée aurait après la faute l’influence que les 


trois réunies n’ont pu obtenir auparavant; 
s’il était moins facile à l’homme de rester 


comme 

honnête 


que de le redevenir; comme si l’intimidation n’était 
plus, après le crime, ce quelle était auparavant; 
comme si de la triple crainte qui constitue son 
empire, il ne s’agissait plus, vis-à-vis le malfaiteur, 
que de relever le discrédit du châtiment, et d’in¬ 
spirer seulement à celui que la prison n’avait point 
effrayé, la crainte d’y revenir, sans s’occuper de 
réveiller dans sa conscience l’horreur du crime, et 
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de ramcïieï' sur son front la rougeur du repentir. 
Et sur quelle classe d’hommes, grand Dieu! vient- 


on ainsi borner 


Finfluence dé rintiinidation ,à 



tensitc du châtiment ? sur quelle classe d’hommes 


vieut-on attribuer a l’action isolée du régime r 
de la prison, cette efficacité absolue? Sur des crimi¬ 
nels qui précisémentse flattent de connaître le mieux 



l’art d’éluder les peines, et qui s’exagèrent le plus les 
chances de l’impunité. Et ceux mêmes qui s’illusion¬ 
nent le moins, qui ne sauraient exclure la prison du 
cours de leur destinée, imaginent du moins, comme le 
poète, la peine au pied boiteux, et détruisent ainsi 
toute son influence par son éloignement. La prison 
dans leur vie n’est plus qu’un point lointain qui sc 
perd a 1 horizon. Qii’est-ce pour l’homme que la cer- 
tituded un mal sans sa proximité ?qui de nous ne sait 
qu’il doit mourir, et pourtant qui de nous n’agit 
chaque jour comme s il,devait toujours vivre? 

De ce point de vue nouveau de l’intiinidatiou, 
telle que nous venons d’en préciser le sens, d’en in¬ 
diquer la nature, d’en analyser les degrés, qu’on 
juge maintenant les écoles et les systèmes; et l’on 
sera convaincu qu’en croyant au divorce de deux 
pilncipes si ctroitemenl alliés, si intimement unis, 
on s est condamné à l’impuissance de faire soit de 
ramendement, soit de l’intimidation. L’intimida¬ 
tion de 1 école pénale, telle qu’elle a été conçue, 
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tîéfinîe, appliquüe jusqu’ici, c’est l’iiuimidatlon à son 
troisième c’est-à-tlire limitée à l’action ré¬ 

pressive de remprisonneinetit. 

L’école deriritiraiciation ne fait pas même de Tin. 
timidation, elle en repousse les deux éléniens les 
plus efficaces, elle en brise les deux plus énergi- 
ques ressorts; elle réduit l’empire de l’Intimidation 
au tiers à peine de sa puissance, en le privant de cette 
aversion du crime et de cette crainte du tléshonneiii 
que l’amendement seul inspire. 11 faut rendre le li¬ 
béré à la société, dans les conditions d’intimidation 
oîi se trouve la population honnête, pour qu’il puisse 
le redevenir. Si l’on ne réveille en lui ce besoin de 
l’estime des autres et de l’estime de lui-même ; si Ton 
ne change le cours de ses idées et de ses sentimens; 
s’il sort de la prison avec son scepticisme railleur 
sur tout ce que l’on doit honorer et vénérer ici bas; 
avec ce cynisme qui lui fait aimer le vice et placer 
sa célébrité là où est le déslionneur ; s’il réduit toutes 
les maximes, tous les principes, toutes les croyances 
morales et religieuses, à la sanction pénale des codes 
criminels, dont il faut mépriser la moralité, mais élu¬ 
der la sévérité des peines; s’il est sous ce rapportée 
que vous avez voulu qu’il fût ; s’il ne croit que ce que 
vous avez voulu qu’il crût ; en un mot, s’il n’a qu’un 
article de foi en ce monde, la peur des gendarmes et 
des geôliers; avec ce credo^ vous ne lui donner^ 
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jamais que le repentir, à son entrée en prison, d’avoir 
été un coquin maladroit, et l’ambition a sa sortie de 
devenir un fi’ipori pins heureux. 

Mais si la récidive que vous devez prévenir chez le 
oriininel n’a pour garantie que son amendement, 
l’exemple salutaire que vous voulez produire sur la so* 
ciétc n’est à son tour que dans l’autorité de sa conver¬ 
sion. Quand la force matérielle régnait, elle torturait 
le coupable, lui coupait et mutilait le corps, et le ren¬ 
voyait ainsi à la société, marqué de l’empreinte de ses 
coups. Aujourd’hui que la force morale règne à sa 
place, il faut également qu’elle rende le condamné à la 
société, marqué du sceau de sa puissance. Or, celte 
puissance, c’est la conversion; voilà pour rintimidation 
le secret de sa force présente et future. C’est ainsi que 
l’a compris le catholicisme, qui n’obéissait pas à une 
préoccupation purement religieuse, mais à un sentiment 
élevé de l’avenir moral, social et politique de fliuma-- 
nité, quand il s’emparait du ressort de la pénitence, 
et révélait au monde toute l’autorité de la conversion, 
par cette simple et profonde maxime : « II y a plus de 

» joie au ciel pour un pécheur repentant, que pour 
» dix élus. » 

Cest ce que M, Leou faucher a admirablement 
compris et exprimé, lorsqu’en inierrogeant le sens de 
cette maxime, il montre sous cette forme syinljolique 
une intelligence profonde des harmonies de l’ordre so¬ 
cial. « L exemple , dit-il, d’une vie pure produit sur 
II. 
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,» nos esprits une impression bien moins vive, que le 
}> spectacle d’une conversion ; l’autorité de la vertu 
» nous paraît plus puissante, lorsqu’elle vient à cour- 
»-ber des natures long-temps rebelles ( 1 ) et qui n’ac- 
V ceptaient aucun frein : c’est une victoire du bon prin- 
» cipe sur le mauvais ; c’est un signe de la Providence 
jî qui fortifie les honnêtes gens et qui ébranle les mé- 
j) chans dans leur résolution. L’iiomme, quand il se* 
» conde par la culture le développement des forces 
» naturelles, na pas la conscience de son ponvoir, 
» comme lorsqu’il lui arrive d’en corriger les dévia- 
» tîons. » 

(i) les histoires les plus touchantes du christianisme, dit M. Faucher 
sont des conversions: tantôt le père de famille tue le veau gras pour le re- 
tour de l’enfant prodigue, tantôt Madeleine la pécheresse emlrrasse avec 
effusion les genoux du Christ; et tantôt le persécuteur du christianisme 
naissant, foudroyé par une voix divine, devient l’apôlre saint Paul. Plus 
on est descendu daus le crime, et plus on peut s’élever dans la sainteté. 
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CHAPITRE III. 

RÉPONSE A PLTJSIEÜRS OBJECTIONS. 


Il nous semblô qu6 devant notre exposé de principes 
doit s ecrouler toute la série des objections qui nous 
ont été laites, a 1 occasion de ce que nous avons dit 
incidemment, dans le premier volume de cet ouvrage, 
au sujet du principe d^intimldation. 

On nous a reproché : i “ d’avoir admis Timpossibi- 
lité de concilier le principe d’intimidation et le prin¬ 
cipe de l’amendement ou de 1 éducation pénitentiaire; 
2 “ d avoir sacrifié Tordre pénal dans Temprisonne- 
ment pénitentiaire par la suppression de Tintimi- 
dation; 3“ d’avoir compromis Tordre moral dans 
Temprisonnement répressif par Vexclusion de Ta- 
mendement; 4^’ enfin, d’avoir au moins bouleversé 
la graduation de la théorie des peines, sinon par la 
suppression absolue de l’intimidation dans Tempri- 
sonnement pénitentiaire, du moins par sa diminution 
relative. De ces diverses objections en fait, les deux 
premières sont matériellement inexactes; nulle part 
nous n avons parlé de Tincompatibilité absolue (i) du 
principe répressif de Tintitnidalion et du principe 

(i) C'est comme principe cmmitutif de K'enprisoauemint répr^ssi 
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éducatif de ramentleinen!;. Nous ne pouvions guère 
accréditer, dans notre premier volume, cette erreur 
que nous devions précisément combattre dans le se¬ 
cond. Nulle part nous n’avons annoncé rinlention tic 
sacrifier, dans reniprlsoimenieMl pénitentiaire, le 
principe d’intimidation au principe d’amendement 
mais nous avons, au contraire, indiqué la nécessité 
et pris rengagement de les unir. 

Enfin, quant à remprisonnemeut répressif, pour y 
motiver la place spéciale du principe d’intimidation, 
nous n’avons pas dit qu’il y eût lutte, hostilité, di¬ 
vorce entre ce principe et le principe de ramendement 
ou de l'éducation J mais seulement qu’il y avait entre 
eux une différence à constater et à subir : c’est que 

H 

i’un, ramendement, basé sur la puissance de Vhabi¬ 
tude, exigeait le secours du temps; tandis que l’autre, 
rintimidation , considérée nécessairement ici 
l’action purement répressive de remprisonnemenl, 
pouvait agir sans les mêmes conditions de durée. Dès 
lors, après avoir fixé le minimum rationnel, selon 
nous, du temps nécessaire à l’amcndctneut, nous 
avons dit : le principe d’intimidation agira seul au- 
dessous de cette limite par l’action répressive de 
remprisonnement ; mais aussitôt qu’il pourra reii' 
contrer le concours du principe éducatif de l’anieii- 
dement, il s’unira à lui pour former, par cette 



Vîans la sphère seukment des moyens poîlùfs^ c’est-à-dire du travailctia 
que nous uvons dît qu’à cette place isolca le principe d’iiîlîtuid^' 
lion était Voppost' du priacipe pénitentiaire. 
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cl salutaire alliance^ remprisoiiiiement pénitentiaire. 

Nous avons ainsi; nous ravoiioiiS; complètement 
interverti dans les codes pénaux la place du principe 
d’intimidation, puisque nous Tavons reporte du som¬ 
met à la base de l’échelle de l’emprisonnement, et 
transféré son action isolée^ des plus longues condam¬ 
nations aux plus courtes. Nous avons procédé à l’in¬ 
verse des systèmes penaux qui ont imposé à rempri- 
süunement le principe éducatif de l’amendement la 
oîi riotimldation seule est possible, et qui ont prescrit 
le principe excliisi f de rintiinidatioii 'là où celui de 
l’amendement pouvait le plus utilement et devait le 
plus rationnellement s’y réunir. 

Il n’y a rien d’arbitraire dans notre théorie; nous 
pi'ûccdons avec l’ordre logique des idées, avec la force 
des choses, avec révldciice des faits. Qu’on nous trouve 
une autre base que riiabitude pour faire de l’éduca¬ 
tion,une autre hase que l’éducation pour faire de l’a- 
mendement; qu’on nous indique un moyende se passer 
du temps pour développer l’habitude, et de riiabl- 
tude pour développer réducation : nous consentirons 
aussitôt à runité de système, c’est-à-dire à mettre le 
principe éducatif de l’ametulement partout, comme 
nous n’avons omis celui de l’intimidation nulle part. 

Enfin, quant à la quatrième et dernière objection 
échappée à l’impatience de la critique, il était bien 
ïile, avant de connaître notre système péniten¬ 
tiaire, de déterminer son degré d’intimidation, et 
c’est maintenant que l’exposé de ce système va per- 


\ « 
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mettre de le juger. Mais assurément rien n’autorisait 
la critique à le préjuger de la sorte. En subissant la 
nécessité^ dans le premier degré de remprîsonnement 
après jugement, d’admettre l’intimidation répressive, 
sans le concours du principe éducatif de ramendement 
si nous avons eu confiance dans l’influence isolée 
de l’intimidation, c’est que d’abord l’offense ne sup¬ 
posait pas ici dans l’offenseur une perversité pro¬ 
fonde qui eût étouffé en lui la crainte du déshonneur 
et l’aversion même du crime, puisqu’il n’avait pas 
franchi la limite du délit (i); c*est|qu’ensuite on pou. 
vait renforcer, dans certaines parties de ce premier 
degré de l’emprisonnement, l’action répressive, et lui 
donner une extension qu’elle ne saurait conserver clam 
la combinaison des moyens et des fins de l’amendement. 

Mais à quoi se réduit ce renfort ? quand et comment 
j’ntervieiit-il? est'Ce dans la sphère des moyens négatifs 
destinés à empêcher le mélange des moralités et la cor¬ 
ruption mutuelle des détenus? Non, sans doute; cette 
discipline de l’isolement de nuit qui arrache le détenu 
à ses orgies nocturnes ; de l’isolement au sein de la réu¬ 
nion du jour qui lui ravit au dedans et au dehors toutes 
les ressources des associations criminelles; du silence 
qui lui interdit la licence et le dévergondage des entre- 
iens journaliers, et le laisse sans école pour enseigner 
le vice, sans tribune pour le prêcher; tout cet ensemble, 
en un mot, d’une vie de tempérance, d’ordre, de si- 

(i) Pour Qou$, la deratère limite du délit est à quinze mois d’emprisou* 
nemeut. 
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lence, de solilude ; cette discipline est la même pour 
les deux degrés d’emprisonnement après jugement, ou 
plutôt combien ne s’aggrave-t-elie pas dans le second 
sous l’extension de la durée ! Dans la sphère des moyens 
négatifs^ y ® donc plus êi iniimidation pour l’empri¬ 
sonnement pénitentiaire que pour l’emprisonnement 
répressif. Dans la sphère des moyens positifs^ oii sont 
les renforts que reçoit l’intimidation au sein de l’em¬ 
prisonnement répressif? à quoi se bornent-ils? à imposer 
au détenu l’occupation simple, et rétribuée seulement 
quant a la masse de reserve. Sans doute, là où l’inter¬ 
vention du principe éducatif de l’amendement entraîne ■ 
aussitôt la nécessité d’agir sur la volonté dans le sens des 
habitudes morales qu’on se propose de développer, il 
faudra substituer la profession à l’occupation pour 
déterminer l’amour et la ressource du travail; il faudra 
même attacher à ce travail quelques légers profits, afin 
d’arriver par leur emploi à inspirer l’habitude de l’é¬ 
pargne. Mais à côté de ces deux modifications qui 
semblent affaiblir l’action purement répressive de Tin- 
timidation, a-t-on oublié que l’élément considéré jus¬ 
qu’ici comme le plus actif de rintimidation, le temps, 
vient clore à quinze mois le maximum de l’emprison¬ 
nement répressif, et ouvrir à deux ans le minimum 
del emprisonnement pénitentiaire; qu’ainsi dans notre 
système, sous le rapport de la durée, le minimum de 
1 emprisonnement pénitentiaire est le double du maxi¬ 
mum del emprisonnement répressif.Pourrait-on citer 
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un système où l’intervalle qui doit séparer deux degrés 
d’emprisonnement soit aussi profond ^ cl où Tou doive 
autant craindre de le franchir? 

Ce n’est pas tout ; pour bien saisir l’influence et dé- 


terminer même la nature de l’intimidation qu’on veut 
exercer, il faut connaître les individus, ou du moins la 
classe des individus sur lesquels on veut agir : car tous 
les hommes ne se laissent pas intimider de la même 
manière, f)r, à qui nous adressons-nous ici par l’action 
purement répressive de l’intlmidalion : aux classes ri¬ 
ches et aisées? Non , parce cjue d’abord elles siègent 
plutôt sur les bancs des juges que sur ceux des accusés; 
c’est le frein de réducation , de la position et de lopl- 
nion, plutôt que celui de la peine, qui les retient. Est-ce 
aux classes inférieures? La très grande majorité reste 
dans les conditions de la probité légale, beaucoup moins 
en raison du régime de l’emprisonnement quelle ignore, 
que par des motifs moraux puisés dans l’aversion du 
crime et dans la crainte du déshonneur ; quand ces 
hommes-la faillissent, il n’y a pas dans leur faute le cal¬ 
cul de la peine, mais la fougue de la passion ou la solli¬ 
citation du besoin. Les gens qui prennent le régime 
de remprisonnement en sérieuse considération, et aux¬ 
quels s’adresse ainsi presque exclusivement l’efficacité 
préventive de ses rigueurs, ce sont ceux qui sont le 
moins touches de l’horreur que le crime doit inspirer, 
le moins effrayés de la honte qui l’attend; en un mot 
c’est cette minorité (rindividus déjà corrompus et 
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dégrades par le vice j avant de l’étre par le crime. 

Ce qui agit sur ces gens, comme nous lavons dit 
dans Texpose des moyens négatifs, c’est tout cet eii^ 
semble d’une vie de tempérance, d’ordre,de silence, 
de solitude, qui, formant précisément le contraste le 
plus opposé à leur existence antérielire de débauche et 
de libertinage , les réprime ainsi à tous inomcns, dans 
une des habitudes déréglées de leur vie, dans un des 
mauvais penciians de leur nature. Maisl emprisonne¬ 
ment pénitentiaire va plus loin, il les fait passer de 
l’état /mssi/ à l’état actf; il ne laisse pas plus leur 
conscience et leur pensée que l^urs bras au repos; il 
détruit pour eux la vie interne où l’emprisonnement ré¬ 
pressif ne pénètre pas ; il intervient dans tout leur être 
piiysique et moral, et s’empare de toutes leurs facul- 
Ices et de tous leurs momens, pour les plier au joug et 
les façonner à l’empire des habitudes régulières, so-- 
bres, laborieuses, économiques, morales et religieuses. 
Ne coiiçoit-on pas qu’un pareil système doive leur 
apparaître avec les caractères d’une aggravation con¬ 
sidérable; et qu’ainsi plus le régime pénitentiaire se 
préoccupe du développement de ces bonnes habitudes, 
plus il étend et corrobore aux yeux des malfaiteurs 
l’empire de rintimldatlon. Voilà de quel point de vue 
les malfaiteurs envisageront dans le système péniten¬ 
tiaire l’extension de rinlimidation. Et quant aux 
hommes éclaires , ils sc diront que T intimidât ion , 
quand ou transporte son action isolée dans ralliance 
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du principe educatif de ramendement, doit se coor¬ 
donner avec lui, comme tous les principes qui se ral¬ 
lient, comme toutes les forces qui s’unissent pour ar¬ 
river à une puissance d’agrégation. Mais loin devoir 
l’influence de l’intimidation s’affaiblir et se restreindre 
dans cette alliance, ils sentiront au*contraire, en la 
considérant dans son point de vue le plus élevé, qu’H 
lui faut r appui du principe de l’amendement ou de 

a 

leducation pénitentiaire, pour se compléter. Réduite 
dans l’emprisonnement répressif à un seul des trois 
élémens qui la constituent, c’est seulement dans l’em¬ 
prisonnement pénitentiaire que l’intimidation peut 
ajouter à la crainte de l’emprisonnement qui menace le 
coupable, les craintes plus efficaces et plus salutaires 
qui éloignent du crime par l’horreur qu’il inspire et 
par le déshonneur qui en rejaillit. 

Le principe de l’intimidation aura donc dans notre 
théorie toute l’influence nécessaire, non seulement 
pour faire craindre à la population honnête le sort de 
la population coupable, mais encore pour ne pas per¬ 
mettre a la population coupable de préférer le degré 
pénitentiaire au degré répressif. Ce serait une trop ab¬ 
surde théorie que celle qui encouragerait ainsi les bons 
a devenir mauvais, et les médians à devenir pires, 
Telle n est pas la notre, ainsi qu’on va s’en convaincre 
par son complet développement. 
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CHAPITRE IV. 

a. 

I>S l’ÉDUCATIOIT PÉîflTEMTIAIRE , CONSIDÉRÉE PAR RAPPORT A 

l’Éducation des besoins qui doit créer les moyens , et a 
l’éducation des jjassions qui doit développer les motifs 

DE NE PAS NUIRE. 


Le gouvernement a dans la prison une influence à 
exercer en matière d’éducation, qui n’existe même 
pas dans la famille; nous avons indiqué les limites 
du pouvoir paternel qui ne saurait aller jusqu’à déte* 
nir : c’est ce qui nous a fait dire combien devait 
être forte la réaction du système pénitentiaire, parce 
que jamais l’éducation n’atteignait dans la société le 
développement qu’elle pouvait et devait prendre dans 
le régime intérieur de la prison. En prison le gouver¬ 
nement peut disposer de la liberté de la pei'sonne et 
du temps du détenu ; dès lors on conçoit la puissance 
de l’éducation qui, non seulement dans un jour, mais 
dans la succession des jours et même des années , peut 
régler pour l’homme le temps de veille et de sommeil, 
de 1 activité et du repos, le nombre et la durée des 
repas, la qualité et la ration des aÜmens, la nature et 
le produit du travail, le temps de la prière y l’usage 
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delà parole, cl noui’ ainsi dire jusqu’à celui do la 
pensée ; cette éducation qui, dans les simples et courts 
trajets du réfectoire àrateltcr, de latelier à la cellule^ 
règle les mouvemeris du corps, et, jusque dans 
niomcus de repos, détermine Temploi du temps; 
cette éducation, en un mot, qui se met en possession 
de l’homme tout entier, de toutes les facultés physi¬ 
ques et morales qui sont en lui, et du temps ou. il est 
][.ti-niême. 


Si grande est cette puissance , quand on en mesure 
toute l’étendue, qu’on sent le besoin d’être rassuré 
par son bon usage; car il y aurait dans son abus tm 
système de tortures morales cent fois' plus épouvanta¬ 
ble que tout le cortège des tortures physiques inven¬ 
tées par le génie de rinquisitiou et abolies par celui de 
la civilisation; il y aurait pour l’homme, dans ce des¬ 
potisme de la liberté morale, dans cette destruction de 
sa personnalité, dans ce bâillonnement de sa parole, 
dans cet esclavage de sa pensée, un raffinement de 
cruauté qui dépasserait toutes les barbaries du moyen 
âge, de tout l’intervalle qui sépare les souffrances de 
l’âme des souffrances du corps. 

Nous avions donc raison de dire que, loin d’être 
dépouillée du pouvoir d’intimider, la discipline péni¬ 
tentiaire était armée au contraire d’un levier dont elle 


avait plutôt à limiter qu’à épuiser la force, et qu’elle 
avait ainsi moins à craindre de manquer de puissance, 
que de prudence et de circonspectioiu 


* 
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L’habitude à créer et à développer ^ telle est la 
boussole qui doit éclairer à la fois le système péniten¬ 
tiaire sur les écueils à éviter, sur le but à atteindre. 

Nous allons chercher à déterminer Tcmpire de 
l’habitude dans le développement de toute la puis¬ 
sance éducative que comporte ce système. Dans Tact ion 
du bras, dans la nature et le produit du travail, nous 
chercherons l’habitude laborieuse ; dans l’emploi et la 
destination du produit, rhahitude économiquej dans 
l’influence de la prière, dans l’usage de la parole, dans 
les directions de l’intelligence et de la pensée, par 
l’entretien mental, oral, intellectuel et épistolaire, 
l’babitude morale et religieuse; enfin, nous aurons 
à parler de la place que le travail, la prière, l’école, 
Tentretien mental, intellectuel, oral, épistolaire, 
doivent occuper dans la vie pénitentiaire, et nous au¬ 
rons de plus à ex-poser ce qui doit encore entrer dans 
le mouvement journalier de la vie pénitentiaire, pour 
y déterminer l’empire des habitudes de sanlé, d’ordre 
et de tempérance. 

Il s’agît donc maintenant de connaître quels sont, 
dans le cadre de ce programme, les moyens positifs que 
l’éducation pénitentiaire puise dans le concours actif 
de ces trois forces sur lesquelles elle s’appuie: l’intelli¬ 
gence, la volonté et le temps. Dans la recherche de ces 
moyens, 1 éducation pénitentiaire nous apparaît natu¬ 
rellement et nécessairement ici sous deux aspects dis¬ 
tincts, auxquels viemient se rattacher deux ordres de 
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moyens également distincts qui constituent rensemble 
de son action. Nous avons vu qu’il y avait dans la cri- 
minalité deux sortes d’offenses : les offenses contre nos 
personnes, et les offenses contre nos propriétés; que 
ces offenses avaient plus particulièrement leur source 
chez l’homme, les premières dans lorgaiiisation ou 
dans l’excès des passions, les autres dans la position 
sociale ou dans la souffrance des besoins. Il est donc 
naturel de considérer l’éducation pénitentiaire dans 
les deux classés de moyens relatifs, les uns àTinstruction 
éducative des besoins, et les autres à l’instruction édu¬ 
cative des passions, dans la sphère de la probité légale. 

Or, pour atteindre les garanties delà probité légale 
c est à l’éducation des besoins à créer les moyens, et 
à 1 éducation des passions les motifs de ne pas nuire. 
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SECTION IL 


DE LKBIICATION DES BESOINS^ OU DES HABITUDES RÉCU* 

% 

LIERES J SOBRES , LABORIEUSES ET ECONOMIQUES. 


CHAPITRE PREMIER. 

P 

nE L ÉJOUCATION. DES BESOINS ET DE SES MOYENS d’aCTION. 


L’éducation des besoins, c’est l’action de l’éducation, 
sur la position sociale, ainsi que nous l’avons développé 
dans un chapitre précédent. Il ne s’agit donc pas d’in¬ 
venter les moyens d’action qui appartiennent à l’édu¬ 
cation des besoins, mais de les rechercher et recueillir 
tels qu’ils se rencontrent dans la société qui vit sous 
leur empire. Et ce n’est pas même à la société tout 
entière qu’il est nécessaire d’étendre la recherche, puis¬ 
que, ai^i que nous l’avons prouvé, les offenses qui 
naissent plus particulièrement de la souffrance des be¬ 
soins , c est-à-dire les offenses contre les propriétés, se 

concentrent presque exclusivement dans les classes in¬ 
térieures. 
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Pour arriver à la tlécouverte tles moyens poslüfsde 
l’éclucatiotî des besoins, c’est dans cette fraction sociale 


(les classes inferieures qu’il faut prendre Tbomme, y 
suivre sa position, y étudier sa vie, rcclierclier com¬ 
ment il y observe la probité legale, y saisir les condi¬ 
tions auxquelles elle devient plus aisément et plus 
sûrement praticable ; et alors le but du système péni¬ 
tentiaire, c’est de travailler autant que possible pour 
1 epoque de la libération, a replacer au sein de la société 
les individus qui sortent des prisons, dans les condi¬ 
tions oîi se trouvent ceux qui n’y entrent pas. 

Analysez donc la position de ces hommes des classes 
nférieures qui pratiquent la probité légale; et vous 
verrez que, outre les motifs moraux et religieux, celte 
probité se conçoit et s’explique : i'" parce que ces 
hommes ont d’abord utilement développé leurs facultés 
naturelles par le travail; 9“ parce qu’ils sont ensuite 
arrivés par la persévérance de ce développement, et 
par la règle imposée, tant aux satisfactions des besoins 
naturels, qu’aux exigences des besouis accidentels, 


1 


produire au-delà de la consommation instantanée; 
S"* parce qu’ils sont enfin parvenus par l’épargne de 
cet excédant de production sur leurs consommations 
journalières; à l’accumulation des moyens acquis <1 au 
travail capitalisé; c’est-à-dire qu’ils sont ^rtis des 
voies précaires du salaire pour entrer dans celles du 
revenu. C’est ainsi que leur position s’améliore, et 
qu^ime fois engagés dans cette voie du revenu ou du 
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travail capitalisé , iis sont déjà sur la route qui conduit 
aux classes moyennes, et de là aux classes supérieures 
de la société. 

L’éducation pénitentiaire des besoins, définie par 
les faits, par les résultats sociaux, consiste donc : i" à 
développer la capacité dans le but et dans le sens de 
la satisfaction des besoins, ou, en d’autres termes, à 
développer l’amour et l’exercice du travail par rensei¬ 
gnement d’un métier utile J 2 ® à inspirer la tempérance 
qui apprend aux besoins naturels à régler leurs satisfac¬ 
tions, accidentels à limiter leurs exigen¬ 

ces; 3“ à déterminer l’épargne qui, au-delà des satis¬ 
factions des besoins, au lieu d’abandonner à leurs excès 
l’excédant des moyens acquis, les met en réserve pour 
arriver au revenu par l’accumulation du travail capi¬ 
talisé. 

Puis à la tempérance, au travail, à l’épargne, ajou¬ 
tez ce qui doit garantir chez l’homme la conservation 
de ses besoins en même temps que leur satisfaction; 
l’ordre qui fait la régularité de la vie, la propreté et 
l’exercice du corps qui.en entretiennent la santé : élevez 
le tout à la puissance d’habitude, c’est-à-dire, créez des 
habitudes régulières ^sanitaires ^ sobres, laborieuses, 
économiques, et vous aurez réalisé l’éducation des 
besoins; vous aurez donné aux hommes qui ont violé la 
probité legale, sous l’influence des sollicitations de la 
misère responsable ou de l’excitation des besoins ac¬ 
cidentels, les moyens de ne plus retomber dans la faute. 
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Cette éducation des besoins, c’est la partie la plus 
essentielle de l’éducation pénitentiaire. L’éducation des 
passions est utile pour tous les cas, pour tous les in¬ 
dividus, mais elle ne rencontre que rarement et excep¬ 
tionnellement les mauvaises prédispositions de l’or, 
ganisation, tandis que l éducation des besoins, au 
contraire, trouvera dans la très grande majorité des 
détenus sortis des classes inférieures les mauvaises 
prédispositions de la position sociale, 

Kous allons successivement développer dans les cha¬ 
pitres su 1 vans les moyens positifs de 1 éducation pé¬ 
nitentiaire, pour déterminer les habitudes régulières^ 
sanitaires, sobres^ laborieuses et économiques. 
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CHAPITRE II. 


DES HABITUDES KÉGüLIERES ^ OU DE LA VIE DU DÉTENU SOUS LE 
RAPPORT DE SON MOUVEMENT REGULIER ET IRREGULIER^ ET DE 
SON RÉGIME QUOTIDIEN ET EXTRA-QUOTIDIEN# 


La vie du détenu a son mouvement régulier et son 
mouvement irrégulier. 

Le mouvement irrégulier comprend les journées de 
maladie qui dépendent de la constitution du condamné 
et du régime du pénitencier, et les journées de puni> 
tioii qui dépendent plus spécialement de la conduite 
du condamné. Nous en parlerons ailleurs j et nous nous 
bornerons seulement a faire observer ici que le nombre 
des journées d’infirmerie qu’on évalue actuellement 
au dixième dans nos maisons centrales, serait néces¬ 
sairement beaucoup moins élevé sous l’empire d’un 
système qui aurait proscrit les orgies de la cantine, 
et introduit partout l’influence des habitudes sobres et 
régulières. Quant au nombre des journées de punition, 
on voit par l’exemple du pénitencier de Genève, qu’il 
devient progressivement décroissant (i), en raison de 

(i) Voyez Métmire sur le système péuitenHaire, par M, Aubanel, direc 
leur du Péaiteocier de Genève, *837. 






















TÏIlïORIE 


i32 

racclimaternent pénitentiaire. Au reste, les journées 
de punition ne sauraient préjudicier dans noire sys^ 
tèine aux journées de travail, car notre opinion est 
<[u’elles doivent s’ajouter au temps de la condamnation, 
et en étendre d’autant la durée. 

Le mouvement comprend ce qui appartient 

à la vie régulière de la prison, c’est-à-dire le régime 
quotidien^ et ce qui, en dehors de ce cadre de cha¬ 
que jour, introduit à des époques moins rapprochées, 
mais aussi régulières, des modifications au régime 
quotidien, c’est-à-dire le régime extra^quotidien. 

Nous plaçons en dehors du régime quotidien, ou 
dans le régime extra-quotidien, d’abord les époques 
de la réception et de la libération , qui exigent l’une 
et l’autre dans notre système huit jours d’emprisonne* 
ment solitaire ; puis, entre ces deux extrêmes de la vie 
pénitentiaire, les dimanches et jours fériés^ et les 
seize jours dont il sera ultérieurement parlé, et qui 
doivent être annuellement consacrés à l’emprisonne- 
ment solitaire, savoir ; six d’une manière successive, ï 
la fin des six mois de mars à juillet, et dix d’une ma¬ 
nière consécutive, dans les jours d’août qui précèdent 
l’Assomption. Toute cette partie du mouvement ré¬ 
gulier, mais .extra-quotidien de la vie pénitentiaire, 
tombe dans le domaine de l’éducation des passions? 
et nous nous en occuperons dans la section qui y est 
relative. 

Le régime quotidien , qui comprend les jours ou- 
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vrables, appartient plus spécialement à réducation des 
besoins : le lever j le coucher ^ le travail j le repos ou 
plutôt la cessation du travail, les soins de propreté, 
les inouvemens généraux de la population, 1 ecole, la 
prière ; tous ces élcmens du régime quotidien sont de 
la sphère de l’éducation des besoins, saui les deux der¬ 
niers qui se rattachent essentiellement a 1 éducation 
morale et religieuse. 

Sans doute les habitudes régulières sont un effet 
général du cadre normal et de l’ensemble complet de 
la vie pénitentiaire j mais elles sont pourtant le résultat 
plus direct et plus spécial de l’or tire introduit dans la 
division du temps, et dans la répartition des éléraens 
durégime quotidien. Aussi après avoir esquissé la phy- 
sionomie ou la carte générale de la vie pénitentiaire, 
et y avoir tracé pour mémoire, et dans l’intention d’y 
revenir en temps utile, le cadre de tous les éle'mens 
qui en constituent le mouvement irrégulier et le mou¬ 
vement régulier, il nous reste à indiquer ici d’une 
manière plus précise la place qu’occupe et le temps 
que réclame dans le régime quotidien chacun des élé- 
mens précités qui le constituent. 

Là première condition pour imprimer à l’homme 
des habitudes régulières, c’est d’abord d’introduire de 
la régularité dans la discipline à laquelle il est soumis. 
Oi* aucune discipline que nous sachions ne s’est suffi¬ 
samment appliquée à recueillir tous les élémeiis 
de la vie du détenu depuis son entrée jusqu’à sa sortie, 
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pour les étudier et les combiner entre ccs deux points 
extrêmes, ni à distinguer dans cette vie son mouvement 
irrégulier de son mouvement régulier, ni à séparer et 
caractériser dans la sphère de son mouvement régulier 
le régime quotidien du régime extra-quotidien. 

Pour déterminer le régime quotidien, il faut d’abord 
peser et résoudre la question du temps de sommeil et 
de veille : il faut ensuite déterminer dans le temps de 
veille la répartition de son em ploi. 

De ces deux points de vue, sons lesquels apparaît le 
régime quotidien, le premier a été complètement né^ 
gligé dans nos maisons centrales de France. Il n’y a 
aucune règle fixe, aucun ordre général. Dans telle 
maison centrale, on veillera pendant plus ou moins 
de mois de l’année; dans telle autre, pendant plus ou 
moins d’heures chaque jour : dans celle-ci, la veillée 
n’aura lieu que pour tel atelier où le prix du travail 
permettra à l’entreprise de couvrir les frais de l’éclai¬ 
rage. Enfin, dans quelques autres maisons, tous les 
détenus se lèveront et se coucheront avec le jour : oû 
les abandonnera au cours irregulier des saisons qui les 
ballottera entre seize heures de sommeil et seize heures 
de veille, et les fera alternativement passer de lune à 
1 autre de ces deux extrémités, sans jamais leur per¬ 
mettre de contracter une habitude régulière, là où se 
trouve la condition primitive et essentielle de toutes 
les autres. Du reste le système des maisons centrales 
de Fiance est partiellement moins défectueux encore 
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que le système américain d’Auburn, oii la règle uni- 
formeTsubordonne le lever et le coucher des détenus au 
lever et au coucher du soleil (i). 

Quant à la question de la distribution et de 1 emploi 
du temps de veille dans le système d’Auburn, c’est le 
travail, sans autre interruption que celle du repos; il 
n’y accole et service religieux que le dimanche ( 2 ), 
toutefois la prière se fait matin et soir* 

A Philadelphie il n’y a ni école (3) ni service x’eU- 
gieux régulièrement organisé pour le dimanche. Le 
travail solitaire est le seul élément du régime quoti¬ 
dien ; cette solitude n’est interrompue que par la vi¬ 
site du gardien ^ trois fois par jour, et par celle des 
inspecteurs, deux fois par semaine; cependant une 
heure de promenade est permise, mais exceptionnel¬ 
lement, à ceux qui habitent les cellules du rez-dc- 
chaussée auxquelles de petites cours sont contiguës (4)' 
En France, dans nos maisons centrales, la cantine et 
les récréations licencieuses et corruptrices des préaux 
remplissent, avec les repas, les interruptions du 

h 

(1) Yaye^ système pénitentiaire aux Etats-Unis, p, 6o* A Pliilaclel- 
pbiej d’après le rapport de M. Crawtord, les hommes travaillent pendant 
riiiver dans leur cellule jusqu'à neuf heures à la clarté des lampes* 

( 2 ) Crawford, 

(3) Les conviets incapables de lire restent sans instruction* (Crawford,) 
Tout se borne a la visite du gardien ^ trois fois par jourj et des inspecteurs 
deux fois par semaine, 

(4) Les prisonniers des cellules supérieures n^onl la permission d’aller 
en plein air en aucun temps* 
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travail : c’est le même état de choses en Belgiqn^^ 

A Lausanne J où le temps de veille est de quinze 
heures J le travail est d’abord interrompu par les re¬ 
pas, le repos en cellule, la promenade. L’école n’m- 
tervient que deux fois par semaine et à titre facultatif 
Dans le régime quotidien, après le prélèvement du 
temps des trois repas, du repos en cellule et de la pro* 
inenade, et celui des déplacemeiis et mouvemensgéiié* 
raux de la population, les onze heures au plus qui 
restent disponibles sont consacrées au travail. Le ré¬ 
gime du pénitencier de Genève est à peu près le même. 

Tel est en fait l’état des choses : qu. principe la 

théorie n’a posé aucune règle, n’a formulé aucune 
doctrine à cct égard. 

Cependant il existe nécessairement pour rhonime 
des principes qui doivent determiner la limite ration¬ 
nelle du temps de sommeil, et l’éclairer sur la distri¬ 
bution et l’emploi du temps de veille. Dans la prison 
comme dans la société, l’homme a besoin de sommeil 
pour réparer ses forces ; mais c’est dans les limites de 
ce besoin de conservation qu’est le droit et le devoir. 
La discipline pénitentiaire doit poser cette limite du 
besoin sans la restreindre ni l’excéder. Toute restric¬ 
tion serait inhumaine, parce que ce serait compro¬ 
mettre la vie de l’hommej mais aussi toute extension 
serait dangereuse, car pour nous c’est le sommeil et 
le somiiieil seul qui doit remplir le temps qui s’écoule 
dans la cellule de nuit. Nous voulons que le sommeil 
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saisisse riiommc depuis le moment du coucher jusqu^à 
celui du lever, comme un besoin impérieux de sa na¬ 
ture pbysi(|ue fléterminé par les fatigues du jour. 

Nous ne sommes pas de ceux qui spéculent sur 
refficacité morale de la réflexion solitaire chez 
riiornme pendant la longueur des nuits ; dans nos mai¬ 
sons eentnales, sous l’empire des dortoirs en commun, 
la longueur des nuits est la cause la plus active de la 
dégradation pjiysicjue et morale du détenu. Non 
seulement c’est là ce qui corrompt Tesprit et le cœur, 
mais c’est là ce qui énerve, amaigrit et lue le corps. 
Si vous vous contentez de remplacer les dortoirs en 
commun par les cellules de nuit, sans abréger vos 
longues nuits de quatorze à seize heures, vous aurez 
peu fait pour la santé de Tàme et du corps, vous n’au¬ 
rez supprimé que la sodomie. Lorsque nous voudrons 
provoquer chez l’homme la salutaire influence de 
rcntretlen mental ou de la réflexion solitaire, nous 
commencerons par sortir le hamac de la cellule; et 
loin d’abandonner le détenu au hasard de ses pensées, 
nous l’aurons préparé à suivre le cours des noires. 
Mais lorsqu’il est étendu sur son hamac, lorsque sa 
pensée serait sans direction et sesactiôns sans surveil¬ 
lance, nous voiïlons qu’il dorme et non qu’il pense; 
nous fatiguons le corps pour empêcher l’esprit de 
veiller, car nous craignons le mauvais esprit quand 
nous ne veillons plus avec lui ni sur lui. 

Il nous semble que, dans trois mois de l’année, du 
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!*’■ mai au août, laiit heures de sommel! doivent 
suffire à rhomme, et nous en ferions meme ia règle de 
toute'Taimée , si nous n'ctions convaincu de la plus 
grande propension- de Thomnie au sommeil sous Tin- 
fluence des longues nuits, et si nous n’étions par con¬ 
séquent persuadé qu’on peut alors, sans inconvénient, 
accorder au sommeil une heure de plus, qui viendra 
réduire .d’autant la longueur des veillées* Comme il 
s’écoulera, ainsi que nous allons le voir, cinquante mi- 

ê 

nutes chaque matin, depuis le premier son de la cloclie 
du lever jusqu’à l’entrée aux ateliers, et une demi- 
heure le soir, depuis la sortie des ateliers jusqu’au cou¬ 
cher j et comme nous désirons que le travail ne com¬ 
mence qu’avec le jour, pour ne pas scinder le temps 
de la veillée, il en résulte que la cloche sonnera : 

Lever^ Coucher. 

En mai, juin et juillet. 4 7 

Avril et août. '5 7 

Mars et octobre. 6 8 i/2 

m 

Novembre, décembre, janvier, février. 6 lya 9 

Ainsi, le lever aura lieu à la lumière pendant une 
partie de l’anncQ, ce qui n’entraîne pas plus de frais 
d’éclairage, puisque les corridors des cellules doivent 
toujours Être éclairés, et que cette lumière se projette 
suffisamment dans les cellules pour le lever et le 
coucher. 

Le travail à la lumière n’aura lieu que le soir. Si le 
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tiavail a ]a lumière ne s’est pas généralisé en France, 
cest moins par motifs disciplinaires que par motifs 
pécuniaires et locaux. Là où le détenu ne gagne, comme 
dévideur, tricoicur, rubanier, fileur, etc., etc., que 
quelques centimes par jour, l’entreprise se refuse à des 
frais d éclairage qui excéderaient le produit des tra¬ 
vaux. D un autre côté, là où les ateliers sont répartis 
dans tous les étages et dans tous les coins de l’établis¬ 
sement, sans aucun lien pour la surveillancej là où 
I insuffisance du nombre des gardiens vient s’ajouter 
aux difficultés deslieux, les directeurs, pour généraliser 
les veillées,exigent de plus nombreux agens. Maispar- 
tout où ne se rencontrent ni les vices des localités, ni 
les obstacles de la dépense, le système du travail à la 
lumière ne rencontre, en principe général, aucune 
opposition. Si 1 on a soin surtout de ne jamais admettre 


un nombre de plus de trente détenus par atelier, et de 
n exécuter que successivement par atelier, et non 
simultanément, les mouvemens généraux pour l’entrée 
et la sortie, il en résulte que la population, fractionnée 
par atelier, n’apparaît jamais avec les difficultés d’en¬ 
semble : le problème se réduit alors, dans une prison 

de quatre cents détenus ouvriers, à la surveillance d’un 
atelier de trente au plus, 

Quant au temps de veille et à la répartition de son 
emploi, il faut le considérer sous trois rapports : sous 
le rapport i^' de l’emploi industriel ou du travail; 2^de 
l’emploi physique et sanitaire, ou du temps que le dé- 
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tenu doit consacrer chaque jour à son lever et à son 
coucher, à sa nourriture, aux soins de propreté du 
corps et du vêtement, à Texercice musculaire; 

3® Enfin, de Temploi moral^ c’est-à-dire du temps 
consacré à l’éducation, à l’enseignement et à l’exer¬ 
cice des devoirs envers Dieu, envers nos semblables, 


envers nous-memes. 

I 

De ces trois élémens de la répartition de l’emploi 
quotidien, il en est un qui ne change pas, c’est l’emploi 
physique et sanitaire, qui, en y ajoutant la prière du ma¬ 
tin et du soir, comprend la partie fixe, ou le mouve¬ 
ment journalier du régime quotidien. 

Ce mouvement journalier exige trois heures, ainsi 
réparties : Le matin au lever pour s’habiller, balayer 
leur cellule, faire leur lit, mettre en état de propreté 
leur habillement, se laver les mains et le visage et se 

peigner. .. 

Pour la prière, 

Pour la visite de propreté. 

Pour la descente aux ateliers. 

Pour déjeuner eh cellule avec aller et retour 

Pour le dîner, idem. . 

Coucher pour monter aux cellules. 

Prière. 

Cou cher.. 

Besoins imprévus. 
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Restent i3 heures disponibles, de niai à juillet, et 
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1 2 heures seulement d’août à avril pour l’emploi moral 
et l’emploi industriel. 

L’emploi moral, qui occupe déjà 20 minutes con* 
sacrées à la prière dans le mouvement journalier, 
trouve plus spécialement sa place dans le mouvement 
extra-quotidien ; il n’exige dans le régime quotidien 
que le temps nécessaire à l’enseignement clémentaiiv. 

Or, l’enseignement élémentaire, dans notre théorie, 
ne comprend à titre general et obligatoire que l’ensei¬ 
gnement de la lecture et de l’écriture. Là lecture et 


l’écriture étant deux agens essentiels de l’éducation pé¬ 


nitentiaire, on doit en étendre et en procurer l’acqui¬ 
sition à tous. Quant au calcul, au dessin linéaire et à 
riiistoîrede'France, l’enseignement n’intervieut ici qu’à 
titre rémuncratoire. L’école ne s’adresse qu’à ceux qui 
ignorent la lecture et l’écriture; ou qui, sachant lire 
et écrire, obtiennent à titre rémunératoire leur admis¬ 
sion à l’enseignement du calcul, du dessin linéaire et 
de l’histoire de France. 


Ainsi, sur une population de 4oo détenus, il ne faut 
guère compter, surtout avec le mouvement des infir¬ 
meries, que 3oo détenus appelés à fréquenter habi¬ 
tuellement l’école, 

Nous accordons une heure par jour à l’école; mais 
eu raison du temps que l’on perd dans tout déplace¬ 
ment, il est préférable de procurer aux détenus deux 
heures d’école pour deuxjours. L’inslituteurferaitainsi 
chaque jour, sauf le jeudi, où l’instruction morale rem- 
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placeraitJ’iîistructioii élémentaire, et saufles dimanches 
et fêtes réservés pour rinstructioa morale et relifrlpiito 


trois classes de deux heures chacune ; ce qui divise eu 
six classes les 3oo détenus élèves, et porte le maxi 
mum de chaque classe, à cinquante. 


En ajoutant à l’heure prélevée pour I ecole les 20 
minutes eomprises pour la prière du matin et du soir 
dans le mouvement journalier, il en résulte que l’em¬ 
ploi physique et sanitaire, avec l’emploi moral, exigent 
quatre heures sur les quinze heures de veille dont se 
compose le régime quotidien, sauf de mai à juillet, ou 
le temps de veille est de seize heures. Il ne reste ainsi 
pendant g mois de 1 année que onze heures pour le 
travail, tl douze pendant les trois autres. Ce résultat 
augmenterait de plus du tiers en France le temps du 
travail, car la moyenne générale de nos maisons cen- 

tiales n est pas aujourd hui de huit heures pour toute 
l’année. 


I?Ieanmoins on objectera peut-être que l’ouvrier libre 
travaille seize heures chaque jour; mais c’est là un 
abus qu’il faut combattre et non imiter. Avec le sys- 
terne de la concurrence les peuples modernes traitent 
rhomme comme une machine, dont ils accélèrent ou 
ralentissent le mouvement selon les besoins de la con¬ 
sommation;'puis, pour viser toujours au plus bas 
prix, ils ont avili le producteur en même temps que 
le produit. Quand le salaire a atteint un minimum 
qu’on ne saurait plus directement franchir, c est indi- 
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rectement^ par voie d’extension de travail, que le 
mouvement do baisse a continué ; nulle part, l’aug¬ 
mentation de travail na produit un accroissement 
proportionnel dans le salaire. En élevant ainsi jusqu’à 
seize heures le travail de l’homme, ou est arrivé, sans 
améliorer par le salaire sa position antérieure, à 
énerver et épuiser ses forces physiques et à dégrader 
sa nature morale. L’homme en société, dans la di¬ 
stribution de son temps, outre ce que nous appe¬ 
lons l’emploi industriel et l’emploi physique et sani¬ 
taire, doit aussi trouver place pour l’emploi moral. 
L’homme a autre chose que des besoins physiques, 
il a des besoins et des devoirs moraux ; quand il aura 
borné à huit heures son sommeil, quand il aura donné 
douze heures de son temps de veille au travail salarié; 
puis, sur les quatre heuresqiii lui restent, quand il enaura 
accordé deux à,ses besoins physiques, à ses repas, aux 
soins de propreté de son corps, à ses devoirs, en 
un mot envers lui-même, il faut bien qu’il en ait deux 
autres à consacrer à ses devoirs envers Dieu et envers 
la famille ; là il a des besoins moraux à satisfaire, des 
devoirs moraux à remplir, pour entretenir avec ses 

enfans les rapports de l’affection, de la surveillance et 
de l’éducation. 

Vous créez des salles d’asile pour suppléer pendant 
le jour au délaissement des enfans; mais si, lorsque 
vousi’endcz le soir l’enfant à la famille, elle est encore 
et toujours absente; si le père doit partir pour la ma- 
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niifacture avant le lever de ses enfans et ne jamais 
rentrer quaprès leur coucher j si ces êtres, liés Tim 
à l’autre dans la vie par toutes les lois naturelles et 
sociales sur lesquelles reposent les devoirs de la pa¬ 
ternité et les garanties de la famille, sc trouvent ainsi 
isolés ; si chaque jour est un cercle dans lequel ils 
tournent sans jamais se rencontrer , que devient la 
famille, et avec la famille la société elle-même? 

Livrer sans contrôle et sans limites , ainsi qu’on Fa 


fait jusqu’à ce jour, l’homme à la concurrence, comme 
une machine à salarier et à exploiter au gré de son 
mouvement, qui est d’avilir le producteur et le pro¬ 
duit, d’abaisser l’un et l’autre et l’un par l'autre, c’est, 
de la part de notre siècle, qui se prétend si libéral, 
un profond oubli de la destinée et de la dignité de la 
nature humaine. 

Il est temps que la loi intervienne pour régler la 
durée du travail dans les manufactures j il est temps 
qu’on ne laisse plus à l’aveugle concurrence tuer lame 
et le corps : ce qu’on a fait en Angleterre pour les en- 
fans (i ), il faut le faire pour les adultes ; ou plutôt ce 
qu’on a fait pour les animaux, en Angleterre, il faut 
le faire pour l’homme; il faut le garantir des mauvais 
traitemens; et il n’en est pas de pire que celui qui 
vient l’attacher au travail manufacturier, comme le 
serf ne l’était pas à la glèbe. 


(i)La loiqHia fixé le mimmtim du travail des enfans, s’éltide, 
vrai, mais cela ne prouve que l’imperfection de cette loi. 


I 
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Qu'on ne craigne pas par là tratteinclre le salaire ; 
le maximum du travail des manufactures une fois 
fixé à douze heures, le salaire redeviendra pour douze 

■ qu’il est pour seizé’y il s’améliorera même 

plutôt que de se détériorer, parce que l’ex.tension de 
la durée du travail n’a été qu’un moyen indirect d’avi¬ 
lir le taux du salaire. 

On objectera peut-être, il est vrai, que cette reforme 
limitée à une nation l’isolerait sur le grand marché de 
l’Europe. L’Angleterre ne s’est pas arrêtée à cette ob¬ 
jection pour les enfansj mais enfin ce devrait être là 
l’objet d’une convention entre les peuples civilisés. 
Cette convention peut rapidement se conclure entre 
la France, rAngleterre et la Belgique : leur exemple 
entrûineiait le mondes que la France et l’Angleterre, 
unies poui 1 abolition de la traite des noirs, s’unissent 
de nouveau pour rabolition de cette traite des blancs. 

D’après ces considérations, on ne saurait plus nous 
reprocher de faire la condition des détenus meilleure 
que celle de l’ouvrier libre, puisque nous imposons au 
détenu le maximum du travail industriel auquel 
1 homme puisse etre rationneliemeiit soumis fi'). 

On peut maintenant, d’après ce chapitre, calculer 
par heure, par jour et par aimée, la vie du détenu 
sous l’empire de notre système pénîteutiaire. 


(i ) U journée ôu détenu ne $era que de onze heures pendant neuf mois 
mais ce sont onze heures pleines, après défalcatign de toute perte de temps 
des entrées cl sorties, et interruption des reprises des travaux. Or, ou peut 

hardiment calculer à une heure la défalcation à opérer sous le même ra,. 
port jlaiis la jouméf de Touvrier, 

n, 
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CHAPITRE IIP 

■ 

¥ 

DK s HABITUDES SANITAIRES. 


On ne sera pas embarrassé sans doute de suivre le 
lien qui rattache le sujet de ce chapitre à notre système 
d’éducation, et qui place les habitudes sanitaires au 
nombre des habitudes pénitentiaires. Il y a long-tempi ^ 
que roii connaît le vieil adage : Mens sana in coi'pon 

sano. 

Quand nous avons parlé dans le chapitre précédent 
de la distribution journalière de la vie du détenu, nous 
avons par cela même indiqué les meilleures garanties 
des habitudes sanitaires, et nous le ferons encore dans 
le chapitre suivant, consacre à tout le régime alimen¬ 
taire et matériel. Les habitudes sanitaires sont néces¬ 
sairement le résultat général de la discipline intérieure 
du pénitencier; mais il est cependant quelques condi¬ 
tions qui s’y rattachent plus spécialement, et qui de¬ 
mandent à être posées et développées à part. La pro¬ 
preté et l’exercice ne sont pas moins nécessaires à la 
santé que la nourriture et le vêtement. 

Parlons d’abord de la propreté. 

Les anciens, dit M. Faucher, avaient fait de lapro* 


* 












DE L^EMPRISOlfNEMEîrT. 1 

prêté une obligation religieuse. Aujourdlmi encore 
l’hygiène est une partie de la morale. Les soins que 
Ton s’habitue à donner à la personne en relèvent la 
dignité : on apprend à veiller sur soi ; on contracte 

lamour de l’ordre, et l’on nettoie dans ces ablutions 

■ 

répétées autant les souillures de la pensée que celle?^ 
du corps. 

On peut apprécier à l’armée l’influence qu’exerce sur 
le physique et le moral du soldat l’observation rigou¬ 
reuse de toutes ces prescriptions qui garantissent la 
propreté du corps et du vêtement, et constituent la 
tenue militaire. Le général Joubert écrivait avec beau¬ 
coup de sens à la Convention, que lorsque ses soldats 
auraient des guêtres et des souliers, ils se battraient 
mieux, parce qu’ils s’estimeraient davantage. 

N avons-nous pas d’ailleurs dans nos prisons la 
contre-épreuve de cette vérité? C’est dans les rangs 
des malfaiteurs que vous trouverez les hommes les plus 
antipathiques aux habitudes de la propreté comme à 
celles de la probité. Je lis quelque part(i) : « Les vo¬ 
leurs, quelle que soit la classe dont ils sortent, aiment 
les marnais lieux; ils préfèrent la salle enfumée d’un 
marchand de vins borgne aux salons dorés des Frères 
Provençaux. » « Il est, dit M. Marquet Vasselot(2), 
dans la nature des individus qui alimentent le plus 
spécialement nos prisons, de se vautrer dans une sorte 

(1) Physiologie de ieurs mceurs, t, i, p, aSi, 

(2) T. i,p. 269. 
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tVorclure héréditaire. Les forcer à toutes les petites 

observances qu’entraîne la propreté, c’est les contra- 

■ 

rier, les irriter même. » 

Ainsi, imposer au détenu les soins de la propreté 
du corps, c’est-à-dire la première condition des habi¬ 
tudes sanitaires, c’est encore entrer a la fois dans les 
voies de l’amendement et de l’intimida lion : c’est in¬ 
timider les hommes en les corrigeant. 

Mais pour inspirer la propreté aux détenus, il faut 
d’abord leur en donner l’exemple. Il faut que tout soit 
propre autour <l’eux^ que les ateliers, les corridors, 
les escaliers, les préaux, soient balayés, nettoyés et 
maintenus dans un état constant de propreté; que, 
deux fois par an, les murs intérieurs soient blanchis à 
l’eau de chaux; que, dès leur entrée à la prison, les 
détenus soient dépouillés de leurs vêtemens, visites 
par le médecin; qu’ils soient baignés, et qu’on renou¬ 
velle ces bains pendant leur détention, aux époques et 
dans les cas nécessaires; que leur nourriture soit servie 
et préparée avec propreté; que leur linge soit bien 
blanchi, et que le change en ait lieu régulièrement. 
11 faut organiser la propreté administrative pour arri¬ 
ver ensuite à déterminer la propreté individuelle. Une 
fois que Tune sera bien établie, prescrivez l’antre, et 
obligez les prisonniers à suivre rigoureusement toutes 
vos prescriptions. «Qu’ils se lavent, comme le dit 
M. Villermé, le visage chaque matin, les mains plu¬ 
sieurs fois dans la journée et après le travail; que tous 
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les jours ils se peignent^ ftissciit leur lit) balaient leurs 
cellules; que toutes les semaines ils se lavent lespiccls et 

m 

soient rasés deux foi s ; que leurs cheveux soient courts; 
(lu’on les astreigne à des revues de propreté, à l’instar 
de celles qu’on fait passer aux militaires. Ces soins 
entretiendront leur santé et feront jigïrdre à leur fi¬ 
gure le caractère sinistre qui prévient si fortement 
contre eux (i), » 

Il est impossible que dans nos maisons centrales le 
spectacle de nos détenus ne produise pas une fâcheuse 
impression, parce qu’on y néglige beaucoup trop le 
service de propreté administrative et les obligations de 
la propreté individuelle. « Ce qui affecte le plus . des- 
agréablemeiit, dit M. Marquet Vasselot (i), les étran¬ 
gers admis à visiter nos prisons, c’est le défaut de 
propreté, plus particulièrement remarquable dans la 


tenue des détenus. Ils ont les cheveux mai peignés, 
une longue barbe, une figure et des mains terreuses, 
des vêtemens débraillés et souvent en lambeaux ; ils 
font peur à voir, et l’idée que cliacun se fait que ces 
baillons dégoûtaiis servent d’enveloppe à des vices 
plus dégoûtans encore, trouble instinctivement les 
sentiniens des visiteurs, et bien souvent les changent 
en haine pour ces malheureux. » 

Je veux bien que ce défaut de propreté soit plus 
particulièrement remarquable chez les détenus; mais 


(i) Les prisons telles qn’elles sont cl telles qu’elles devraient cire, 
(a) T. i,p. a68. 
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quand on aperçoit pendre aux plafonds des ateliers les 
toiles d’araignées (i), quand la poussière est empreinte 
sur les murs des corridors; quand les marches de IVs- 
calier sont terreuses; quand on ne peut impunément 
poser le pîed sur le plancher des dortoirs (2); quand 
on sert aux détenus des alimens dans des gamelles 
communes à trois ou quatre, en condamnant un homme 
propre et sain à manger avec un individu sale et scro¬ 
fuleux ( 3 ); quand leurs corps sont rongés par la ver¬ 
mine de leurs vêtemens, certes , on conçoit que Tin- 
curie administrative a bien aussi quelquefois sa part 

de responsabilité. 

Cependant on ne saurait impunément méconnaître, 
au sein d’une pareille agglomération d’hommes, les 
devoirs de la propreté : la propreté, qui n’est pour un 

I 

(r) Je ne prétends pas ici, ni dans ce qui va suivre, faire une allusion 
générale à toutes nos maisons centrales, mais commune à plusieurs de celles 
que j’ai visitées. Je pourrais citer plus d’une maison centrale où j’ai trouvé 
des plafonds d ateliers tapissés de toiles d’araignées j qu’on se gardait bien 
d enlever, parce que ces toiles d’araignée , dkait-on, servaient à attirer et 
fixer ta poussière de l’atelier ; ou oubliait d’ajouter et à l'entretenir, 

( 2 ) Il est des maisons centrales où les dortoirs sont parfaitement tenus; 

mais il en est d autres où l’on ne peut entrer sans voir la vermine sautiller 
sur le pantalon. 

(3) J’ai eu toute une lutte à soutenir dans mon arrondissement d’inspec¬ 
tion pour t abolition des gamelles communes. Ce ji’est que pour l’époque 
du renouvellement des cabiers des charges que j’ai pu faire prévaloii- le 
''ysteme de la gamelle individuelle. 

h 

Ces faits prouvent que nous n’avons pas dans nos maisons un système 
général d’hygiène. 
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lîomme libre, comme le dît fort bien M. Faucher, 
qu’un devoir personnel, c’est un devoir envers les 
autres, c’est un devoir public chez le détenu. N’y a-t-il 
pas de quoi trembler quand on songe que des mal¬ 
faiteurs qui ont long-temps menacé nos personnes et 
nos propriétés, pourraient encore, à la faveur d’un 
règlement trop indulgent, produire, couver et répandre 
le typhus, la peste dans la société. 

On argumente des obstacles qu’opposent à cet 
égard les antécédens de la population des prisons, 
sortie en si grande partie des classes inférieures de la 
société. Mais n’est-ce pas à la charrue qu’on vient ar¬ 
racher une partie de nos soldats ? Et pourquoi ne 
ferait-on pas au pénitencier ce qui se fait à la caserne, 
où l’on dépouille si vite les habitudes de sou village 
pour prendre celles du régiment? 

Nous avons parlé de l’exercice du corps ou du 
mouvement comme une autre des conditions spé¬ 
ciales qui se rattachent essentiellement aux habitudes 
sanitaires, « La privation brusque et prolongée des 
grands mouvemens et de presque tout exercice cor¬ 
porel en plein air, dit M. Villermé(i), est une cause 
fréquente de maladies parmi les prisonniers, et sur¬ 
tout parmi ceux qu’on jette dans un cachot d’où ils 
ne peuvent sortir. Les réflexions, le chagrin, l’amour 
du repos, renforcent encore l’effet de cette privation, 

P 

» 

())Leï prisons telles qu'elles sont, etc,, part. i,Uv, 2 , ch. 8. 
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qui est d’autniit plus pernicieuse, que la vie était au. 
paravant plus aeliue y plus ambulante. » Or, la po. 
pu la t ion rurale, qui forme une partie de celle de nos 
prisons, avait assurcmeut des habitudes actives ; et 
quant aux détenus sortis des rangs de la population ur¬ 
baine, ce n’est pas, dit avec raison M,Marquet Vasse* 
lot, dans l’inaction d’une vie active et sédentaire qu’ils 
ont trouve le ebemin des assises et de la prison. 

Aussi avons-nous été à même de vérifier et consla- 

■ 

ter dans nos observations et nos rapports d’inspection, 
que les hommes qui se portent le mieux dans nos 
maisons centrales sont ceux employés aux travaux de 
corvée et à tous les services de propreté intérieure, 
parce que sans cesse ils vont et viennent, et réalisent 
ainsi la condition la plus favorable à l’acclimatement, 

le momemenL 

« 


C est ici le nioiiient de nous expliquer sur une 
partie de notre théorie qui a été bien mal saisie par 
quelques critiques. M. Villcrnié avait dit : « L’exercice 
corpoi’el étant presque incompatible avec l’institu¬ 
tion des prisons, son défaut est un des inconvéniens 
auxquels il est le plus difficile de remédier (i). » 
Pour introduire cet exercice corporel, doiitM. Vil- 
Icrine avait si bien senti la nécessité, mais exagéré 
pcut-ctre la difficulté 5 pour donner du mouvement au 
pénitencier, et en imprimer à la fois à la populatiou 
et à 1 individu, nous avons prélevé sur le temps de 


(ï) Des prisons telîcs qu’elles sont, etc., p. 57. 
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voille une première partie consacrée en deplaccmens 
generaux de la population, dans les passages l'égu- 
licrs et successifs, et non confus et simultanés, de la 
cellule à râtelier, de Tatelier à l’école, de l’ccole à la 
cellule, etc.; et une seconde partie accordée à chaque 
individu pour \exercice corporel au préau. Faute de 
saisir le but et la pensée de notre système, on nous a 
cproclié, comme du temps perdu qu’économisait 
l’emprisonnement solitaire de Philadelphie, le mou¬ 
vement imprimé à la population, et comme du temps 
égalementdont on faisait emploi àSing-Singet 
à Auburn, rexercice et le séjour au préau. 

On voit combien la critique a fait fausse route. Tout 
dans notre système a un sens et un but d’utilité, et l’on 
comprend actuellement celui qu’on n’avait pas saisi 
dans ces inomens employés à mettre la population et 
Y individu en mouvement. 

Mainlenant nous demanderons si l’on peut laisser 
dans un pénitencier la population et l’individu sans 
exercice corporel. Le système américain semble de¬ 
voir aller jusque là, mais il n’y est point encore 
arrivé à Sing-Sing et à Auburn : on y a restreint l’exer¬ 
cice corporel aux mouvemens généraux de la popula¬ 
tion. A Philadelphie, ou l’emprisonnement solitaire 
n’admet pas ces mouvemens de la population, on y 
avait primitivement suppléé par une heure de pro¬ 
menade au préau , accordée à chaque détenu, La 
promenade a etc supprimée, mais cette suppression 
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est de date si réeentey qu’on ne saurait iiivoquci* 
le précédent de la pratique américaine pour inter¬ 
dire le mouvement corporel à la population et à 
l’individu ^ mais seulement à l’un ou à l’autre. Ür. 
comme notre’ théorie admet, ainsi qu’à Sing-Sing et à 
Auburn, le système de la réunion, la discussion se 
réduit à savoir si le mouvement général de la popula¬ 
tion, dans ses déplacéiiiens journaliers^ constitue un 
exercice suffisant, et doit dispenser à ce titre de l’exer¬ 
cice au préau.- La question étant ainsi posée dans ses 
véritables termes, voyons ce qu’il y a de si concluant 
dans les précédens de Sing-Sing et d’Auburn, qu’on 
invoque pour conseiller à l’Europe la suppression des 
préaux et du mouvement corporel qu’ils sont destinés 
à procurer à chaque détenu. 

A Sing-Sing, il n’y a pas plus besoin de préaux et 
de séjour aux préaux que dans nos bagnes en France. 
Quand la population vit, travaille et circule en plein 
air ; quand elle a de longs trajets à faire pour se ren¬ 
dre, à plusieurs reprises, chaque jour, du péniteuciec 
aux carrières, et des carrières au pénitencier, on con¬ 
çoit parfaitement qu’il y ait dans ces déplacemcns gé¬ 
néraux de la population l’exercice corporel suffisant. 

A Auburn, quand on couche la population avec le 
soleil, quand on distribue à chaque individu une livre 
de bœuf par jour avec du café et des pommes de terre 
à discrétion, on conçoit encore que l'on puisse borner 
l’exercice corporel aux mouvemens généraux de la 
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population, et supprimer l’exercice aux préaux, sans 

gravement compromettre l’état sanitaire dupenitencier. 

Mais en Europe, avec quinze à seize heures de 
veille, avec moins de viande par semaine que le détenu 
américain n’en mange en un jour, pensez-vous pouvoir 
impunément supprimer le préau? Attaquez le séjour 
aux préaux, si l’on n’en fait qu’un temps de récréa¬ 
tion (i), comme dans nos colleges, ou un temps aban¬ 
donné à la liberté des communications, au mélangé et 
à la corruption mutuelle des moralités, comme dans 
nos maisons centrales; mais laissez-nous le defendre et 
le maintenir, nous qui n’y voyons et n’y admettons que 
le mouvement corporel necessaire au détenu. Le sys¬ 
tème que nous avons conseillé dans notre premier 
volume (i), et qui est en exécution à Genève et a IVIil- 
bank, celui qui consiste à faire décrire aux détenus, 
rangés sur une seule file, des marches et contre-mar¬ 
ches, n’est pas, comme l’ont dit les plus sévères, une 
inconséquence, et les plus indulgens, une superfluité, 
mais une nécessité. Si nous avons combattu la suppres¬ 
sion du séjour et de l’exercice au préau, et imposé au 
système pénitentiaire cet obstacle de plus à résoudre, 
ce n’est pas par excès de philanthropie envers les déte¬ 
nus , ou par luxe de courage pour augmenter les 
difficultés d’empêcher le mélange des moralités au sein 

(r) M, Yasselot veut de la gymnastique. 

(a) P. iji. 
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tle la réunion cîc jour, c^est par conviction d^uneim. 
pcrieuse nécessité. 

Du reste , la solution que nous avons présentée nous 
semble satisfaisante j elle est puisée dans la nature et 
lobservation même des choses, et M. Faucher l’a ju- 
dicieusement exprimé quand 11 a dit en reconnaissant 
la convenance de cet exercice circulaire au préau : « Les 
» détenus s’y livrent d’eux-mêmes dans nos prisons, 
» où l’on a observé que leur habitude était de circuler 
en rang le long des murs, » 

Il est enfin une autre garantie spéciale et essentielle 
au régime sanitaire d’un pénitencier : outre la propreté 
et le mouvement, il faut de IWr. Mais ce n’est ni le 
fait du détenu ni celui de la discipline; c’est le fait de 
1 architecture, et nous nous en occuperons en parlant 
de la construction des prisons. 
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CHAPITRE IV- 

DE la tempérance OU DES HABITUDES SOBRES. - DE LA BASE ET 

DE LA LIMITE RATIONNELLE DU REGIME ALlMRNTAiEE ET MA¬ 
TÉRIEL, ADMISSIBLE DANS l’intérieur DES PRISONS-_REJET 

DES PRINCIPES ADOPTÉS JUSQü’a CE JOUR. — CONSIDERATIONS 
QUI DOMINENT LA QUESTION, 


Nous avons dît que la tempérance consistait à ap¬ 
prendre aux besoins naturels ou essentiels à régler 
leurs satisfactions, et aux besoins accidentels ou se^ 
condaires à limiter leurs exigences. 

Mais, dans la théorie de l’emprisonnement, la tem¬ 
pérance ne consiste pas seulement à enseigner à 
riiommc à limiter les exigences de ses besoins secon¬ 
daires, mais à lui donner la force de s en affranchir. 

Si l’intimidation ne permet pas à la théorie de 
l’emprisonnement de s’occuper de la satisfaction des be¬ 
soins secondaires, l’éducation pénitentiaire exige de son 
côté qu’on inspire l’habitude de s’en abstenir. Le plus 
grand service a rendre aux classes inférieures, c’est 
de déterminer la prédominance des besoins essentiels 
sur les besoins secondaires. Mais d’abord comment dis¬ 
tinguer les uns des autres ? 
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Aux yeux des économistes, la limite qui sépare le 
superflu du nécessaire est tellement mobile, qu’ib 
sauraient la préciser, ni la saisir, a J avoue , 

» M. J.-B. Say, que je ne sais pas distinguer le superflu 
» du nécessaire. De même que les couleurs de l’aro 
» en-ciel, ils se lient et se confondent lun dans l’autre 
a par des nuances imperceptibles (i). » 

Ce célèbre "économiste s’exagère peut-etre la diffi¬ 


culté, mais au reste nous sommes ici à un point de vue' 
différent qui n’embrasse pas la société dans son en¬ 
semble, mais une fraction seulement de la société. 11 
ne s’agit ici pour nous que des classes inférieuresj d’a¬ 
bord parce que c’est là que se recrute plus spéciale¬ 
ment la population des prisons, et ensuite parce qu’eu 
ce qui concerne le faible contingent des autres classeï 
de la société, nous n’avons nullement à tenir compte 
ici de l’inégalité des positions sociales. 

Sans doute ce qui est luxe pour l’homme des classes 
inférieures, tombe souvent dans le domaine du néces¬ 
saire chez les classes riches et aisées, et l’égalité du 


régime intérieur du pénitencier devient évidemment 
une grande inégalité relative selon le degré des posi¬ 
tions anterieures. Mais sous le point de vue moral, 
c’est la conséquence juste et légitime des conditions 
différentes de la probité légale au sein de la société. 
Des hommes qui réunissent les doubles garanties de 


(i) Écon, polit,f liv, 3, ch» 5, lit. 3, p. 49- 
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réducation et de Faisance sont bien plus coupables de 
faillir, que ceux dont leducation fut nulle ou incom¬ 
plète, et qui ne vivent que d un salaire mobile et jour¬ 
nalier. Les riches qui se plaignent, après le crime, que 
ce soit pour eux que le régime de la prison devienne 
le plus rigoureux, oublient qu’avant le crime c’était à 
eux que l’état social avait prodigué toutes les garan¬ 
ties tutélaires qui devaient les en détourner. 

Le crime chez les classes riches et aisées dénote 
une plus grande culpabilité; et si l’inégalité rela¬ 
tive dans le régime des prisons n’existait pas par la 
seule force des choses, il faudrait l’inventer, par res¬ 
pect pour le principe de la graduation répressive. Ce¬ 
pendant , tel n’est pas le cours habituel des idées et des 
faits : c’est à l’influence de la position sociale que l’on 
sacrifie chaque jour le principe de Tuniforinité du ré¬ 
gime intérieur des prisons; et, au moment oh elle 
coiisacrait dans la société le dogme de l’égalité devant 
la loi, l’Assemblée constituante elle-même venait le 
méconnaître et le détruire dans la prison, en per¬ 
mettant au condamné de se procurer, sur ses biens 

particuliers, une nourriture meilleure et plus abon¬ 
dante (i). 

Nous pourrons laisser au condamné la faculté d’en¬ 
voyer des secours à sa famille ; mais le premier 
principe que nous poserons au début de ce chapitre, 
c est de lui interdire d’en recevoir ; c’est de prohiber 

(i) Loi des juillet gi cette loi avait faorné cette faculté au 
treveau, elle eût posé un principe que nous serions loin ici de contester. 
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CCS envois de vivres et cFargent, dont la source est 
parfois impure (1), et dont le résultat est si funes- 

(i) Nous mvoqiions fort TarcinctU !e lémoignagc des directeurs en ré¬ 
ponse à la circulaire ministérielle d« ro mars 1 334 » parce (Jw® leso[:,iiiou5y 
sont si diverses, et souvent si contradictoires, que tons les systèmes peuvent 
y trouver des voix en leur faveur. Aussi, dans celte anarchie d'opiuions, à 
défaiit d'unanimité, nous cbercUoiis du moins une majorité, et les etpi. 

I. 

nions seules qui ont pour elles une majorité, nous semblent, comme exprès, 
sion de l’enquête, présenter un résultat à constater, et à ce titre àiuvo- 
quer ou à combattre. Les directeurs interrogés sur leyînVde l’ongiiie des 
secours envoyés aux condamnés, déclarent en majorité qu’ils proviennent 
presque exclusivement des familles. Je crois que la réponse de la majorité 
des directeurs, en ce qui concerne la population rurale, est vraie, mais à 
l’égard de la population urbaine, la famille est assez souvent hors de cause. 
En parcourant la correspondance, j’ai vu dans mes inspections des aouii 
empruntes qui évidemment révélaient des complices; les marchands toi- 
porteurs surlout, cette race snf generis, sont fréquemment secourus delà 
sorte. J’ai trouvé aussi dans les prisons de femmes des prétendus protec¬ 
teurs dont la charité était fort suspecte. Eafin, alors même que la fauilllt 
est en cause , quelquefois elle sert d’intermédiaire ; d’autres fois, ces pa* 
rens sont des repris de justice ou des receleurs, etc., etc. 

■ On ne saurait donc dire avec M, te directeur de Reaulieu, et quelques 
uns de ses collègues, que les secours envoyés aux détenus sont incojitesla- 
blement fournis par les familles. Voici des chiffres positifs résultant de 
relevés que j’ai fait faire sur les lieux mêmes dans les trois maisons» dt 
Riom, Limoges et Montpellier : 

A Riom,le montant des sommes déposées en i 833 a été de 3 ,ï 6 o fr. 
5o c. par les familles; 2,724 fr, 85 c. par des amis ou protecteurs ; 10 

par des inconnus. A Limoges, pendant la même année, les parens ont dé¬ 
posé 2,900 fr, 80 c, ;lcs amis ou protecteurs i,i6i fr. 20 c.; les iacoa- 
nus 375 fr. 60 c. A Montpellier (maison de femmes), toujours pendant 
la même année, dépôts : des parens 674 fr. i 5 c. ; amis ou protecteurs 

644 fr. 85 c. 

Ce qu'il y a donc d’incontestable, c’est qu’une partie considérable de 
secours ne provient pas de la famille ; et ({ue le titre d’ami ou protecteur 
recèle trop souvent celui de complice ou du moins i^cuihéren:. 


















DR i/kmprisonnement. 1 6 l 

te(i); cai* ce systèuje vient créei* en prison l’aristo¬ 
cratie du vice et de la paresse, qui jouit en rentière des 
douceurs de la cantine. 

Nous avons donc à adopter ici un point de vue 
unitaire : c’est l’homme des classes inférieures que nous 
envisageons exclusivement, pour rechercher à son 
égard la sphère des besoins essentiels. Ces besoins es¬ 
sentiels sont ceux qui^ dans un climat déterminé et 
dans un état donné deewilisation, deviennent néces¬ 
saires à reæistence de Vhomine, et qiton ne saurait 
négliger sans Vabréger ou la détruire parce au ils 


(i) C^esi ropiiiîon presque unanime qui résulte des répomes des direc- 
icur^jp, a3* Du restejla funesie influence de ces seconr.s exiérieur.s est sui- 
tûut en raison de leur Importance* Tontclois dans nos maisons centrales, pour 
en paUicr les inconvéïiieïis ^ tous les envois eir argent sont versés à la caisse 
des dépôts} et le directeur est le maître d’accorder^ supprimer ou diminuer 
la quotité hebdomadaire, dont le maximum a été déterminé par décision 
miuîslérielle, La caisse des dépôts est sous ce rapport im moyen de disci¬ 
pline répressive ou rémuîiérafoîre dans les mains d’un habile directeur; 
mais ses avantages exceptioiineb ne sauraient compenser scs inconvéniens 
généraux. Nous pouvons du reste donner Taper^u suivant du montant des 
dépôts en rS33,dans trois maisons centrales inspectées par nous* 
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sont désormais inhérens à sa constitutionphysicm^ 

Ün voit par cette défînitioii que nous faisons dé¬ 
river de la constitution physique de l’homme les besoins 
essentiels, mais en admettant les modifications qui 
résultent des influences de climat et de civilisation 
auxquelles cette constitution physique se trouve soi^ 
mise. L’homme ne se vêtit pas de la même ma□ 1ère 
sous les tropiques et dans nos climats : l’Indien se 
nourrit de riz, rEuropceu de pain et de viande. 

Eu faisant abstraction des différences de climat et 
de civilisation, il est certain que des racines pour se 
nourrir, une peau pour se vêtir et une hutte pour s’a¬ 
briter, peuvent rigoureusement suffire à la constitu¬ 
tion physique de l’homme, puisque les peuples sauvages 
n’ont pas un autre genre de vivre. Si vous voulez 
même remonter au point le plus reculé du monde ha¬ 
bité, et interroger la relation du capitaine Ross aux 
régions polaires, vous verrez les Esquimaux se nourrir 
de la graisse d’ours et de veau marin, se couvrir de 
leur peau, s’abriter du fi’oid avec de la glace (car leur 
hutte est formée de glaçons détachés); s’échauffer en 
serrant et frottant leurs corps, comme ion fait jaillir 
l’étincelle du frottement de deux cailloux. 

Assurément, dans notre état de civilisation, il faut 
à l’homme une autre nourriture, un autre vêtement, 
un autre abri. 

Quels doivênt être en prison cette nourriture, ce 
vêtement, cet abri ? Quels sont, en un mot, les besoins 
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essentiels dont on doit garantir au détenu la satisfac¬ 
tion ? Nous avons exposé, il y a plusieurs années (^i), 
(|ue le régime matéiûel des prisons devait être infé¬ 
rieur à celui des classes ouvrières au sein, de la société. 

Mais cette règle , qui nous semble juste quand elle 
embrasse Je bien-être matériel des classes inférieures 
dans son ensemble, ne le serait plus si l’on voulait la 
borner exclusivement à la partie du régime matériel 
qui concerne les besoins essentiels. Cette dernière res- 
trictioii fiiusserait un principe qui n’est vrai (jue dans 
sa généralité. 

lel est 1 ecueil dont nont pas su se prémunir les 
meilleurs esprits; 'et je ne puis mieux faire que de 
citer la manière dont M. Léon Faucheras.) reproduit 

et formule l’opinion généralement convenue et arrêtée 
sur ce sujet. 

« Le régime alimentaire, d’abord, sera ce qu’il doit 
» être, si Von prend pour base celui de la bimille 
» dans les classes laborieuses, eu s’arrêtant à un de<u’é 

t5 

« u/i peu inférieur. Ce régime doit varier, (;omme 
» varie celui de la famille sur les deux coiitineus. Ou 
» mettra ainsi la prime du côté du travail, et non du 
» côté de la débauche et de l’oisiveté... II y aurait une 

« véritable immoralité à rendre la condition du détenu 
» préférable ou meme e^ule celle de l’ouvrier libre. » 

(i) Voyez mon ouvrage sur le Systhne pénktntiaire en Europe et aux 
Etats-Unh^ 

(a) J’ignore le litre de l’ouvrage encore inédit de M. Léon Faucher; il 
lie mestconDu que par des extraits de jauruaux. 
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Cette base qui paraît si naturelle , si juste, et qui ^ 

* 

pour elle la sanction imposante de tant de bons es- 
prits, ne nous semble cependant ni rationnelle ni 
admissible, quand on la soumet à 1 épreuve d’un exa¬ 
men approfondi et d’une application positive. 

La civilisation na pas seulement pour résultat d’a¬ 
jouter aux besoins essentiels les besoins secondaires, 
mais encore d’accroître les conditions auxquelles les 
besoins essentiels eux-mêmes peuvent être satisfaits. 
Ce double accroissement est progressif, A mesure 
qu’on avance en civilisation, ce ne sont plus les mêmes 
conditions de nourriture^ de vêlement^ de logement; 
et avec l’extension de ces conditions se continue si¬ 


multanément le mouvement toujours progressivement 
plus développé des besoins secondaires. 

La discipline pénitentiaire, en supprimant d’abod 
les exigences des besoins secondaires, suffit déjà, 

i 

comme nous le verrons bientôt, pour imposer au régime 
intérieur de l’emprisoimemeiit ce caractère d’intimida¬ 
tion qui ne peut que faire redouter, et non envier à la 
population honnête le sort de la population coupable. 

Mais la discipline pénitentiaire ne saurait même 
s’astreindre à suivre le mouvement Illimité des condi¬ 
tions auxquelles, chez les classes inférieures, les besoins 
essentiels sont progressivement satisfaits. Dans plu¬ 
sieurs États de l’Union américaine, les conditions de 
nourriture, de vêtement et de logement des classes 
inférieures s’y sont tellement accrues et améliorées, 
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SOUS la double influence de la hausse des salaires et du 
prix modéré des denrées alimentaires, que le régime in¬ 
térieur du pénitencier ne saurait être, sous aucun de 
ces rapports, le reflet même un peu affaibli de la fa¬ 
mille. Aussi le régime alimentaire des pénitenciers 
américains, oii la radon journalière du détenu est ha¬ 
bituellement (i) dune Ihre de païUy dune livre de 
bœuf désosséy dhuie pinte de soupcy d^urie tasse de 
café^ et dune disli'ibuUon de pommes de terre h 
discrétion ; ce l’égime fpiotulien^ où ne sont pas com¬ 
prises les rations supplémentaires( 13 ), bien qu’il puisse 


(t) D’après M. Crawford, la rationquolidienne à Clierri-HiN tsicomnia 
il suil ; matin , i livre de paiii(5/i seigle, i/î froment), une pinte de café; 
après midi, une piule du soupe, â/4 de livi e de bmnf désossé (dont la soupe 
est faite), et des pommes de terre ; lu soir, ntiisli {préparalioii Je farine in- 


flieuiie), et une mesure de mélasse. Il n'y a point de reslrictioii sur la quan¬ 
tité des pommes de terre et d» musii. 

A Auburn, les rations quotidiennes soûl ; ro onces de fleur de farine 
de froment ; lo onces du farine indienne, 14. onces de bœuf ou 10 onces 


de porc; deini-meiure de mélasse ; café de seigle adouci avec de là mélasse, 
par homme, -i ij^ boisseaux de pommes de terre, ou 5/8 d'un boisseau de 
fèves ; 4 quartes de sel ; i/a once de poivre pour chaque cent rations. 

A Stng-Sing, $ onces de fleur de farine de seigle (inspectée); la onces 

de farine indienne criblée; r6 onces de bœuf de cltoi.\, ou de bœuf de 

2*^ qualité sans os, ou 12 onces de porc; iji mesure de mélasse ««r 

homme, 4 quartes seigle en grain; 2 quartes vinaigre; 2 onces de poivre; 

3 boisseaux de pommes de terre pour cliaqiie cent rations, pour dix mois 
de Taimée, 


Voyez également Cintj mois aux États-Unis de VAmérique du Kord, 
par M, Ramon de La Sagia^ pag. 225 - 3 g 7 . 

(2) «Dans la plujjait des péiiiteutiers ainéricaiiïs, quoiquUl y ait une 
ïaûou fixe et imiforme, dit M. Cra;vfordj uiiç quantité stipplejncnlaire 


i66 THÉORIE 

■ 

être un peu inférieur à celui de la famille dans les clas¬ 
ses laborieuses, ne nous semble pas njoins excéder la li¬ 
mite rationnelle que la théorie de l’emprisonnement ne 

doit pas franchir. 

Or, cette limite rationnelle, en ce qui concerne les 
besoins essentiels , doit sc poser, selon nous, entre la 
souffrance et I^iisance. Le régime intérieur du péni¬ 
tencier ne doit ni imposer la souffrance, ni procurer 
l’aisance aux besoins essentiels : tel est le double écueil 
qu’il doit éviter. L’aisance détruirait Tun des effets de 
1 intimidation; la souffrance paralyserait et entraverait 
tous les efforts de réducation. 

f 

La base généralement adoptée par les publicistes, 
telle que M. Faucher la reproduit et la formule, nous 
entraînerait, dans la région nord des États-Unis, au- 
dessus de la limite rationnelle; elle nous élèverait à 
Vaisa/ice; tandis qu’en Europe, au contraire, elle nous 
précipiterait .au-dessous : elle nous jetterait dans la 
souffrance. Si vousfaites abstraction des besoins sccoii- 

tüiiniieà /areifuétede chaque inttividu. A Sing-Sing, aussi bien qu’à Phil- 
adel[thie, il y a tin cerluin «ombre d’individus qu’on connaît comme ayani 
besoin d une ration plus torte que )a ration ordinaire, et cette circonstanc* 
est exactemcDt prise en considération lorsque la composition des râlions 
est réglée. A Sing-Sing, environ 6o rations stïpplémentaircs sont distri- 
hwéQ^ chaque jour, A AnhurOj où îes prisonniers dînent ensemble, ceux 
qui desire^ît un .supplément de rotion font an signe k cet effet*» Nous ne 
prétendons pas interdire les riitions suppfémentaîres; nous ea admetlroiis 
cl en régulariserons le principe ; mais on voit qu’aux États-Unis ou tombe 
dans 1 abtis en délivrant cette ration supplémentaire sur ta simple requête 
ou simple signe du détenu. 
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claires dont la privation constitue la principale base de 
l’Intimidation ; si vous vous renfermez exclusivement 
dans la sphère des besoins essentiels de la vie physique , 
et que vous y cherchiez en Europe le moyen de rendre 
la position du dctenu j sous ce rapport, pire que celle 
de l’ouvrier libre , il vous faudra prendre la condition 
des classes inférieures à son minimum ^ et même un 
peu au-dessous. Eh bien! ce minimum, même en France, 
ce sont les privations, je ne dis pas habituelles, mais 

f 

accidentelles de la vie physique, c’est la souffrance 
temporaire du froid et de la faim. Je ne prétends 
pas qu’il y ait des hommes qui souffrent toujours, 
mais j’affirme qinl y a toujours des hommes, dans 
notre état social actuel, à souffrir dans leurs besoins 
essentiels, souvent, il est vrai, par le résultat de leur 
imprévoyance ou de leur débauche, mais quehjuefois 
aussi parla force des choses, au milieu des oscillations 
de la demande du travail et du taux des salaires. 


Dans un pareil état social, pouvez-vous, pour être 
conséquent avec vos principes, descendre, je ne dis 
pas au-dessous de ce minimum, mais seulement ius- 

■J V > r 

qii a lui? Pouvez-vous faire souffrir le détenu du froid 


et de la faim? Pouvez-vous, par privation on insuffi¬ 
sance de nourriture, de vêtement et d’abri, abrécer 

* O 

et compromettre son existence, et changer la con¬ 
damnation à î emprisonnement en unecondamnationà 

mort? Non, sans doute; vous aimerez mieux man- 

* 

quer de logique que d’humanité, . 
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La base est donc üiusse, faiisse eiij|>réseiice d’iin (itai 
social tel que celui de rAméiique du Nord, où elle con. 

doit à un bien-être matériel incompatible avec le régime 

normal dùin pénitencier; fausse en présence d\in état 
social tel que celui de la France, où elle dégraderait 
la fonction de directeur jusqu’au métier de bourreau. 

Et ([ue a’aurions-iious pas à dire, si nous voulions 
de plus examiner cette règle dans sa nature mobile et 
variable! N’est-ce pas chose insaisissable dans sa mo¬ 
bilité, que de vouloir tenir le rcglnie physique d\m 
établissement public au niveau, ou plutôt un peu au- 
dessous du mini ni um des conditions de la vie physique 
des classes inférieures, déterminées par les oscillations 
continuelles de la demande du travail et du taux des 
salaires? 

Et en admettant qu’on pût fixer ce sol mouvant 
de l’industrie, comment pratiquer une règle qui, 
en France même, varierait d’un département à l'autre; 
qui permettrait ici Tusage de !a viande fraîche, là seu¬ 
lement de la viande salée, et qui plus loin supprime¬ 
rait toute ration de viande; qui nourrirait le détenu du 
Limousin avec des châtaignes, celui de la Bretagne 
avec de la bouillie de farine d’avoine et desarrazin, et 
qui distribuerait au Normand le service gras et le pain 
de froment; qui fournirait à ceux-ci des souliers, à 
ceux-là des sabots, et en laisserait enfin d’autres pieds 
nus? Imaginc-t-on le bel ensemble qui résulterait de 
cotte multiplicité aiiarcIiEque de régimes divers? Mais 
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ce n^est pas lout : quand le Normand serait condamné 
en Bretagne J Je Breton en Normandie, le Limousin en 


Gascogne, etc.,ele., coinnient fonctionnerait le sys¬ 
tème pour empêcher ce nouveau mélange, comme si 
la théorie de l’emprisonnement n’avait pas déjà un as¬ 
sez rude problème à résoudre pour prévenir celui des 


moralités ? 


Sans doute le régime matériel des prisons doit être 
mobile et variable ; nrÔîs ce n’est pas dans le sens 
des contiuLieiles oscillations de l’industrie et des 


nuances infinies des usages locaux, c’est dans le sens 
du jîi'Ogrès général de la civilisation. Lorsque la civi¬ 
lisation, dans son monvemenl extensif conditions 


auxquelles les besoins essentiels de la vie physique sont 
satisfaits, a élevé, non point passagèrement mais défi¬ 
nitivement , dans un pays, tel fait au nombre des con¬ 
ditions que l’empire de sa seconde nature, celui de 
l’habitude, a rendues nécessaires;! l’iiomme , la disci¬ 
pline pénitentiaire doit accepter et subir ces inodifica- 
tiotîs dans son régi nie materiel. Mais ce n’est pas 
d’un jour à un autre, ni d’une année à une autre an¬ 
née, c’est dans des intervalles de temps plus ou moins 
éloignés que ces changements doivent intervenir. Ce 
fait n’est pas du reste spécial à la discipline des pri¬ 
sons, mais commun à toutes les disciplines qui doivent 


se modifier avec le changement des mœurs et le pro¬ 
grès des temps. G est ainsi que le pape a adouci, dans 
ces dernières aimées, la discipline de plusieurs ordres 
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religieux ( i), sans qu’on puisse dire qu’il en ait afïal- 
bli ou relâché les ressorts. Car le point de vue coin- 
[>aré de notre état social actuel à celui t!u xi'^sièeîe 
par exeinplejOÙ plusieurs do ces ordres religieux pri, 
reut naissance, rend la discipline monastique, malgré 
ces adoucissejnens récens, relativement plus dure en- 
core à notre époque que dans ces siècles anterieurs. 

On ne saurait donc admettre la base proposée ou 
plutôt reproduite par M, Faucdler, et (jui s’était étaUie 
jusqu’ici pour ainsi dire de consentement universel 
Il faut l’écarter; mais laquelle poser à sa place? 

Ici il est deux considérations qui dominent la sohi- 
tioii de la question. 

La première, c’est que si l’on s’arrête au point de 
vue exclusif de la vie physique ou des besoins esseii* 
tiels, cette vie purement physique sera toujours mieux 
assurée en prison qu’en socicto. En prison elle auia 
pour la satisfaction des besoins essentiels ravantage 
de la régularité et de la permanence ; elle ne sau¬ 
rait avoir à craindre a cet égard ni lacunes, ni oscjl- 

( [) J ai été à même de vérifier ce fait eu visitant plusieurs étabiissemeiis, 
ti itütanimenL ) an dctnier dans ma visite du mois dVioùt aux Irappislcs de 
fa Meitleraye* Les adoiicîssernens que le pape a introduits rccemmeut daiiî 
U diseipüue des trappistes ^consistent : i^à accorder nne licure de plus de 
Les trappistes ne se lèvent plus à une heure , mais à deux Iieure^ 
du matin. Comme ils se couelieiit a huit heures et qu^ils reposent une heure 
pendant !e jour, le temps du sommeil est pour eux de sept heures; 

ou leur a permis Tusage du cidre; 3 *^ jh ne couchent plus sur la planclidj 
mais sur une paillasse de quatre pouces d^épaisseur. ^ 
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lations dans son cours. Quanti on comparera le ré¬ 
gime intérieur des prisons, sous le point de vue exclu¬ 
sif de la garantie permanente et régulière des besoins 
essentiels, on le rencontrera toujours supérieur jus¬ 
qu’à un certain point au minimum de la situation 
sous ce rapport des classes laborieuses. Ceci tient à la 
marche, je ne dirai pas logique, mais jusqu’ici histo¬ 
rique <le la civilisation. 

Sans doute la civilisation, comme nous l’avons dejà 
dit, a pour double résultat d’accroître et améliorer 
meme les moyens de satisfaire les besoins essentiels, 
en même temps qu’elle élargît progressivement la* 
sphère des besoins secondaires ; mais à mesure que 
I homme a vu s’étendre pour lui la jouissance on l’ap¬ 
pât du superflu, il s’est trouvé davantage exposé à 
la privation du nécessaire. Si la misère était dans la 
souffrance éventuelle et temporaire des besoins essen¬ 
tiels, la civilisation semblerait l’augmenter d’une cer¬ 
taine manière, car la civilisation rend les besoins essen¬ 
tiels plus exigeans, les besoins secondaires plus nom¬ 
breux, Ij horizon du dcsir d’abord, puis de l’usage, 
élargit progressivement les conditions de la vie sociale, 
et rend ainsi plus disproportionné chaque jour le rap¬ 
port de l’étendue des ressources de rhommeavec celle 
de ses désirs et de ses besoins. L’iionirne appauvrit 
chaque jour, par l extension de ses besoins secondaires, 
les ressources primitiveineut et exclusivement desti¬ 
nées à la satisfaction de ses besoins essentiels. - 
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iy2 THÉome 

Dans j exploitation patriarcale , qui semble h 
forme priuiitive du travail par fassociatiorij le chef se 
chai’geaît de pourvoir aux besoins de ses serviteurs. 
Lorsque resclavage romain vint faire de rhomnie une 
cliosCj l’intéi'et de la propriété, à défaut des inspira. 


tiens et des devoirs de rhuinanité, garantissait à les. 

fc 

clave la sallsfactioii de ses besoins essentiels et la con¬ 
servation de sa vie physique. Lorsque enfin la servi¬ 
tude dn moyen âge restitua au serf son titre tl’êlre 
animé, elle sentit sous l’influence du christianisme 
la nécessité de veiller, non seulement aux soins tlesoti 
corps, mais meme au salut de son âme. M. de Toc¬ 
queville dit avec rai-son, en parlant de Tensemble de 
la société féodale 11 ) ; « La grande majorité de la na- 
» tion vivait presque sans besoins, et le reste nen 
» éprouvait qu’un petit nombre. L’aisance n’étail 
» nulle part, partout le vivre,,. La population était 
» misérable y ajoute-t-il, mais elle vwait. Aujourd’hui 
» la majorité est plus heureuse, mais il se rencontre 
» toujours une minorité prête à mourir de faim, si 
y> l’appui du public vient à lui manquer. » 

Ce contraste entre la société féodale et la notre est 
■ 

vrai. C’est que dans la société féodale nul n’était isolé, 
partoutdisparaissait l’individu ; si chacun étaitoppres' 
seur ou opprimé, chacun aussi était par cela même 
protecteur et protégé; c’est la guerre qui avait orga- 






) 


( i ) Mémoire sur le püupéru^C* 
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nisé Tassistance, La pliysiononiie topogi aphique du 
pays, qui nous montre partout, a cette époque, les 
chaumières groupées autour du château ou du cou¬ 
vent, est lexpression caractéristique de l’état social et 
moral du temps, où, pour se défendre de la faim 
comme de la guerre, le serf demandait et trouvait au 
besoin rapptii du manoir ou du château voisin. Le 
servage du moyen âge tient le milieu entre la doinesli- 
cité patriarcale et l’esclavage romair^: c’est plus que 
l’une et moins que l'autre. Dans nos sociétés modernes, 
au contraire, l’homme, au sein des classes inférieures, 
en devenant libre et indépendant, est devenu nécessai¬ 
rement isolé ; avec la vie de liberté, a commencé pour 
lui la vie d’isolement. C/estley^f/to-* qui remplace le 
château et le couvent du moyen âge; ce n’est personne, 
c’est tout le monde, et précisément parce que le mal¬ 
heureux, dans le besoin, doit aujourd’hui compter sur 
tout le monde, il ne rencontre trop souvent personne. 

L’existence pliysique est donc moins bien garantie 
dans notre état social actuel chez les classes inférieures, 
au sein de leur vie d’indépendance et d’isolement, que 
dans la vie patriarcale, que dans l’esclavage romain, 
que dans le servage du moyen âge, et, même encore 
de nos jours, que dans la servitude coloniale. L’ou¬ 
vrier européen est accidentellement exposé à la souf¬ 
france de quelques• besoins essentiels; l’esclave co¬ 
lonial, jamais; et cependant nul ne saurait craindre 
que l’ouvrier puisse envier le régime du second. 
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libei'to, la disposition dii produit de son travaiL i[ 


faudra le tiourriPj le chauffer eflc vêtir, tant ciu’àln 


privation de sa liberté on ne voudra pas a jouter la des 
tructîon de sa vie. 


Toutes les fois (ju^oii rendra à riioinme la liberté de 


sa personne et de son travail, il deviendra lui-même 
et lu i seul rinstrument intelligent et responsalile de sa 
condition physique et morale ; il pourra user et abuser 


de sa position. La liberté a i 




«le les compromettre et même do les anéantir. Au^ 



de besoins essentiels et «le besoins secondaires. Il n’est 
aucune existence, sauf celle de resclave ou du déteiiii, 


([ui soit aujourd’hui parquée dans l’étroite limite des 


besoins essentiels. Oans les conditions même les plus 
basses de la société, si la satisfaction de ces besoins 


essentiels n’est pas régulièrement assurée, la jouis¬ 


sance des besoins secondaires est temporairement 
permise; on va et revient, on tombe et retombe delà 
privation des uns à la possession des autres, et c’est 
précisément 1 appat des seconds qui compromet trop 
souvent la satisfaction et engendre la souffrance des 
premiers. Nul ne voudrait échanger ce mélange contre 
la garantie assurée des besoins essentiels de l’escla¬ 
vage colonial ou de la vie pénitcutiaire, et c’est sous 
ce rapport qu il n est pas de position social ■ «jui ne 
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paraisse préférable au régime normal de la prison, parce 
que l'abstinence absolue des besoins secondaires paraî¬ 
tra toujours aux classes inférieures une condition plus 
dure que les priva lions passagères des besoins essentiels. 

Il ne faut donc pas considérer isolément les besoins 
essentiels pour déterminer le régime matériel des péni¬ 
tenciers; sous ce point de vue exclusif et incom¬ 
plet, on arriverait infaillilileinent dans nos sociétés 
européennes à reconnaître le régime du pénitencier 
supérieur au minîmiiin de la condition sociale des 
classes inférieures, et Ion se croirait ainsi, et à tort, 
dans la cruelle alternative d’être cruel envers le dé¬ 
tenu ou injuste envers rouvrier libre. 

La seconde considération que nous avons annoncée, 
et ([ul domine également la solution de la question 
qui nous occupe, c’est que la situation physique de 
riiomme est autre en prison qu’en société. Les animaux 
captifs sont commeles plantes enfermées, ils s’étiolent. 
L’influence de la vie cloîtrée des prisons est telle, 
quelle exige dans sa durée , comme nous le verrons, 
une limite au-delà de laquelle la contlamnation à la 
prison équivaudrait, pour un grand nombre de déte¬ 
nus, à une condamnation à mort. Mais dans la sphère 
même rationnelle et limitée de sa durée, rinfluence de 
la vie cloîtrée iie permet pas de vivre en l’état de cap- 
tiyite dans les mêmes conditions alimentaires qu’en 
I état de liberté. J’ai bien souvent constaté dans mes 
observations et dans mes rapports d’inspection, corn- 
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bien cette vie cloîtrée et sédentaire agissait différem, 
nient selon rinlluence des antécédents; combien lac* 
(■limatement était plus difficile par exemple, pom* W 
bommes que pour les femmes , qui ont plus générale, 
ment des occupations et des habitudes sédentaires’ 

î 

combien, parmi les hommes mêmes, les populalions 
manufacturières du nord, habituées à respirer les 


miasmes des ateliers, s’acclimataient plus ai sèment que 
les populations agricoles du midi et du centre, accou¬ 
tumées au contraire à vivre, les unes des rayons de 
leur soleil, et les autres de Talr libre de leurs champs, 
.l’ai souvent constaté dans ces mêmes rapports ( 1 ) 
combien la population rurale, qui trouvait à la mai¬ 
son centrale le régime le plus substantiel, compara- 


tlvement à son alimentatiou antérieure, et qui par 
conséquent semblait placée à la prison dans les con¬ 
ditions sanitaires les plus favorables, était celle où 
l’on remarquait le dépérissement le plus prompt et 
souvent la mortalité la plus fréquente. C’est que IV 
grîculteur ne vit pas seulement de ses châtaignes ou 
de son sarrazin, mais du salutaire exercice qu’il fait 
et du bon air qu’il respire. Quand vous avez changé 
ses habitudes atmosphériques et laborieuses, et que 
vous avez remplacé pour lui la vie champêtre parla 


. (i) Jtî pms renvoyei' ici mes lecteurs à I’hii de ces rapports tjui a élc W' 
primé daus la Gazette médicale de Paris, en i834 ; rapport relatif à fa 
tnaison centrale de Limoges, sur l’état sanitaire de laquelie le iTiiniilf« 
avait appelé l’aitention de l’Académie de médecine. 
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Vie cloîtree, la vie active par la vie sédentaire, vous 
ne sauriez soutenir à la prison sa débile existence 

avec le régime alimentaire qui le maintenait sain et 
fort dans la famille. 

Le problème à résoudre, ainsi dégagé de la ques¬ 
tion du minimum du régime alimentaire et matériel 
de la famille, posé comme limite à ne pas excéder 
et même à ne pas atteindre, sê réduit donc à ces termes ; 
Dans un cliTnaX et dans un état donné de civilisa-- 
tion P soui l influence de la me cloitvée^ sédentaire 
et silencieusement laboj'ieuse du pénitencier^ oit le 
temps de vedle est de quinze à seize heures^ quel 
doit être le régime alimentaire et matériel appli-. 
cable aux condamnés à deux ans au moins et dix 
au plus ^ pour soutenir leur existence phjsique 

que remprisonnement ne doit ni abréger ni dé¬ 
truire ? 

^ La base à prendre, la règle à suivre à cet égard, 
c’est de bien saisir et de bien poser la limite entre 
la souffrance et l’aisance, et d’exclure également l’une 
et 1 autre de la sphère des besoins essentiels et des 
moyens destinés à leur stricte et légitime satisfaction. 
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CHAPITRE V. 

application positive de la règle établie dans le CHàPiTBg 

PRÉCÈDENT* - ■ ' REGIME NORMAL ET RATIONNEL DE La NOUB*- 
RITÜRE, DÜ VETEMENT ET DU COUCHER DES DÉTENUS. 


Avant de préciser la limite positive qui doit placer 
le régime matériel des prisons entre Taisance et la 
souffrance , et les exclure également Tune et Tautre, 
il est bon de nous éclairer sous ce rapport par le ta¬ 
bleau comparé du régime intérieur des prisons d’Eu¬ 
rope. En Angleterre ^ il n y a aucune uniformité, 
ni dans les rations journalières ( 1 ), ni dans les 
fournitures de vêtemens et literie que reçolveal 
les condamnés j toutefois la moyenne de ces ratioiïî 
et fournitures en quantité et qualité paraît eïcé- 
der de beaucoup la limite rationnelle, dans ce pays 
surtout où la hausse clés denrées alimentaires a suivi 


fi) Les rations journalières, <îit M. Crawford, diffèrent considérable¬ 
ment ; dans quelques geôles on le pain sentement est fourni,1a quantité 
rie pour eliaque prisonnier d’une livre 1/4 à 2 livres par jour ; mais là où 
un supplénaenl denoun iture est accordé, la viande, la soupe, les pommes de 
terre , le potage, le fromage, la bière, etc., sont fournis à des proportions 
différentes. 
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celîe des salaires. Le régime de plusieurs prisons an¬ 
glaises est sous ce rapport une insulte à la probité 
malheureuse (i). En Suisse, bien que nous n’a" 
doptions pas tel quel le régime, matériel des péni¬ 
tenciers de Genève et de Lausanne, parce que nous 
ne voudrions pas^ comme à Genève, donner à chaque 
repas des pommes de terre à discrétion ; ni permettre, 
autrement qu’à titre rémuncratoire, Fusage de cer¬ 
tains objets, et, par exemple, l’usage des souliers; ni 
fournir un vestiaire aussi abondant; cependant nous 
reconnaissons ce régime genevois comme le plus ra¬ 
tionnel qu’on ait encore suivi, et meme comme le 
plus rigoureux. La suppression de la cantine et l’in- 


(i) M. Ed* Eulwer, dans un tableau de la iioiirriUire des classes ouvrières 
eiï Angleterre, comparée à celle des'condariiïiès, arrive aux CDnclusious 
suivantes, basées sur des documens officiels : Le labunreiir se procure par 
» son travail ia 2 onces de nourrîlure solide par semante, dont 3 de porc; 

le soldat reçoit rGS onces de nourriture solide, dont 56 de viande culte; 
» les pauvres, dans les maisons de travail, ont ï5r onces de nourrilure, 
» dont 2 1 de viande culte, i6 de fromage et i6 Je jmddiug, sans compter 
» la .soupe et les légumes; les prévenus, dans les geôles du canton de Lan- 
castre, reçoivent iSr onces de nourriture, dont i6 de viande cuile; les 
» condamnés à la déportation reçoivent 33o onces, dont 112 de viande 
» après la cuisson- 

Ainsi* dit M. Eulvver, rou^ricr laborieux n'est pas traité aussi bien 
(jiie le pauvre; ni le pauvre aussi bien que le prévenu de vol, ni ceUn-ci 
» aussi l>ien que le voleur condamné, ni le voleur condamné aussi bien que 
« le maîfaileur déporté. En atieignant te dernier degré de réchelle, vous 
trouverez que le voleur condamné à la déportation ülitient une pitance à 
» peu près triple de celle que Touvrier honnête a pour se nourrir- »» 
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terclictioii de toute boisson (i) et de Tusage même du 
tabac, impriment à ce régime un caractère à la fois 
répressif et pénitentiaire que nous ne retrouverons ni 
en France ni en Belgique. 

En Belgique, sous le régime actuel, oiï les détenus 
reçoivent la soupe à la viande quatre fois la semaine et 
le matin une boisson chaude ( 2 ) composée d’eau et de 

(1) Cette prohibition esta peu près générale dans !es pénitenciers ainé> 
ricains, sauf les cas prescrits par les médecins. Cependant à’WeÜierfieldoa 
distribue dit cidre. L’usage du vin a été maintenu eu France par le mimstre 
de la guerre > dans le règlement des pénitenciers militaires; et M-Férus, 
dans son rapport au nom de l’Académie royale de médecine, conseille la 
distribution d’une ration de Wi par jour aux détenus. Voici ce que je di¬ 
sais au sujet de cette opinion de M. Férus, dans un rapport imprimé et 
précité sur la maison centrale de Limoges : <t La distribution générale et 
» journalière du vin est une question qui mériterait un examen spécial. H 
« faudrait la considérer d’abord sous le rapport des habitudes différenta 
» des localités , et ensuite sous le rapport de l’intérct de la répression,» 
Je conclus aujourd'hui que l’interdiction du vin doit être la règle générale, 
etTusage, l’exception accidentelle]et déterminée parle médecin. M.VilIcr- 
flié, p. 5 a {Des Prisons telles qnielles déclare qvie, conformément 

aux principes d’Howard , la seule boisson des prisons doit être de l’eau.» 
Howard avait permis la bière; il a dit, t. i, p, 79 : « Chaque prisoonîer 
doit avoir att moins une ijî livre de pain parjour, ri«« mejure de bière) et 
une soupe de pois, riz, millet ou d’orge. »M, Livingüton, dans son Code dt 
réforme, art. 172, n’accorde que de Yeau au détenu. M, le docteur Coloin- 
bat, dans sou Manuel sur Vh^giène des prisons^ partage l'avis de MM. Vil- 
lertné et Livingston. M. Dumont, dans son rapport sur le projet de loi re¬ 
latif au pénitencier de Genève, se range à la meme opinion, sans dissimuler 
que ce système a ses opposans, parmi lesquels il faut compter, en France, 
M- Marquet-Vasselût, 

(a) « La boisson chaude se dblrlbue au sortir des dortoirs, dn i 5 no- 
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lait, on pourrait supprimer la cantine sans grandes mo¬ 
difications à apporter au régime alimentaire, sauf en ce 
qui concerne le pain, dont la ration est insuffisante. 

Il n’en est pas ainsi en France: du jour où l’on pro* 
longera le temps de veille jusqu’à quinze à seize heures, 
et ou Tou supprimera les secours du dehors en vivres 
et en argent, les achats à la cantine et l’usage du vin, 
du cidre et de toute autre boisson spiritueuse, il fau¬ 
dra introduire une ration de plus, celle delà soupe du 
matin, comme à Genève, à Lausanne et en Belgique, 
et il faudra de plus étendre à quatre jours de la se¬ 
maine le service gras, qui, en ce moment, est limité à 

■ 

un seul. Ces quatre jours de service gras donneraient 
moins de la livre (l) de bœuf accordée par semaine à 
chaque homme à Lausanne et à Genève, et consommée 
par jour dans presque tous les pénitenciers américains 
et dans plusieurs maisons de correction en Angle¬ 
terre. 

IjG régime alimentaire de nos maisons centrales est 
insuffisant, parce que la cantine ne remplit qu’incom- 
plétement son but, qui est de procurer un moyen 
supplémentaire de nourriture au détenu. Le détenu 


« vembre au i 5 mars. Les médecins, dit M, de La Pilorgerie, dans son 
« rapport au ministre, attribuent à cet usage ies effets les plus salutaires, » 
(r) Le détenu reçoit en Amérique i livre de bœuf par jour; ie con¬ 
damné en Angleterre 38 once-s par semaine et jusqu’à iia s’il est con¬ 
damné à Sa déportation ; le détenu suisse, à Genève cl à Lausanne, 
i6 onces par semaine, tandis que la ration des détenus dans les maisons 
centrales de France est de moins de 5 onces par semaine. 
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n’achète guère de viande que le dimanche, parce qu’il 
aime mieux se régaler le dimanche que de se sustenter 
pendant la semaine; mais il prend plus habituellement 
sa ration de viii, et si le vin Tenivre souvent le dî- 
manche, du moins il soutient et répare ses forces pap 
Tusage plus modéré qu’il en fait chaque jour jusqu’au 
dimanche suivant. Quant à la viande, avec le quart de 
livre qu’il reçoit le jeudi et la portion qu’il achète le 
dimanche, le détenu, dans tous les bons ateliers , con¬ 
somme sa livre de viande par semaine. 

Mais dans les ateliers des tricoteurs, des dévideurs, 
des rubaniers, des fileurs, etc., etc., où la baisse du 

y 

salaire ne lui permet l’accès de la cantine que pour y 
acheter du tabac, et, à de rares intervalles, une ration de 
vîii, c’est alors que, pour peu qu’il soit soumis à une 
longue détention, le malheureux détenu dépensant' 
progressivement plus de foices qu’il n’en répare, dé¬ 
périt chaque jour et vient à l’infirmerle mourir d’é¬ 
puisement et de langueur. Dans toutes les maisons 
centrales que j’ai inspectées, il n’y a qu’une opinion à' 
cet égard chez les médecins, auxquels on demande 
des remèdes pour des hommes qui n’ont besoin que 
d’alimens. 

Au reste, rien ne prouve mieux la nécessité d’éten¬ 
dre le service gras que Thistoire meme de nos maisons 
centrales; il ne se passe point d’année qu’on ne soit 
obligé d’autoriser ce service supplémentaire dans quel¬ 
ques unes; on l’y conserve tant que la mortalité excède 
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son cours habituel ; puis, quand elle est rentrée dansla 
moyenne, on le supprime,ou plutôt on le suspend alors, 
pour le reprendre à des intervalles dont le rapproche¬ 
ment démontre assez la nécessité de son maintien. 

Nous ne trouvons donc nulle part le régime inté¬ 
rieur de l’emprisonnement à cette limite rationnelle 
qui sépare la souffrance de l’ai sauce, et écarte égale¬ 
ment l’une et l’autre delà sphère de nos besoins essen¬ 
tiels. Il y a aisance dans nos maisons centrales là oîi 
interviennent, au-dessus d’un certain taux, les secours 
du dehors et les salaires du dedans; il y a souffrance 
là oîi le détenu ne peut recevoir, ni de l’assistance ex¬ 
térieure, ni du travail intérieur, aucvm aliment sup¬ 
plémentaire. 

Il nous reste ainsi à préciser ici nous-même cette li¬ 
mite rationnelle et positive. 

IVabord, sous le rapport du régime alimentaire, 
dans un pays tel que la France et dans un système tel 
que le nôtre, où le temps de veille est de quinze à seize 
heures, nous voudi-ions trois repas. 

Le premier, le déjeuner, consistant, le matin, au 
lever du détenu, dans la distribution d’une ration de 
cinq décilitres d’une soupe, soit aux légumes, comme 

à Genève et à Lausanne, soit au lait et à l’eau, comme 
en Belgique. 

Au dîner, les dimanche, lundi, mercredi et jeudi de 
chaque semaine, le service gras, consistant, pour cha- 
<p(€ individu, en une ration de soupe dans laquelle il 










THÉORIE 


184 

entrerait cinq- décilitres de ijoiiillon gras , provenant 

de la cuisson de dix kilogrammes de viande de bœuf 

pour cent individus, avec sept kilograïnmes et demi 

de pain blanc rassis pour cent hommes, et six kilo- 

* 

grammes pour cent feinmes. 

Le service du souper se composerait, ces mêmes 
jours, de la viantîe qui aurait servi à faire la soupe du 
matin, coupée par petits morceaux, et à laquelle on 
ajouterait quinze kilogrammes de pommes de terre 
épluchées pour cent individus, le poivre et le sel né¬ 
cessaires. Les ali mens devraient être cuits dans du 
bouillon du matin, mis en réserve,de manière à former 
pour chaque individu quatre décilitres. 

Nous admettrions pour- les autres jours le service 
maigre prescrit dans nos maisons centrales (i), en y 

(f) Savoir, les mercredi et samedi, chaque détenu, outre le boullloii 
du malin, recevrait eu deux distributions par l'une pour dîner, l’au¬ 
tre pour le souper, une ration d’im litre de soupe, composée dans les pro- 

Æ 

portions ci-après pour cent individus: 3 o kÜog. de pommes de terre de 
bonne qualité et ])ien épluchées; i décal, de carottes, navets et autres lé¬ 
gumes, suivant la saison ; i kllog. d’oseille cuite dont l’eau aura été expri¬ 
mée; I kilog. de pois et lentilles, ou haricots réduits en purée, ou pareille 
quantité de gruau d'orge; 10 kilog. de pain blanc pur froment et rassis; 

I kilog. de sel, i once de poivre ; i kilog. i/i de beurre, ou i kilog. 1/4 
de graisse de porc, fondue et bien épurée. 

Dans la saison où les pommes de terre germeraient, les 3 o kîlog. seraient 
remplacés par 9 kilog. de pois, lentilles ou haricots secs, ou par r6 kilog. 
des memes légumes verts. L'emploi de ces légumes devrait être 'varié au¬ 
tant que possible. J’insiste beaucoup sur la variété de l’alimentation; c’est 
une des premières coüdîtious sanitaires dans une vie cîoitrée et monotone. 
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ajoutant la soupe ou boisson chaude dumatia(i). 

La ration de pain, composé comme celui de nos 
maisons centrales, serait de yb grammes (i livre 1/2) 
pour chaque homme, et 70 décagrammes pour chaque 
femme, après vingt-quatre heures de cuisson (2V 
Après avoir déterminé le régime alimentaire des 
détenus, nous arrivons maintenant au vêtement, Nous 

J'ai trouvé fréquemment des détenus qui ne pouvaient plus digérer teh 
game S ^ par Teffet seul delà prolongation d’une alimenlatîon unifonne. 
En introduisant un peu de variété, j’ai obtenu souvent dans mes iiispec- 
tioîi de bons résultats sanitaires. 

Le vendredi, la soupe, pourcent individus, se composerait de 750 gram* 
de beurre, le sel et le poivre nécessaires, et une quantité d’eau telle que 
chaque détenu pùt avoir 5 déciliL de boni lion j 3 litres de légumes secSj i li¬ 
tre de caroUes ou autres légumes en proportion. Chaque ration serait, pour 
le dîner, de J décilil, de bouillon, 75 gram, de pain blanc rassis pour les 
hommes, et 60 pour les femmes; ou ajouterait aux; soupes les légumes 
cuits dans le bouillon* 

Au souper, chaque détenu recevrait une | itance de 4 décaliL de riz; El 
serait fourni à cet effet 6 kilog. 1/2 de riz épluché et pesé avant cuisson; 
75o.gram^ de beurre, le sel et le poivre nécessaires, 

i 

(1) Je ne pense pas qu’on puisse contester dans notre système, avec la 
suppression de la cantine et la prolongation du temps de veille jusqu’à rS 
à ï6 heures, la nécessité d’un troisième repas^ si l’on peut donner ce nom 
à un bouillon du maùn. Je suis convaincu que rien n'est plus salutaire et 
plus nécessaire aux détenus, qu’une boisson chaude le matin au lever, où 
ils puissent tremper un peu de pain. J’ai interrogé les habitudes des popu¬ 
lations agricoles et tnanufacttirières de no.s maisons centrales, et j’ai partout 
trouvé l’usage de la soupe du matin. Je me suis convaincu que l’interrup¬ 
tion de cet usage était très funeste à une partie de nos détenus, 

(2) Le pain se compose de •jj'i de froment et ip de seigle avec extraction 
de ï 5 kilog, de sonsur lookilog, de farine sortant du moulin. 
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n’avons pas besoin de dire que le vêtement a un autre 
but dans un pénitencier que de couvrir et abriter le 
corps : il a un but disciplinaire. La question du coj, 
tume ]0\xe. un grand rôle dans toutes les positions, et 
occupe trop de place dans l’éducation sociale .pour ne 
pas lui en réserver une dans l’éducation pénitentiaire. 
Mais comme nous n’admettons pas le principe de l’uni- 
formite de costume, nous ne traiterons ce sujet qu’eu 
nous occupant de la classification, répressive et rému- 
nératoire, consacrée aux douteux, aux améliorés et 
aux pervers. 

En nous bornant donc ici à considérer le vêtement 
dans ses rapports avec le régime matériel, nous 
commencerons par rejeter la règle généralement 
suivie dans les prisons où l’on admet un vêtement 
d hiver et un vêtement d’été. Dans un climat tel que 
celui de la France, il ne faut qu’un seul vêtement. 
Ayez soin seulement de le donner dans son neuf en 
novembre, au commencement de la saison froide, afin 

■5 * n ^ 

qu il soit plus chaud en hiver : puis Fusure l’aura rendu 
moins pesant quand viendra la belle saison. Mais que 
signifie le système qui prescrit, à termes fixes, la 
prise du vetement d’été? Est-ce que )a température des 
saisons, chaque année, et des jours dans chaque sai¬ 
son, est la même en France? Comment suivre, parle 
changement de vêtemens, les variations de la tempé¬ 
rature, quand elles sont si fréquentes dans le mois, 
dans la semaine, dans le jour même? L'homme aisé 
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peut facilement et personnellement obéir à ces varia¬ 
tions, en prenant alternativement par mois, par se¬ 
maine, par jour meme, le vetement de drap ou de 
toile et coton J mais on ne saurait ainsi habiller et 
déshabiller la population d’une prison. 

Le vêtement d’été dans nos climats est un luxe : il 
faut que rouvrlcr s’habitue à se vêtir de drap de laine 
d’un bout à l’autre de l’année; c’est Tune des meilleures 
habitudes économiques et sanitaires qu’il puisse con¬ 
tracter; c’est du reste l’habitude de nos paysans dans 
une partie de la Bretagne, et ils s’en trouvent bien. Si 
l’on nous opposait la différence de climat en Fratme 
entre le nord et le midi, nous citerions la maison cen¬ 
trale de Nîmes, où l’on s’applaudit d’avoir remplacé le 
vêtement en toile par un vêtement d’une étoffe dite 
bourrette, tissée avec des déchets de bourre de soie et 
de coton. 

Le vestiaire se compose, pour*noii$, sans distinc¬ 
tion de saison : 

ïO D’une veste ronde, en drap de laine , avec un collet et des pare- 
mens d^ine couleur tranchante. Cette veste sera à deux rangs de boutons, 
pourra croiser sur la poitrineêt devra avoir une poche intérieure; 

Un gilet sans manches de même éloffe, îes devans doublés en toile 

ayant également deux rangs de boutons ^ de façon à pouvoir croiser sur la 
poitrine ; 

3 ° Un pantalon, même étoffe, doublé en toile jusqu^au défaut du mollet; 

4 "* Deux paires de guêtres doublées en toile et deux paires de chaussons, 
fi! et laine, avec double semelle en meme étoffe; 3 paires de sabots * 

^ Tabliers de travail, en toile , en treillis ou en peau ; 

i Cols en serge; 

à Bonnets de coton pour la nuit; 
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I Casquelle en feuire gris ; 

I Paire de bretelles en lisière de drap ; 

4 Mouchoirs de poche ; 

3 Essuie-mains ; 

3 Chemises. 

Ce vestiaire suffît à tous les besoins du rechange et 
du blanchissage, sauf en ce qui concerne le vêtement. 
Le vêtement en drap peut avoir besoin d’être dégraissé, 
désinfecté, réparé; mais comme le vestiaire, ainsique 
nous le verrons, est aux frais du détenu, il ne rece* 
vra qu’à l’expiration de sa première année, et à la 
charge de l’année suivante, un second vêtement. Tou¬ 
tefois, les condamnés à deux ans seulement pourraient 
recevoir pour second vêtement l’un de ceux des dé¬ 
tenus sortans qui auraient été achetés par l’adminis¬ 
tration. Quant à la durée, il est inutile d’en fixer le 
terme, puisque le détenu devient le principal intéressé; 
c’est à la discipline seulement à intervenir, au besoin, 
pour punir et redresser l’abus. 

Chaque détenu devrait, de plus, être fourni, pour 
son usage personnel, dans sa cellule : 

D’une gamelle en étain; d’un couvert en étaJn; d’un verre en clab; 
d’un c^iiteuu dont la lame soit arrondie à sou extrcmilé: 

D’une vergeite pour habillement; d’un peigne; une cuvette en terre 
vernie; un pot à l’eau eu terre vernie ; un vase de nuit verni ; un pttît 
balai sans manclie; une chaise : 

Un hamac; un matelas en foin piqué; un traversin en laine; nu® 
couverture en été et deux en hiver, de a mètres 25 à 3 o centimètres 
de long (7 pieds environ), sur i mètre iG à 20 eentimètres de 
(3 pieds S pouces environ), et du poids de 2 kilogrammes à 2 kilo¬ 
grammes ip ; deux grands draps, dont un seul à la fois, qui puisse se 
ployer en deux, 
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Ces fournitures sont les mêmes pour les détenus 
des deux sexes. 

Le vestiaire des femmes se composerait de : 

3 Chemises; 

3 Linges de propreté, en vieux linge; 

a Fichus en coton de couleur^ pour le cou; 

9. Idem , pour coiffure de jour ; 

3 Cornenes en coton , pour la nuit; 

3 Tabliers de travail, en toile ou treillis; 

I Camisole à manches, fil et laine^ doublée en coton; 

I Jupon de la même éloffe ; 

1 Jupon de dessous, fil. et coton; 

r Corselet sans manches, en toile Téloupede chanvre ou de lin; 

4 Paires de has ^ dont 2 en laine et 2 en cofon; 

2 Paires de cîiaussons fil et laine, avec doubles semelles. 

Il est inutile de revenir sur la nécessité du blan¬ 
chissage. Quant a ce (j^ui concerne le chauffage et i’é- 
clairage, il suffit d en constater ici les besoins, qui ne 
se rattachent pas seulement à l’intérêt personnel des 
détenus, mats à celui de la surveillance et de la disci¬ 
pline intérieure. 

Tel est donc, selon nous, le régime normal et ra¬ 
tionnel qui comprend, sous le rapport de la nourri¬ 
ture, du veteinent et du coucher, les besoins essen¬ 
tiels de la vie physique sous l’empire de la discipline 
pénitentiaire. 
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CHAPITRE VI. 



SUITE OU FEÉGÉDENT, 


/ f 


COMPARAISON DU REGIME MATERIEL PRECEDEMMENT DEVELOPPE, 
A LA CONDITION ACTUELLE DES DÉTENUS DANS LES PRISOSS 
d’eURüPE et des ÉTATS-UNIS, ET A LA SITUATION EN FRASCJ 

DES CLASSES INFERIEURES,-DU RÉGIME RELATIF AUX OÉteSUS 

MALADES. - LF.S PRINCIPES DÉVELOPPÉS DANS LES CHAPITaiS 

PRÉCÉDENS NE CONCERNENT QUE l’eMPRISONNEMENT APRÈS II- 

CEMENT,-PRINCIPES DIFFKRENS QUI RÉGISSENT l’eMPEISOH- 

NEMENT AVANT JUGEMENT, 


Le régime matériel précétîemnient développé est 
bien au-dessous de .celui qui régit la plupart des pri- 
sous anglaises, les pénitenciers suisses^ et à plus forle 
raison les pénitenciers américains j et s’il est meilleui’ 
que le l'égiine des prisons de Belgique et des. maisons 
centrales de Fraiicej ce n est pas aux yeux du détenu, 
mais aux yeux de la raison ; c’est parce que nous en 
avons proscrit à la fois l’aisance et la souffrance : fai¬ 
san ce, par rinterdlction des vivres et séfcours du dehors, 
par la suppression de la cantine, du vin, du cidre,et 
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même du tabac, que nous ne permettrons qu’à titre 
réaumératoire; ia souffrance^ par l’extension du ser¬ 
vice gras. Tel est notre régime alimentaire y qui ne 
permet à aucun détenu, ni de jouir dans ses appétits 
sensuels, ni de souffrir dans ses besoins essentiels. 

Quant au vestiaire et aux fournitures personnelles 
à faire au détenu, nous réduisons les dépenses et sim¬ 
plifions le système du vêtement ou du coucher suivi 

I 

dans nos maisons ceniraies, en n’admettant qu’un 
mcnie vtîtcnient pour toLît6 lannoc^ en substituant 
le hamac au lit de fer, et le matelas de foin piqué au 
matelas de lame et de crin. Si nous introduisons 


l’essuie-niain, le mouchoir de poche dans le vestiaire 
du de tenu, si nous remplaçons la gamelle commune 
pai la gamelle individuelle, le baquet par le vase de 
nuit^ si nous ajoutons la vergette pour riiabillement, 
le pot à eau et la cuvette 3 toutes ces modifications 


sont dictées par la nécessité d’inspirer au détenu ces 
soins et ces habitudes de propreté si nécessaires à sa 


santé, si utiles à sa 


moralité même, ainsi que nous l’a¬ 


vons vu, mais trop souvent si opposées à ses antécé- 
dens, et si antipathiques à ses penciians naturels. 


Sous ce j-apport encore, si nous améliorons le ré¬ 


gime de nos maisons centrales, ce n’est pas aux yeux 
du détenu, mais aux yeux de la raison. Le détenu re¬ 


connaîtra ces avantages sans doute, mais c’est lors¬ 
qu’à en raisonnej'a le but, et son aveu à cet égard 
deviendra le premier signe qu’il est en voie d'amende- 
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ment. Sous tous les rapports, notre régime, relative¬ 
ment à la population coupable, est donc meilleur que 
le régime actuel, dans le sens de rintiinidation et de 
l’éducation. 

Si l’on veut maintenant le comparer a la condition 
des classes inférieures en France : 

D’abord sous le rapport du vestiaire, en France 
l’ouvrier des villes a un vêtement plus recherché que 
le paysan, mais souvent l^habitant de la campagne a 
une lingerie mieux pourvue ; et en définitive nouii 
remarquons dans’nos prisons départementales surtoutj 
ou souvent il n’existe aucun vestiaire, que la popu* 
lation rurale est plus grossièrement, mais plus solide¬ 
ment et plus, abondamment vêtue (1). 

Si l’on ajoute à ces considérations le caractère pé¬ 
nal du costume de la prison, on sera convaincu que 
notre régime ne saurait exciter au dehors la moin¬ 
dre convoitise. Je ne conteste pas pourtant que dans 
certaines parties de la France, et dans la Bretagne 
par exemple, le paysan ne marche souvent pieds nus, 
et ignore ou repousse plutôt l’usage des moucliûii’s 
de poche; mais je ne sache pas que par respect pour 
les habitudes de malpropreté où vit le paysan bretou, 
et qui contribuent à acclimater la gale dans son pays 
comme la peste à Constantinople, il faille dire a des 

(i) Voyez t. ï des Derniers par M, E. Soiivestre, où il 

à répoque du mariage de sa fille, le paysan bas-breton laissant sesarmsii^* 
négligemment entr'ouvertes pour qu’on puisse y apercevoir sa linsene. 
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gens habitués aux mouchoirs de poche : SeweZ'VOUS 
devos dolgîs;o\\J comme l’a fait observer quelque part 
M.Droz n), :i des liommes accoutumés aux souliers : 
Marchez pieds nus. Tout ce qui dans notre régime 
appartient au strict domaine de la propreté ne saurait 
qu’être utile et profitable à la société, parce que le 
pénitencier ne^doit pas avoir pour but de respecter et 
d’imiter, mais*au contraire de combattre et réformer 

f s 

dans la population les habitudes de malpropreté par¬ 
tout où elles se rencontrent. 

Cette observation s’applique au coucher et au petit 
mobilier du détenu. Il n’est guère d’homme qui ne 
puisse se procurer une botte de foin pour faire im 

iniatelas piqué, une ou deux couvertures et un drap 
■ 

plié en deux pour se couvrir; mais il en est beau¬ 
coup qui ne voudraient pas entreprendre la dépense 
d’un pot à i’eau, d’une cuvette, d’une vergetle, d’un 
essuie-main , parce que les besoins de propreté ne sont 
pas ceux qui les touchent davantage. 

li ne reste donc plus que la partie alimentaire de 
notre régime. 

Elle ne nous semble guère différer de la nourriture 

que l’ouvrier^ nous ne dirons pas pourrait se procu- 

■ * 

rer, mais qu’en fait il se procure habituellement : 
il n est guère d’ouvrier qui ne consomme sa livre de 
viande par semaine et sa livre et demie de pain par 

h 

(i) Èi^onomle polkiqut , Uv. 3, 
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jour. Mais il est très vrai tle dire que dans une partie 
de la France le paysan ne vit que de seigle, desarra- 
zin, de châtaignes et de pommes de terre (1), et ne 
se permet Tusage de la viande, et souvent encorese^. 
lement de la viande salée, qu’aux grandes fêtes de 
ramiée. Faudraitdl en conclure que notre régime ali, 
mentaire devra à ce titre exciter davantage la comoV 
lise de la population agricole? La conclusion, logique 
en apparence, serait essentiellement fausse*en réalité,. 

Cest rhabitant de la campagne qui sera le motus 
désii'eux de notre régime matériel : sa vie a lui, cW 
dmnouveinent, c’est de Tair, c’est du soleil; cest, 
avant tout, soit qu’il mange, qu’il travaille ou qu’ilse 
repose, de n’avoir pas sa vue parquée dans un cane 
du ciel, qu’il reverra toujours le même, pendant tiois, 
cinq, dix aimées, sans, jamais pouvoir en varier ni en 
étendre riiorizoïi. 


« 

(i) Voyez mon rapport précité sur la maison centrale de Limoges,im¬ 
primé dans la Gazette médicale. « J’ai interrogé des détenus des diversdé- 
partemens sur la manière de vivre dans les campagnes. Dans Tlodrc et b 
Haute-Vienne , le paysan ne se nourrit que de pain d’orge sans fromeot, 
souvent même saus extraction de sou ; il ne boit communément que 
Teau à sesrepasî ne mange pas, ou bien rarement, de la viande. Dans!i 
Haute-Vienne, la châtaigne fraîche ou sèche fait la base de l’a lira enialiou. 
Dans la Dordogne et la Charente-Infcrîeure, l’usage du vin est pemaneati 
celui de la viande, surtout dam la Dordogne, assez fréquent, et lepaw 
formé d’un mélange substantiel. Aussi les détenus de la Haute-Vienne d 
de rindre sont-ils mieux nourris à la maison centrale que chez eiis> bs* 

dis que ceux delà Dordogne et de la Charente-Inférieure le seraient 

■ % 

Dieu. » 


■ 


■ 
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Son corps est fait à sa nourriture, et l’habitude est 
devenue sa seconde nature; son seigle, il le préfère à 
votre pur froment; le pays cpii produit le plus abon¬ 
damment la châtaigne dont il vit, est à ses yeux le 
plus beau et le plus fécond du monde. Ij’avoine et le 

g 

sarrazm que vous ne jugez bons qu’à nourrir vos ani- 

Ar 

maux domestiques, c’est ce qu’il prise le plus; et, 
lorsque la famille bretonne est réunie autour de la 

4 

poêle où pétillé la crêpe de sarruzîn, ou autour du 
bassin ou bouillonne la bouillie d’avoine; quand cet 

■ 1 avance l’appétit des pères et mères 

et réjouit la vue des enfans, certes, la première idée 
qui piecede ce modeste repas, ce n’est pas une pensée 
amère sur le présent, c’est une pensée pieuse sur le 
ben qui unit ce présent au passé, c’est une prière à 

t)ieu pour le remercier de cette nourriture qui fut 

celle de leurs aïeux. 

« 

Heureusement la Providence n’a pas permis qu’il 
y eût un type absolu pour juger le bien-être ma¬ 
tériel en ce monde où les conditions sont si diverses. 
Là où tous ne pouvaient aspirer au même bien, elle 
n’a pas voulu que le bien parût le même à tous : elle a 
mis, en grande partie, le bonheur dans l’idée que 
chacun s’en fait, dans le sentiment qu’il en a. Jetez les 
yeux sur le monde, rapprochez, comparez les lieux; 
ils ne vous sembleront pas également favorisés du ciel. 
Cependant, l'amour du sol est là; il efface les diffé¬ 
rences, il confond les rapports; la pauvreté du mou- 
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tagnarti dédaignera la fertilité de la plaine, et i’émigrant 
savoyard regagnera son foyer domestique, en retrou^ 
vaut encore son village le plus doux lieu de tous ceux, 
qifil a parcourus. 

Eh bien! i! en est un peu de même des différences 

* r 

dans les choses et dans les conditions sociales. On juge 
souvent aussi mal le bonheur de la position, que 
l’aihour du lien où l’on n est pas né; Et cependant 
c’est toujours au point de vue de leur siluatioii per¬ 
sonnelle que se placent les hommes des classes riches 

4- 

qui se constituent, avec l’étendue de leurs besoins, 
la nature de leurs exigences et le cours habituel de 
leurs idées, les appréciateurs et les juges du bien-être 
ou du bonheur relatif des autres conditions sociales. 
De là, des Jugemens faux, parce qu’ils se rapportent 
beaucoup plus à la position de ceux qui les pronon¬ 
cent, qu’à la véritable situation de ceux auxquels ils 
s’appliquent. 


■ 

Si I-on veut maintenant réfléchir que le bonheur et 
le malheur en ce monde ne sont pas seulement des/àits 
ou des realites materiels, mais des faits ou sentimens 


moraux, combien ne doit pas être désastreuse l’in* 
fluence de ces jugemens erronés qui viennent bou¬ 
leverser 1 idée relative que chacun avait conçue de sa 
condition, troubler le sentiment qu’il- so faisait de son 
bien, et détruire souvent même la conviction quü 
avait d’en jouir, en présentant un type absolu du bien, 
pris en dehors de rjiiilividii, qn dehors de‘Ia condition 

» * fc_ 
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meme ou il est^ pour le placer toujours dans celle ou 
il «est pas! La philanthropie de notre é]>ocjue n a fait 
quelquefois qu’aggraver et élargir les plaies qu elle 
voulait guérir; auprès des misères matérielles qu’elle 
a pu soulager, elle a créé une misère morale qui tue, 
par le suicide, plus de victimes que la faim n’en fait 
périr. 

Telles sont les considérations qui nous font désigner 
comme l’élément de la population sociale le plus éloi¬ 
gné de l’idée d’envier notre régime alimentaire, celui 
qui, précisément, paraîtrait aux classes supérieures, 
de leur point de vue exclusif, devoir être dans des sen- 
timens contraires. Personne, dans la société, ne serait 
moins disposé que le paysan à préférer notre régime 
alimentaire au sien, quoique personne ne nous semble 
pourtant avoir plus à gagner à l’échange. 

Ce qui pourrait plaire au paysan dans le régime 
intérieur d’un pénitencier, ce n’est pas ce que nous y 
avons mis, c’est ce que nous en avons retranché : c’est 
le vin, le cidre, les liqueurs spîritueuses, le tabac; 
c’est le pouvoir d’en user et surtout d’en abuser a la 
cantine. Sous ce rapport, la population rurale rentre 

dans lesraémes propensions que la population urbaine. 

A la ville, l’instinct des classes inférieures, et c’est là 
leur mauvais instinct, est de sacrifier leurs besoins es- 
seulieis à leurs besoins secondaires. 11 est très vrai de 
dire, par exemple, que si le vice de rivroffuerie et 

J ? 

usage même des liqueurs spiritiieuscs s’est affaibli-do 
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puis quelques années dans les rangs supérieurs et mi¬ 
toyens de la société, il a pris, au contraire, une dé¬ 
plorable extension parmi les classes inférieures. En 
France si le mal y. est moins grand encore qu’en 
Angleterre, il menace de le devenir. Partout se pro¬ 
page l'habitude chez les populations rurales de mêler 
1 usage ou plutôt l’abus des liqueurs spiritueuses à tous 
les événemens de la vie, et même à la plupart des 
transactions d’acliaj: et de vente ; la coutume chez les 
populations ouvrières d’étendre au chômage du lundi 
les orgies du dimanche. Partout où vous n’accorderez 
satisfaction aux besoins essentiels que sous la réserve 
d’une abstinence absolue pour les besoins secondaires, 
vous êtes certain de n inspirer aux classes inférieures 
que de l’éloignenient pour un pareil genre de vie. Pour 
satisfaire passagèrement quelques besoins secondaires 
et en pousser l’usage jusqu’à l’abus, elles imposeront 
d’elles-mêmes les plus dures restrictions à leurs be¬ 
soins physiques. La prison, sous ce rapport, est en¬ 
core l’image de la société : au lieu d’acheter un sup¬ 
plément quotidien de nourriture, on réserve tout 
l’argent de poche pour se gorger le dimanche de vin 
et d’allmens. La discipline elle-même, complice d’un 
pareil abus, ne tend qu’à seconder le développement 

de ces funestes penchans qu’il est si urgent de com- 

* 

battre et de redresser. 

On conçoit comment dans notre système le but 
d’éducation se lie au but d’intimidation, puisque dans 
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.cette privation des besoins secondairesj nous‘cher¬ 
chons à inspirer à riiomme la juste et légitime prédo¬ 
minance de ses besoins essentiels. C’est par là que le 

T 

détenu entrera dans les véritables principes, et pro¬ 


gressivement dans les salutaires habitudes de la tem- 
pcpance. 

Nous avons dit ailleurs les merveilleux résultats des 


sociétés de tempérance dans FAmérique du Nord. 
Quand on est arrivé à une époque où les idées de tem¬ 
pérance exercent une pareille influence sur la société 
par la seule force morale qui leur appartient, que'ne 
doit-on pas espérer sous ce rapport de l’éducation pé¬ 
nitentiaire qui -peut, non seulement en préconiser 
l’adoption,mais en déterminer l’habitude par les dispo¬ 
sitions restrictives de ses règlements, et par la répéti¬ 
tion de ses applications journalières. 

Si nous n’avons parlé jusqu’ici que du régime maté¬ 
riel de la population valide, c’est que le détenu, une 
fois tombé malade, n’est plus un coupable, mais un 
homme qui a droit à ce titre d’être traité et soigné 
comme tel. Du reste, la société a établi des hôpi¬ 
taux pour le traitement des malades indige.ns j et 
telle est 1 excellente organisation de ces hôpitaux en 
France, qu’assurément on ne saurait y voir qu’un mo¬ 
dèle a imiter, mais non a surpasser dans le service in- 
téiieur des infirmeries consacrées aux détenus. Il n’y 
a aucune crainte à concevoir , aucune réserve à faire 
dans 1 interet de 1 intimidation. On ne préférera ja- 
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mais l’infirmerie de la prison a l’hosplee de la ville 
Mais, (lira-t-on, le traitement de rinfirmerie peut, 
du moins au dedans des prisons, servir d appât a la 
parasse. Nous avons assez étudié et observé l’esprit et 
le earaetpre des détenus, sous ce rapport comme sous 
tous les autres, pour répondre d’une manière catégo¬ 
rique. Il est deux ordres de motifs fort différens (pi 
éloignent de l’esprit des détenus la convoitise du ré¬ 
gime de l’infirmerie..Cliez les paysans, c'est souvent, 
pour entrer à l’infirmerie, les mêmes répugnances qu’on 
éprouve dans les campagnes pour rhôpital. Je me suis 
vu forcé dans mes inspections d’en venir aux menaces 
de punition pour contraindre certains-détenus de cette 
classe à aller h l’infirmerie. I^eur indisposition m’avait 
etc révélée par leurs camarades et par des gardiens. 
Aux yeux des autres détenus, le régime de rinfirme- 
rie, c’est d’abord le régime delà diète, qui à ce titre 
ne saurait être de leur goût. Aussi l’indisposition que 


(t) Nous.avons une preuve décisive à en citer. Le cahier des charges 
donne aux individus dcicnusdaiis nos maisons centrales la faculté, îoo 
qu’ils se trouvent à i’in tir merle au moment où leur peine expire, d’y res¬ 
ter jusqu’à complète guérison. Le cas prévu se présente assez fréquemment, 
mais ce qui ne s’est encore jamais rencontré que je sache, c’est l’exemple 
d’un détenu qui en ait profilé. Je pourrais citer des malheureux quirésis- 


Icnt à toutes les prières des médecins , et bravent le danger de leur trans¬ 
lation à rhôpital, plutôt que de prolonger leur séjour à l’infirmene, dont 


le régime est pourtant très satisfaisant dans nos maisons centrales. J'en 

pommerais d’autres qui, n’ayant que quelques jours à vivre, ont demandé 

■ 

avec instance et pb|eti« avec joie de ne pas moprir eu prison. 
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parfois le détenu pourrait simuler, e’estla gale, parce 

* « ^ ^ 

que le traitement comporte la ration entière du ré- 

^ ' f 

gime d infirmerie. L esprit rusé du détenu parvient 
quelquefois à surprendre la bonne foi des médecins ; 

mais ridée d’être confondu avec des galeux (i), jointe 

& 

au diagnostic des médecins, est un double et suffisant 
préservatif. 

Ce que nous avons dit* dans le courant de ce cha¬ 
pitre sur le régime materiel admissible dans les péni¬ 
tenciers, s’applique aux deux degrés de l’emprisonne¬ 
ment après jugement, c’est-à-dire à l’emprisonnemeiit 
répressif comme _à reniprisonneinent pénitentiaire : 
mais il n’en est pas ainsi de remprisonnement avant 
jugement : on n y peut que régulariser, et non interdire 
l’exercice de la faculté qu’a le détenu de se procurer 
la nourriture et le vêtement de. son choix. L’interdic¬ 
tion de ce droit serait une aggravation de la position 
du prévenu, contraire à la loi et à l’équité. On ne peut 
soumettre les détenus avant jugement qu’à une disci¬ 
pline de surveillance, et -non d’intimidation ou d’a¬ 
mendement. L’emprisonnement avant jugement, ainsi 
que nous l’avons défini ailleurs (2), n’a qu’un double 
objet : empêcher que les détenus ne s'ennuient et ne 

I 

se coirompent ewlvç. eux. 

Mais par l’effet d’un choquant coiitrc-sens, reinpri- 

(i) Les galeux sont isolés des autres malades, mais rcnijis dans iiflc 
çliamln'c ecmmiiite, 

fa) Vojez t, r, p. 65 et suly. 
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sonnement avant jugement qui, en principe, adniet 
ic ;plus de bien-être matériel dans son régime inté¬ 
rieur, est celui qui, trop souvent en réalité , en reçoit 
le moins. Cest un fait général aujourd’hui bien con* 
State aux Etats-Unis et en Europe (i). 

Toutefois, si grand que soit l’intervalle qui sépare 
la maison d’arrêt de la maison de répression ou de la 
maison pénitentiaire, et qui permet dans l’une un 
degré de bien-être matériel incompatible dans les au¬ 
tres avec le principe de rintimldation et de l’amemle- 
ment, cependant ce bien-être matériel doit avoir une 
limite rationnelle, même pour de simples prévenus (2). 
Des hommes qui sont entrés dans la maison d’arrêt 

■ à 

sous la présomption légale d’innocence, et dont plu¬ 
sieurs sortiront sous la déclaration judiciaire de non- 

! 

(t) Voyez t. tf p. 2$, ce que nous avons dit de l’emprisonnement avant 
jugement aux EtatS'IJnis. M. Crawford , dans son rapport ^ cite un graud 
nombre de prisons anglaises oxi l’on fournit aux prévenus une raliou ali¬ 
mentaire moins forte qu’aux condamnés; et nous avons vu que M. Rulwcr 

■a 

porte à i8i onces par semaine, dont 16 de viande cuite, la nourritixre heb¬ 
domadaire des prévenus dans le comité de Lancastre, taudis qii’elle s’é¬ 
lève pour les condamnés à l’emprisonnement à 2^9 onces, dont 3 S de viande 
cuite. M. Crawford, dans sou rapport, déclare aussi que les fournitures de 
vêtement ne sont généralement accordées qu’après jitgcment. Ces mêmes 
faits se reproduisent en France dans nos prisons'départementales. Voyeü 
page'ïS du Rapport au roi sur l’état de ces prisons, par M. de Gaspariu, 
ministre de l’intérieur. 

(2) Cette limite rationnelle est quelquefois dépassée eu France quand 
intervient te double concours des allocations départe mentales et des dons 
de la charité publique. Voyez Rapport au roi, de M. de Gasparin, p. 
et 29, 
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i 

culpabilité, ont droit d’exiger sans doute qu’on écarte 
de cet emprisonnement avant jugement tout ce qui 
pourrait aggraver leur position j mais c’est précisé¬ 
ment parce qu’il y a et doit y avoir dans cet empti- 
sonnement préventif Vidée d’un sacrifice imposé à la 
liberté individuelle par l’intérêt général et moral de la 
société, qu’il ne faut pas non plus exagérer les amé¬ 
liorations. On s’exposerait à créer, dans le régime 
intérieur de la maison d’arrêt, un degré de bieii’être 
matériel qui pourrait peut-être tenter la probité mal- 

r 

heureuse, en pervertir l’esprit, en corrompre la pudeur, 
en lui faisant envier, sinon le sort des coupables, du 
moins l’état de ceux qui ne sont qu’injustement pré¬ 
venus de l’être. 

■ 

J ■ 

Telles sont, selon nous, la limite et la base du ré¬ 
gime normal et rationnel qui comprend, sous le rap¬ 
port de la nourriture, du vêtement et du coucher, 
les besoins essentiels de la vie physique dans tous les 
degrés de la théorie de l’emprisonnement, sans per¬ 
mettre que, dans aucun, il puisse exciter la convoitise 
de la probité malheureuse. 
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CHAPITRE VII. 


UES «ABlTUrES LABORIEUSES , OU DU TRAVAIL rÉMITEtîTIAlRî, 


Après avoir exposé notre théorie pénitentiaire sur 
le développement des habitudes d’ordre, de santé et 
de tempérance, il nous reste, pour compléter l’éduca¬ 
tion des besoins, à nous occuper des habitudes labo- 
rieuses et économiques; parlons d’abord des habltiides 
laborieuses. 

Le travail doit-il être une peine dans reinprisonne- 
ment après jugement? Non, dit l’école philanthro¬ 
pique, qui étend à tout l’emprisonnement après 
jugement le caractère et le but pénitentiaire, et 
n’entrevoit dans le travail qu’un moyen d’amendement, 
Oui, dit l’école pénale, qui, préoccupée de 

et conséquente avec son principe, n’envisage 
dans letravail qu’une peine à graduer, suivant le triple 
degré de son échelle pénale. De là, le travail de choix^ 
au premier degré, pour le correctionnel ; le travail 
sans choix pour le réclusionnalre; le travai 1 pénible 
et rebutant pour le forçat. Quant à nous, nous disons 
oui et non : oui, avec l’école pénale, puisque nous 
admettons, dans l’emprisonnement après jugement, le 
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travail à titre répressif; mais ce n’est, comme on l’a 
déjà vil, ni dans le même sens, ni à la même place 
que l’école pénale (i). 

En admettant le travail ('onime inoven d’intlniida- 
tion, ce n’était pas atteindre, mais fausser le but, 
que de compromettre et d’avilir une noble faculté 
de l’homine aux yeux du condamné et de la société 
elle-même. IjC sens du travail répressif ne devait pas 
être dans la recherclie, dans l’accumulatioh de toutes 
les circonstances qtii pouvaient y attacher un carac¬ 
tère rebutant et flétrissant (2). Le travail répressif, 

k 

ainsi que nous l’avons dit (3), a un sens négatif ; 
c est la privation des avantages qui rendent le travail 
attrayant dans nature^ dans son exercice^ dans les 
profits qui y sont attachés : c’est le travail tel que 
nous l’avons défini ( 4 ) dans le fait simple de Voccupa-> 
tioUy sans essor de l’intelligence, sans participation de 
la volonté, sans association d’idées de capacité, d’in¬ 
térêt et de profits. 

Api es avoir entendu le travail répressif dans ce sens 
opposé a 1 ecole pénale, nous avons procédé, au re¬ 
bours de cette école, dans le choix de la place qu’il 
devait occuper au sein de la théorie de l’emprisonne¬ 
ment après jugement. Nous l’avons reporté du dernier 

{»)T. i,p. 

(a) 

(3)T. f, p. a34. 
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degré de remprisonnemeiit après jugement au 
mier ( [ ) ; de la sphère des plus longues condamnations 
à celle des plus courtes, enfin du crime au délit; l'^au 
premier degré de remprisonneraent, qui, ne pouvant 
aspirer à développer la puissance de Thabitude, se 
borne à rintimidation, et prend pour cette raison lé 
titre et le caractère répressif; 2“ au délit,qui, ne suppo¬ 
sant pas, comme le crime enraciné, l’habitude du mal 
à combattre et à remplacer par l’habitude du bien, 
renferme ses exigences dans l’action des moyens ré¬ 
pressifs ; 3 “ aux courtes détentions,enfin,qui interdisent 
renseignement des professions industrielles, et ne sau¬ 
raient en fait fournir à l’emprisonnement autre chose 

•I 

que Yoccupation , quand bien même en principe il 
lui demanderait davantage. 

D 

. En un mot, le travail répressif appartient a Tem- 
prisonnement répressif, qui fait et ne peut faire que 
de l’intimidation ; à la brièveté des détentions, qui iie 
donne et ne peut donner que le fait de Toccupation; 
au délit enfin, qui ne serait plus le délit, mais le 
crime, s’il exigeait l’appui de longues détentions, et 
invoquait la puissance des habitudes pénitentiaires, 
qui ne peuvent se développer que sous l’empire de la 
durée* 

Mais en atteignant ces longues détentions qui dési- 

■ 

gneiit et frappent le crime, c’est alors que l’éducation 


(i) T. I, p. 237, 
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pénitentiaire doit se mesurer avec lui, pour arriver à 
obtenir rainendement par l’habitude, et l’habitude par 
le concours des trois forces qui peuvent en créer- et 
assurer l’empire : l’intelligence, la volonté et le temps. 

Si vous désespérez , dirons-nous à l’école pénale de 
telle classe crimiueile, avouez-lc; accusez l’insuffisance 
des ressources de la civilisation, ou plutôt votre iiiha- 
-biletc à y .recourir J demandez une loi qui vous autorise 
à garder éternellement ces désespérés dans les fers. Mais 
si vous vous bornez à les détenir un peu plus long¬ 
temps que les autres, pour toujours arriver définiti¬ 
vement à les rendre à la société,, pourquoi ne pas 
recberdier ici comme ailleurs- à opérer ramendement ? 
Où sont vos raisons et vos dispenses? Si vous n’en 
avez pas, et ne sauriez en avoir, nierez-vous que le 
premier besoin de l’homme en société, et surtout de 
riîomme des classes inférieures, ne soit le besoin du 
travail, que le premier sentiment à développer en lui 
ne soit l’amour du travail? Qu’il s’agisse de prévenir 
le crime dans la population honnête ou la récidive du 
crime chez les condamnés, là se rencontre la première 

garantie de l’amendement individuel et de la sécurité 

■. 

sociale. 

Mais alors, si vous voulez la fm, adoptez les moyens. 
Dites-nous si vous arriverez à donner l’amour du travail 
par les circonstances les plus propres à en créer l’aver¬ 
sion, et si par 1 aversion du travail vous en déterminerez 
1 habitude? Qu renoncez à l’amour et à l’habitude du 
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travail, ou tlonne:z-lui le caractère attrapant 
spirer Tim et l’autre et l’im par l'autre. Par quel autre 
système réclucatloti pénitentiaire pourrait-elle donc 
enseigner à l’homme à rechercher clans le travail et 
non clans le vol ,Je moyen honnête et légitime 'de sa- 
tisfaireses besoins, sinon en lui apprenant l’attrait de 
l’un et l’horreur de l’aulre, 

Cependant l’école pénale a suivi une autre voiej 
elle a voulu copier l’éducation de Sparte. Mais à Sparte 
c’est le vice, c’est l’ivresse dont on offrait à la jeunesse 
le hideux tableau*pour lui en inspirer l’aversion. Chez 
l’école pénale, au contraire, ce n’est pas le vice, c’est 
la vertu ; ce n’cst pas le vol,'c’est le travail qu’on-s’ef- 
force de défigurer et de dégrader aux yeux du cou¬ 
pable , de manière à ne lui en montrer que la laideur 
et a. ne lui permettre d’en éprouver que le dégoût. 
Vous tous qui prétendez faire du travail la peine du 
crime, au lieu de la garantie de son amendement, 
Voilà votre système! 

Vous voulez que le condamné travaille en esclave 
et qu’on s’efforce d’avilir le travail à ses yeux, au 
lieu d’en rehausser le prix par l’idée de son utilité 
et l’attrait de son exercice. Eh bien ! conservez on 

h 

plutôt rétablissez votre système que nous vous avons 
déjà montré en partie remplacé par le nôtre (l)- 
Quels en seront les résultats sous l’influence des 

ri 

(i) T. t, p. 99 et »iiiv. 








DE L’EMl’HlSOjVJMEJVrENT. 2 00 

peines leniporaircs qui doivent cinanclper un joui’ces 
esclaves eiichauiés par la loi? Si, pour connaître ces 
résultats, vous ii aviez déjà l’effrayant tableau des réci- 
dives, je saurais bien vous en trouver d’autres pi’euves, 
car les faits abondent j et pour citer le plus éclatant 
de tous, dans cette grande et redoutable question qui 
s agite autour de vous pour 1 abolition de l’esclava^'e, 

11 t ^ O ? 

quelle est la plus forte objection à sa solution, le plus 
giave obstacle a son succès? Ce sont les résultats 
de votre système, qui a produit ses conséquences : le 
travail n est plus pour 1 esclave que la définition de 
1 esclavage, et 1 oisiveté son rêve de liberté. Pour tous 
les amis éclairés et généreux de Fabolition de Fescla- 
vage, Fainour de l’oisiveté chez l’esclave est le pl’us 
grand écueil, et l’amour du travail le plus difficile 
problème. Et que voulez-vous que deviennent à leur 
tour ces autres esclaves de la loi que vous rendrez à 
la liberté, avec 1 aversion du travail, dans l’ignorance 
d’une profession utile et dans le dénûinent de quelque 
fonds de réserve qui puisse leur fournir les avances 
nécessaires à son exercice ? Est-ce à l’heure de la libéra¬ 
tion qneYouskurdirez: Jùnezle tramil, quand vous 
le leur aurez fait haïr; vivez de votreprofession, quand 
vous ne leur en aurez enseigné pratiquez 

la probité^ quand vous l'aurez pour eux rendue im¬ 
possible? Votre système non seulement ne leur donne 
pas, mais leur ote souvent les ressources du travail : 
vous ne vous contentez pas dene leur apprendre aucune 
II, 
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profession utile, vous leur faites oublier celle qu’ils sa¬ 
vaient ; vous les placez ainsi, à l’époque de la libéra¬ 
tion, dans une position plus menaçante pourla société 
et plus difficile pour eux qu’au moment meme de la 
condamnation J et au lieu de diminuer les chances de la 
récidive, vous augmentez les dangers de l’ordre social. 


Il y aurait bien d’autres considérations à développer 
encore. Comment un système pénitentiaire peut-ll se 
placer au même point de vue que le malfaiteur? Le 
travail pour le détenu qui arrive à la prison est aussi 
une peine, et c’est parce qu’il fa envisagé comme 


telle, qu’il a demandé au vol les ressources que l’in¬ 
dustrie lui eût procurées. Et au lieu de réformer de 
pareils penchans et de pareilles pensées chez le mal¬ 
faiteur, l’éducation n’interviendra que pour l’y coii- 
scrvci', l’y affermir, et le rendre a sa sortie de prison 
plus convaincu encore qu’à son entrée que le travail 
est une peine en ce monde, et qu’il l’a assez long¬ 
temps subie en captivité pour se hâter à l’heure de 


la délivrance de s’en affranchir. 

Ail! de grâce, ne ravalez pas le système péniten¬ 
tiaire au point d’en faire pour le criminel l’écho de ses 
inspirations et le continuateur de ses pensées. Mon- 
trez-lui le travail dans la prison ce qu’il est et doit 
être dans la société, la source de l’amélioration physi* 
que et morale de l’homme. Tandis qu’au dehors vous 
présentez le travail à ces classes où se recrute la popu¬ 
lation des prisons, comme le seul instrument pour elles 
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traisance et de moralité ; tandis que vous rattachez à 
son exercice la source de leur bonheur, et à son omis¬ 
sion la cause de tous leurs désordres et des maux 
qu’ils entraînent, il faut bien vous garder dans l’inté¬ 
rieur des prisons de changer et bouleverser l’idée que 
l’homme doit se faii*e du travail, pour rester honnête 
ou même pour le redevenir. Il faut, au contraire, tel¬ 
lement identifier partout la vie de l’homme avec le 
besoin et l’attrait du travail, que, même sous les ver- 
roux, il y ait encore, sinon une image de bonheur, du 
moins un sentiment de soulagement attaché a son 
exercice, et une idée de peine à sa privation. 

Sans doute le travail dans l’emprisonnement péni¬ 
tentiaire doit etre obligatoirej mais c’est une obliga¬ 
tion qui ne doit plus s’imposer au détenu par l’empire 
de la contrainte, mais à laipielle sa raison, son inté¬ 
rêt, sa position, tout doit lui inspirer, sous l’influence 
de là discipline intérieure, le besoin de se soumettre 
et lui prouver l’inconvénient de se soustraire. En un 
mot, si le travail doit servir de peine au sein de l’em¬ 
prisonnement pénitentiaire, ce n’est pas dans son 
exercice, mais dans sa priçation, 

La privation du travail, tel doit être dans cette vie 
d’ordre, de tempérance, de silence et d’isolement, qui 
constitue l’atmosphère de la discipline pénitentiaire, 
l’un des plus pulssans ressorts pour en prévenir et en 
châtier les infractions. C’est ainsi que nous envisageons 
le travail sous un point de vue nouveau et-dans un 
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ordre triclées entièrement opposé M’ccole pénale, qui 
a (Ili nous attaquer pour le besoin de sa légitime dé¬ 
fense, puisque ce n’est pas à l’expliquer ou a la per¬ 
fectionner que nous visons, c’est a la renverser et a la 
détruire. La brèche s’élargit, déjà nous lui avotis 
éiiumcré ses échecs, signalé ses plaies, et prouvé que 
notre théorie ressaisit de toutes parts le sceptre qui 

échappe à ses débiles maîus (i). 

Avant de terminer ce chapitre, il est deux objec¬ 
tions que nous avons déjà prévues et réfutées (a), mais 
qu’il est nécessaire de prévoir et de réfuter ici de 

nouveau. 

On nous dira que parmi les reproches que nous 
adressons à l’école pénale à l’occasion du travail péni¬ 
tentiaire, il en est deux qui nous deviennent iinpiita- 
hles à nous-inéine dans l’organisation du travail ré¬ 
pressif. C^Li’en effet, en y substituant 1 occupation 
simple et forcée à la profession, nous y courons le 
double risque d’inspirer d’abord raverslon du travail, 
et ensuite de compromettre, même chez les déteiiuü 
qui ont une profession, la connaissance et l’habitude 
de son exercice. 

Ces deux objections s’évanouissent devant la courte 
durée de l’emprisonnement répressif. La brièveté de 
ces détentions à un an et au-dessous, dont la moyenne 
de séjour dans l'état présent des choses n’est guère 


(i) T. I, p. 44- 

Ça) Voyez U i les notes 20 et 














l’e!viprïsonnemt:kt- 



que (le trois mois an plus, ne peut compromettre chez 
le détenu ni la connaissance ni rexerclce de sa profes¬ 
sion; tandis que ce grave inconvénienl deviendrait, 
au contraire, au sein de remprisonnement péniten¬ 
tiaire, la conséquence inévitable de sa longue durée. 

*Et il en est de même de Timpresslon du travail ré¬ 
pressif, Les impressions, selon qu’on en prolonge ou 
qu’on en restreint la durée, cessent (ravoir le même 
caractère et de produire les mêmes effets. Le travail 
répressif (|ui, par la prolongation des détentions, soulè¬ 


verait dans Tâme ulcérée du détenu raversioii absolue 


du travail, ne saurait lui inspirer dans une aussi courte 
captivité qu’une répugnance relative. C’est sur le tra¬ 
vail de la prison que se portera l’antipathie du dé¬ 
tenu, et il en résultera en faveur du travail social cette 
heureuse et salutaire réaction que l’on clierche égale¬ 
ment à opérer et à obtenir, par des moyens à peu près 
identiques, dans d’autres établissements, tels cjue les 
maisons de travail,^ par exemple, destinées aux ou¬ 
vriers inoccupés. Comme le but de ces institutions 
ii’cst pas de faire concurrence dans la demande du 
travail , mais seulement de venir subsidiairement 
prévenir les dangers d’un déficit , on y cherche avec 
raison à attacher à la nature et au salaire du li'avail 


un certain degré répressifs necessaire pour reporter 
sur la demande et rexercicc du travail social les pré¬ 
férences et les efforts de la population valide. 
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CHAPITRE vm. 


iiE l'oroaiîisation du travail pénitentiaire. 


Quand nous disions, dans notre premier volume, 
.en parlant du travail pénitentiaire, par opposition au 
travail répressif] qu’il devait être attrayant^ on pou- 
vait ne pas encore saisir toute la portée de notre 
pensée ; mais il n’était pas possible de se méprendre 

sur le sens de notre langage. 

* _ 

Nous ne prétendons pas assurément réserver aux 

■ 

détenus soumis à l’emprisonnement pénitentiaire 
1 exercice tles arts élégans, mais simplement substituer 
la profession à roccupatiou simple. 

Nous ne prétendons pas non plus attacher au tra¬ 
vail dans la prison les mêmes avantages qu’au sein de 
la société j car nous le voulons silencieux dans son 
exercice, et, comme nous le verrons dans les chapitres 
suivans , borné dans ses profits j pour l’avenir, à la 
réserve de la prévoyance administrative, et dans le 
prescrit, au double besoin de la prime d’encour 
ment et de l’épargne. 

Nous ne prétendons pas, enfin, que le travail soit 
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dans le degré pénitentiaire de notre théorie ce qu il 
est dans le degré correctionnel du Code, c’est-à-dire 
livré au choix du condamné, mais, au contraire, au 
discernement seul de Fadministration qui doit répai'tir 
les travaux, non pas au gré des caprices individuels, 
mais des intérêts relatifs et raisonnés des positions et 
des capacités. 

Enfin, si nous modifions dans les pénitenciers de 
notre théorie le système de travail organisé dans nos 
maisons centrales, c’est pour y lever les obstacles 
que l’esprit fiscal de l’entreprise oppose au dévelop¬ 
pement complet de l’enseignement industriel, tel que 
l’exige l’intérêt moral de la société : c’est encore pour 
réformer ce qu’il y a d’abusif dans le taux et dans 
l’emploi de la quotité disponible, qui, combinée avec 
le système des cantines, devient aujourd’lini une prime 
d’encouragement au vice et une insulte à la probité 
malheureuse. 

TjC travail attrayant, tel que nous le concevons dans 
, l’éducation pénitentiaire, ne sauraltdonc exciter la cou 
voitisede l’honnête homme, ni flatter les vicieux pen- 
chans du coupable j et le jour où il s’introduirait dans 
la population de nos maisons centrales, on reconnaî¬ 
trait Fefficacité de ce système nouveau en même temps 
que les abus du système actuel, à toutes les résistances 
nombreuses qui repousseraient rétablissement de i’im 
et réclameraient le maintien de l’autre. C’est à cette 
décisive épreuve qu’on mesurerait l’Intervalle qui se- 
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j^are le travail pour le vice, tel qu’il s offre 

aux tletetuis dans nos maisons ceiUi'ales, de ce travail 




pénitentiaire qui ne saurait‘intéresser et 
que des penchaus honnêtes, et qui révèle ainsi dans 
les pi'ogrès de son influence attrayante sur les détenus 
l’heureux symptôme de leur amélioration. 

Oi'ganisci* le travail pénitentiaire, cest donc orga¬ 
niser le principe attrajanl ^ ou, si on le préfère, le 
principe lV attraction qui le constitue. Le monde mo¬ 
ral,comme le monde physique, a sa loi d’attraction, et 
cette loi, c’est le travail ; c’est là qu’est le mouvement 
et la vie du corps social. C’est dans cette puissance 
altracthe du travail qui attire à lui le bras et l’iri- 
telligence de riiommc, et absorbe à la fois son acti¬ 
vité physique et intellectuelle, qu’est la condition et 
la garantie de tout ordre social et moral. Où l’homme 
porterait-il les forces de son bras et de son intelli¬ 
gence, si le travail ne venait en former l’heureuse 
alliance et en utîhser le légitime usage? 

É 

Peut-être, pour prévenir de vaines disputes de mots, 
aurions-nous du dire, au lieu de travail attrayant^ 
travail attractif ; ce dernier mot aurait mieux carac¬ 
térisé le travail pénitentiaire. Mais il n’importe, le 
mot est maintenant aussi clair que la cliose. 

Ou ne saurait donner au travail cet attrait ou cette 

, sansüti- 



attraction qui doit en déterminer V. 
liser le concours des trois forces qui seules peuvent 
créer et déterminer l’empire de toute habitude moi’ale. 
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Pour développer l’habitude morale du travail, il faut: 

■ Par l’intelligence, arriver à renseignement et à l’ap¬ 
prentissage dîme profession utile; 

Par le temps, procurer la durée des séjours néces¬ 
saires à l’acquisition et à l’exercice de la profession ; 

■ 

Il faut enfin enchaîner la volonté par la rcpéti- 
lion du travail journalier, par l’attrait intellectuel de 
son apprentissage ou de son exercice , par l’idée de 
son utilité et de ses profits. 

Vous pouvez, sans participation de rintelligcncc, 
de la volonté et du temps, imposer l’occupation; mais 
1 apprentissage et i exercice des professions qui, par 
J utilité du travail, en inspirent l’amour, et par l’amour 
1 habitude, vous ne pouvez les concevoir qu’avec le 

concours du temps, de l’intelligence et de la volonté. L’iii- 

teiligence serait impuissante sans l’appui de la volonté, 
et la volonté le serait à son tour sans celui du temps. 

Le secours du temps est acquis au travail péniten¬ 
tiaire, dans notre théorie, par le minimum de la durée 
des séjours qui suffît aux exigences des apprentissages, 
line nous reste qu’à déterminer lecoiicours de l’intelli¬ 
gence et de la volonté, et comme il doit être en raison 
(le la nature du travail, dos conditions de son exer¬ 
cice, et enfin des profits qu’on en retire, nous avons à 
rexamitier successivement sous ce ti-iple rapport. 

Quant à la nature des travaux (i), il est nécessaire 

* 

(i) M, Julius, dans luie noie dçson second volume, p, 547 , donne la 
liste des ocoijpiilims auMpiolIcs les dOkuus jn-nvcnt se livrer, Cetio lislti 
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de rejeter d’abord ceux qui nuiraient, soit à la santé 
des détenus, comme insalubres; soit à l’action de la 
discipline, comme dangereux; soit aux interets de 
l’Etat et de ramendement même, comme improductifs. 
Il ne reste plus par ailleurs à exclure de l’emprisonne- 

f 

ment pénitentiaire que les trewaux qui ne constituent 
pas une profession. Quand on est dans le vrai, tout se 
lie, tout s’enchaîne: pour nous, le travail attractif 
c^est le travail utile, et l'éciproquement. Or, la première 

4 > 

utilité du travail est dans l’acquisition de la profession, 
et la profession devient ainsi à son tour la première 
garantie de l’amendement individuel et de la sécurité 


sociale. Pour rendre le travail attractif par son utilité, 
c’est-à-dire pour intéresser l’intelligence et la volonté 
à sa nature et à sou exercice,il faut, n’admettre que 
des professions; 2 ‘'cnorganiserrapprentissagccti’cxer- 
e\ee complets ; 3“ introduire la plus grande variété 
possible de professions, afin de les approprier avec 
soin et discornemeat aux antécédens ^ aux capacités^ 


nous parait très incomplète, el défectueuse même ea ce que i’auleur y con¬ 
fond d’abord les occupations et les professions, conlraireinenl à notre prin¬ 
cipe, qui (l’admet que les dernières dans la spbère de l’emprisoouemenl pé¬ 
nitentiaire. Ensuite, à la tête de la liste, M. Jiiüms Indique l’épliichemeut 
du //«, chanvre, laine, etc., que nous avons signalé comme contraire à la 
sanie des détenus, dont il énerve les forces dans les pénitenciers. Nous n’es¬ 
saierons pas, toutefois, de rectifier et compléter la liste de M. Julius, Il n’y 
a en pareille matière que le principe à poser; parce que tel climat peut ren¬ 
dre insalubre un métier qui ne l’est pas ailleurs; parce que tel système de 
construction et de discipline peut rendre dangereuse pour un pèniteiicifr 
telle profession qui devient inoffensive dans im antre pénitencier. 
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aux positions différentes des déteans, en facilitant 
aux uns la continuation de la profession qu’ils savent, 
et quant à ceux qui n’en ont pas, ou du moins qui 
n’en ont qu’une impraticable dans rînlérleur de la 
prison, en leur procurant la profession qui se rapporte 
le mieux, non seulement à leur aptitude personnelle, 
mais à leur position sociale et meme domiciliaire, ;i 
leur situation de famille, aux besoins qu’ils ont à y 
soulager et aux ressources qu’ils peuvent en attendre. 

Nulle part on n’a suivi ces principes fondamentaux 
et rempli ces conditions essentielles qui constituent le 
travail pénitentiaire. Aux Etat-Unis, on n’a vu dans 
rorganisation du travail qu’un seul principe, celui de 
riutimidation. Dans les deux systèmes du travail en 
commun et du travail solitaire suivis par l’école amé¬ 
ricaine, ie travail n’a qu’un caractère répressif, « Dans 
» le système d’Auburn, qui pourtant présente à Au- 
a burn un développement industriel qui n’existe pas 
» à Sing-Sing, UM. de Beaumont et de Tocqueville 
» nous disent que le travail est aux yeux des détenus 
» une tâche pénible à laquelle ils seraient heureux 
y>dese soustraire. » Ce doit être, en effet, la consé¬ 
quence inévitable de l’organisation d’un travail qui ne 
tient aucun compte des antécédens, des capacités et 
des positions ; d’un travail sans intervalles de repos 
aux préaux, sans prime d’encouragement, sans masse 
de resci vc ; d un travail enfin qui n’est inspiré que par 
la teneur des chatimens corporels. 
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A Philadelphie, le travail, par le seul fait de son 
exercice solitaire, revêt déjà ce caractère répressif pré¬ 
cisément réservé par nous pour prévenir ou 
les infractions de la discipline du travail en commun. 
On prétend que le travail devient un soulagement 
pour le détenu au sein de sa solitude absolue : le 
fait est vraisemblable; mais ce n’est pas là ce soulage¬ 
ment d’où naissent rattraclion, ramour, rhabltude. 
A Auburn , c’est la crainte des coups; à Philadelphie, 
c est la crainte de l’ennui qui fait travailler le détenu; 
l’ennui lui pèse comme le bâton d’Auburn. « Dans 
w celte solitude absolue, dit avec raison M. Elam Linds, 
ceux qui demandent à travailler ne le font pas paixe 
» qu’ils aiment le travail, mais parce qu’ils s’ennuient 
» de leur isolement. » 


En Europe, à Genève même, on a commis l’incon¬ 
séquence grave de suivre dans l’organisation du travail 
pénitentiaire les principes et tes antécédens de l’c- 
cole pénale que nous avons combattus dans la théorie 
du Code pénal français (i). On a considéré le travail 
comme une peine à graduer selon le degré de l’échelle 
pénale, et l’on est ainsi arrivé à exclure dos longues 
détentions jusqu’à l’enseignement et l’exercice des 


(r) Voyez le chapitre précédent, et voyez aussi t. i, p. ta loi “6 
révision de i83i déclare à Genève, comme seuls travaux admissibles dans 
le premier rpiartier criminel : hs triages de gomme ^ hs triages dcpaillf} 
le cardnge et fdagede coton^ etc.} c’cst-à'dire les simples oeetipaüons qui 
ü'appariieiîiicut, selon nous, qn’à Tciu p ris onne ment répressif. 
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professioîis. Funeste et dangereux système qul^ en 
raison de ia criminalité des détenus, tend à augmen¬ 
ter chez eux Taversioii du travail, à en écarter Tuti- 
llté, et à enlever ainsi la plus essentielle garantie, au dé¬ 
tenu de son amendejnent, et à la société du danger de 
U récidive. 

En vérité, (|uei espoir le système de Genève peut-il 
concevoir d’un malheureux qui, pendant dix à quinze 
aimées de dé lent ion, n’aura fait que trier de la gomme? 
De toutes les habitudes morales, la plus nécessaire à 
la probité pratique, celle sans laquelle les autres ne 
sont rien , l’habitude du travail, en un mot, inspirée 
par rutilité de la profession, le système de Genève non 
setdement la néglige, mais l’exclut. Singulier procédé 
que de prêclier dans la prison la probité aux liommes, en 
leur refusant pour le jour de la libération le moyen de 
la pratiquer 1 

îîous avons déjà parlé du système suivi dans nos 
maisons centrales et dans nos bagnes, et nous lui 
consacrerons d’ailleurs un chapitre particulier. En 
France nous avons montré que clans nos maisons cen¬ 
trales et même dans nos bagnes, lecole pénale était 
tombée dans un complet discrédit, et que rien ne res¬ 
semblait moins à la peine des travaux foi-cés du Code 
pénal que le bagne de Toulon (i), ou, au mépris de 
larticle 13 de ce Code, on repousse ce qui rend le 
travail pénible et improductif, pour le rendre lucratif 
et utde par l introduction de la profession et l’organi- 

Ï, p. 40, 
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satioii des niasses de réserve. Cependant si la réforme 
en France J dans les maisons centrales et dans les ba¬ 
gnes, a déserté les traditions et les principes de le- 
cote pénale, ce n’est pas pour entrer largement et sé- 
rleusement dans les voies du travail pénitentiaire, car 
elle en méconnaît toutes les conditions, et n’aboutit 
ainsi que nous le démontrerons dans un chapitre spé¬ 
cial, qu’à entraver plutôt qu’à déterminer le dévelop¬ 
pement des habitudes laborieuses et économicrues. 

D après les principes que nous avons posés , d après 
les considérations que nous avons développées, on 
voit qu’un derfiier principe domine tous les précedens 
comme condition de leur application, c est le principe 
de la variété des pî'ofessions. Pour arriver à l’or¬ 
ganisation du travail pénitentiaire, il faut nécessaire¬ 
ment supposer dans l’intérieur des pénitenciers «ne 
grande variété de professions. La variété des profes¬ 
sions est la condition fondamentale du régime indus¬ 
triel des établissemens pénitentiaires, et nous verrons, 
dans un autre chapitre de cet ouvrage, qu’elle n’est 
pas moins nécessaire sous le rapport de Tinflucnce 
que ce régime industriel des prisons doit exercer sur 
les manufactures du dehors. 

Cependant ce principe de la variété des professions, 

d’une si grande importance dans jiotre théorie de 

■ 

l’emprisonnement, a été souvent méconnu, repoussé 
même, non seulement en Europe, mais aux États-Unis. 
C’est une raison pour nous d’exposer et réfuter ici les 
objections qu’il a soulevées. 
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Plusieurs publicistes américains i'ej>roclient à la 
variété des professions (i) craugmcnter d’abord le 
nombre des surveillans, sans rendre la surveillance 


plus efficace et plus active; ensuite de créer ces dé¬ 
penses que nécessitent, pour chaque profession, le 
paiement du clief d’atelier, tandis que Tune ou l’autre 
de ces professions, occupant la majorité des détenus 
sous uii seul chef, accroîtrait les bénéfices. Ces prin¬ 
cipes ont reçu leur plus vigoureuse, mais aussi, selon 
nous, leur plus déplorabie application, à Sing-Sing, 
où les détenus, dont le nombre s’élève à looo, sont, 
en presque totalité, occupés à l’exploitation des car¬ 
rières de marbre qui existent sur le Heu même où la 
pj'jsoii est bâtie (2). A Boston, la plupart des détenus 
sont également occupés à tailler de la pierre ( 3 ). Mais 
les pénitenciers d’Auburn, de Baltimore et de Wetliers- 
field présentent une certaine variété de professions (4). 

En Europe, le principe de la variété des professions 
a aussi ses adversaires; M. lé docteur Julius, le plus 
prononcé de tous, résume ainsi les motifs de son opi¬ 
nion : « Plus les professions sont variées, plus il faut 
3 ) subdiviser le nombre des travailleurs. Par là, le sys- 


(O^oycii mon ouvrage sur le synème pénilentïaire en Europe et aux 
ÉtaU-Unis, i. a, p. 8 /,, 

(2) Même ouvrage, p. 

(3) Même ouvrage, p. 65. 

(4) A Auburn et a Ealtimore, les gtcliersles plus occupés sont ceux de 
tisserands, menuisiers, tonneliers, cordonniers, serruriers. CVoyp): pour les 
détails, rapports annuels sur les prisons d’Auburn et de Raîtimore.) 


J 
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» tème tle surveillance devient plus difficile à orgartîsçj. 

» et Ton est oblige d’employer un plus grand nombre 

)) d’inspecteurs, dont la répartition et l’entretien ren- 

J) dent l’administration plus compliquée et plus cou- 

■ 

» teusc (i). a On voit que M. Julius ii’a nullement saisi 
le principe de la variété des professions, sons le point 
de vue du but d’utibté que nous lui assignons dans b 
théorie de remprisonnemciit pénitentiaire; car la sub- 
division des surveillans qui en est la conséquence, 
devient pour lui un Inconvénient, tandis que, dam 
notre système, c’est, au contraire, un avantage mani¬ 
feste et une condition nécessaire, 

11 ne reste donc à M. Julius que les deux argnmeiis 
qu’il emprunte aux publicistes américains, sur la dif¬ 
ficulté de la surveillance et Tau gin enta lion des dépenses. 
Le second, en l’admettant comme incontestable, pour¬ 
rait être décisif pour un entrepreneur chargé d’exploi¬ 
ter, pour son lucre personnel, les bras des détenus; 
mais il serait peu concluant sous les rapports à la fois 
de l’intérêt pénitentiaire et de l’intérêt social, qui sont 
ici le point de vue de la question, relativement à l’état. 
Au reste, rien n’est plus facile à contester que cette 
prétendue augmentation de dépenses. La variété des 

ateliers, en permettant la continuation de leur profes- 

■ 

si on à ceux qui en sont pourvus, économise le temps 
et les frais d’apprentissage. Elle facilite ensuite i’écou- 


(i) Leçons sur ht prisons, t, ï, p. 420. 
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lement des produits; et déjà cette dernière considéra¬ 
tion semble n’avoir pas échappe à la pratique améiâ- 
caine, puisqu’on j'piense généralemenU nous disent 
MM. de Beaumont et Tocqueville, qu’il y a intérêt à 
employer un grand nombre d’entrepreneurs^ parce 
qu on peut ainsi, pour chaque entreprise, stipuler 
des conditions plus justes (i). La pratique d ailleurs 
est là. En fait, le pénitencier américain où Je prix de 
journée est le plus élevé, c’est celui de Baltimore, 
cité pour la variété des professions (a). En France, les 
maisons centrales ou les travaux des détenus devien¬ 
nent le plus productifs, sont celles où se rencontrent 
les professions le plus varices. 

Au premier argument puisé dans les difficultés 
de la surveillance, nous répondons que rîen ne 
soulage et ne facilite au contraire la discipline, et sur¬ 
tout la discipline du sdence, comme la divisiondes ate¬ 
liers, ainsi que nous lavons déjà prouvé, en montrant 
que deux conditions inclispensabJes à cette discipline 
étaient : l’admission d’abord d’un taux modéré de popu¬ 
lation, et ensuite le fractionnement de l’association au 
sein de cette population meme. Quant à ce qui concerne 
les besoins de l’inspection simultanée, c’est à rarebitec- 
ture a résoudi'e les difficultés que la variété des pro¬ 
fessions peut y apporter, et en traitant l’important 
sujet de la construction des prisons, nous montrerons 

I 

L 

(i) i?« systèmepémtentiaîre aux États-Unis, p. 144. 

(a) Rapport du 21 décembre 1829 sur la prison du Maryland, p. 6 et j. 
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qu’elle ne tlëelîne pas la responsabilité de la solution. 

Au reste, H y a dans la pratique européenne une 
tendance manifeste vers rapplication du principe cle 
la variété des professions. Si en Allemagne on semble 

s’en être écarté j si la prison de Naugârd (i) est la 

1^ 

seule peut-être où l’on ait évité de faire de ta prison 
une fabiique, en cherchant à continuer et couservei’ 
aux détenus l’exercice de leur profession antérieure, 
et a les occuper généi’aleinent d’après leurs disposi¬ 
tions individuelles fs), il ne faudrait pas en conclure 
que l’Allemagne ait un étoiguement volontaire pour le 
principe de la variété des professions dans l’intérieur 
des prisons. Lorsque l’Allemagne prit l’initiative en 
Europe de l’occupation des détenus , elle ne pouvait, 
sans blesser les droits et soulever les intérêts des cor- 

•h 

porations de métiers, introduire dans les prisons des 
professions utiles et variées. De là elle convertit les 
prisons en fabriques ou maisons à fder (spumhaüser}, 
maisons à râper (llaspelliaüser), Depui.s cette époque, 
l’exemple de la suppression de ces corporations donné 
par le duché de Nassau a eu peu d’imitateurs. Ainsi ' 
l’obstacle n’a pas été détruit; il n’a été qu’atténué par 
les efforts des gouvernemens allemands, soit à régula¬ 
riser et à contrôler l’action deccs corporations, comme 
Font fait la Bavière, les grands-duchés de Bade et de 

(i) Hartlehe/i^s àillgerruîne ^rki^chc fjftnalen^ P- 

(^iî) Voir PexceSlejittâ note de M, Lafjarmite sur Petat des prisons d'Alle* 
lïiagïiej l. P* des Leçons sur tes Prisons, 
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Hesse, le Hanovre, le Wurtemberg et Saxe-Weimar, 
soit à restreindre à la fois leurs privilèges et leur 
nombre, comme Ta fait la Prusse. 

Il en est résulté que dans les prisons l’esprit de fa¬ 
brique a prévalu par la force des choses , mais non 
par le fait volontaire de l’administration. La prison 
d’Allemagne la plus célèbre comme fabrique, tant par 

•p 

ses revenus que par la réputation de ses draps, 
dont se vêtissent les personnes les plus riches du pays, 
la pi-ison de Munich, defvait, d’après le plan de M. de 
Weveld, tel qu’il le concevait en iSio, employer les 
hommes comme charpentiers, maçons, boulangers, 
selliers, tisserands, etc., etc. 

C’est en France que le principe de la variété des 
professions a reçu la plus grande extension. On peut 
citer sous ce rapport les quati'e maisons centrales de 
Melun, Poissy, Gaillon et Beaulieu, qui présentent dans 
leur ensemble un grand nombre de professions dîver-- 
ses en activité. Malheureusement ce mouvement in¬ 
dustriel est loin de s’étendre à toutes nos maisons 


centrales, et plusieurs pèchent au contraire par une 
déplorable agglomération de travailleurs sur un petit 
nombre d’industries, dont le. choix révèle peu de 
tliscernement sous le point de vue pénitentiaire. 

Pour compléter l’exposé du travail pénitentiaire, il 


nous reste à parler de 


la dernière de ses conditions or¬ 


ganiques, c’est-à-dire de son produit^ ou du salaire. 
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CHAPITRE IX. 


DÏS HABirUDKS’ LABORIEUSES ET liCOKOMIQUF.S.-DU SALAIRE. 

- «U PRINCIPE DE SON ADMISSION ET DU BUT DE SON 

UTILITÉ. 


Xoiis arrivons Ici à nn sujet qui a soulevé de graves 
questions, de nombreux débats et de profonds dissen- 
timens. Toutes ces questions sc réduisent à deux prin¬ 
cipales ; la (iLiestion de l’admission du Sctlaire et celle 
de sou organisation. Occupons-nous d’abord de la 
pi'emière , puisque sa solution négative dispenserait 
de rexamen de la seconde. 

Le travail salarié a été primitivement adopté dans 
les prisons d’Europe et des États-Unis ; mais T Améri¬ 
que l’a rejeté depuis, et l’Europe seul Ta conservé.Si 
l’abolition du travail salarié dans les pénitenciersanié* 
ricains a été motivée en fait par les mauvais résultats 
de ses premiers essais , on ne saurait l’imputer qu a 

une organisation essentiellement défectueuse. La ré- 
■ 

forme américaine avait adopté l’usage d’imposer une 
certaine tâche dont le profit revenait à l’état, et après 
racconiplissement de laquelle l’emploi de son temps 
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et le gain de son travail appartenaient an dctenn. Ce 
système des tâches de jour (i), cotiim et désigné aux 
États-Unis sous le nom â'ot^erstent^ gain en sus fa), 
ny est plus usité aujourd’luii que dans le seul péniten¬ 
cier de Baltimore. Mais il est encore généralement 
suivi dans les prisons d’Allemagne, où il est désigné 
sous le nom de uebeiverdienst^ gain en sus (3). On 
l’abandonne dans presque toutes les prisons bien 
organisées de l’Angleterre (4), quoiqu’il soit enccre 
pratiqué cependant au pénitencier de Milbank , 
mais par rapport à la quotité disponible exclusive¬ 
ment (5). 

Ce système viole ce principe fondamental de la dis¬ 
cipline pénitentiaire , qui exige une activité perma¬ 
nente et régulière dans les travaux pour éloigner les 


dangers de l’oisiveté. Une fois sa tâche achevée, si tel 
détenu veut rester oisif, pendant que tel autre travaille, 



térieur de la jirison. Un second vice de ce système, 
c’est qu’il impose à radministration la difficulté et 
presque l’impossibilité de déterminer l’appréciation 
exacte de chaque capacité, et de là une source de ré- 


(l) First antïitnl rtport &f thc Board of m.ana,^er$ oj the prison sociotj\ 
Boston, etc,, p. 47 et suiv. 

(i) Voyez mott ouvrage sur le système pénitentiaire en Europe et aux 
États-Unis, t. 2, p. 46 . 

(3) Julius, notes Lagarmite, 424 et suiv, 

(4) Julius, t. I. p. 423 . 

(5) Julius, t. 2, p. 271. 
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criminations qui troublent sans cesse Tordre intérieur. 
Enfin ce système provoque de la part des prisonniers 
Tesprit de déception, afin de dissimuler leur capacité. 

De là tous les inconvéniens si bien observés aux 

/ 

Etats-Unis et signalés dans le rapport de la société 
de Boston (i). 

La réforme américaine avait donc suivi le mode de 
salaire le plus incompatible avec la discipline péniten¬ 
tiaire; elle avait de plus complètement méconnu les 
véritables principes de la répartition, de l’emploi et 
du taux du salaire des détenus, i® De la répartition. 
par la remise immédiate au détenu, dans quelques 
pénitenciers, du gain total de son travail; 2 ” de 
y emploi, par la faculté de dépenser ce gain en achats 
de comestibles ( 2 ) ; 3“ enfin du taux du salaire, par 
l’absence de toute limite à cet égard autre que celle 
de l’accomplissement de la tâche; ce qui portait com¬ 
munément les gains de chaque détenu de 3 à Ô dollars 
par semaine (3). 

Les abus de ces essais de la pratique américaine, 
si bien exposés dans le rapport de la société de 
Boston (4), qui signale le système de déception des 
détenus pour dissimuler leur capacité et brusquer 


(1) First aîumal report^ etc., etc,, p, 47 etsuiv* 

(2) Da Système pénitentiaire aux États^-Unis^ p* 71. 

( 3 ) Voyez mon Système pénitentiaire en Europe et aux Ètats^^VnU^ 

t a, p< 46* 

(4) First anmal report^ déjà cité* 
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l’achèvement de leur tâchej 1 exagération des gains, 
le scandale de leur emploi en liqueurs spirituéuses, 
achats de cartes, etc., et les désordres intérieurs de 
rintcmpérance, du jeu alimente par des sommes de 
100 , 200 , 3 oo dollars (i); tous ces abus n’accu¬ 
sent que la violation des vrais principes de la théorie 
du salaire. 


Or, suivant les traditions déjà si souvent remarquées 
de la pratique américaine, pour supprimer l’abus, 
on a supprimé le principe. Ce n’est t[u a Baltimore 
qu’on l’a conservé, en partie du moins, en substi¬ 
tuant à la remise et disposition immédiate du gain 
en sus le versement de ce gain à la caisse d’épargne 
pour l’époque de la libération 1 ^ 2 ), Cette seule modifi¬ 
cation, si incomplète,-a suffi pourtant aux yeux de 
MM. de Beaumont et de Tocqueville pour justifier la 
théorie du salaire, dont ils ont reconnu sur les lieux 
l’utilité à Baltimore et blâmé roinission dans les autres 
pénitenciers américains (3). 11 n’y a donc rien à con¬ 
clure contre' le travail salarié, du fait de son exclu¬ 
sion des pénitencièrs américains , « ou les cdncîamiiés , 
» disent MM. de Tocqueville et de Beaumont (4), tra- 


( 1 ) Système pénitentiaire en Europe et aux Étots-TJnis^ 2 , p* 48* 

(2) Rapport sur le pénifencier de -Marylaud , déjà cilé. 

( 3 J Du Système pémienttuire aux Etats-Unis^ p, M. Ramon de la 
Sagra, dans i^ou üiiviage préeilé^ reproduit la mètïie opinion , et il revient 
même plusieurs fois ^ dans son ouvrage j sur rincoiivénîent de la suppres¬ 
sion de tout salaire dans les travaux des pénitenciers américains. 

( 4 ) Du Système pénitentiaire aux Etats^Unis^ p,. 69 - 291 , 
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» vaillent sans recevoir le plus léger salaire et sans 
» cpi’oîi lenr tienne aucun compte à leur sortie de ce 
» qiÉlls ont fait. On leur donne seulement quelques 
«pièces d'argent pour se rendre au lieu dont ils se 
» proposent de faire leur nouvelle résidence. » 


Si le rejet du travail salarié dans rintcrieur des pri- 
. sons n’a pas été motivé aux Etats-Unis par le résultat 
d’un échec sérieux, son maintien n’a pas été davantage 
détci'ininé en Europe par le témoignage d’un succès 
obtenu. Ce qui a influencé la réforme européenne, 
c’est l’opinion générale qu’il est impossible d’organiser 
, un travail productif dans les prisons s’il n’est sala¬ 


rié. Cette opinion dominante en Europe, qui regarde 
le salaire comme la condition essentielle de l’activite 


du travail dans l’intérieur des prisons ^ semble complé- 
tement réfutée par la pratique américaine. Que le sa¬ 
laire ait pour résultat de stimuler davantage chez le 
détenu son ardeur et son aptitude au travail, c’est uji 
fait incontestable et qui est prouvé , meme aux États- 


Unis, par l’exemple du pénitencier de Baltimore (i). 
Mais le salaire est si peu une condition essentielle sous 
le rapport productif, qu’en l’absence totale de son ac¬ 
tion, la plupart des pénitenciers américains non seu¬ 
lement se défraient de leurs dépenses avec le travail 
des détenus, mais encore procurent des bénéfices à 
l’Etat. Ce qu’il y a de vrai dans l’opinion euro- 


(i) Du Système yé/titentiaire aux £tats-UmSt p. 6S. 
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péenue, ce n’est pas riinpossibilité pour les manu¬ 
factures des prisons de produire sans salarier les de- 
tenus, mais c’est la nécessité, à defaut de la prime du 
salaire , de recourir à la violence, à la contrainte et a 
tous les moyens coercitifs cju’elles entraînent, et qui 
ont pour résultat inévitable d’inspirer l’aversion plu¬ 
tôt que l’amour du travail, « Dans Tctat actuel de nos 
» prisons, disent MM. de Beaumont et de Tocqueville, ■ 
» peut-être serait-il impossible de les gouverner sans 
le secours des récompenses accordées au zele , a 1 ac- 
» tivité et au talent des détenus ; mais en Amérique , 
» où la discipline des prisons marche appuyée sur la 
» terreur du châtiment, on n’a pas besoin, pour les 
» diriger, d’une influence morale (i). » Aussi la pra¬ 
tique américaine qui, de son aveu, ne se passe de 
l’influence morale du salaire que par la terreur du 
cliatimeut, en prétendant par là prouver l’inutilité de 
la théorie du salaire, donne au contra'* j les meilleure.’ï 


raisons de son importance et de sa nécessité péniten¬ 
tiaire, puisque son rôle est précisément de remplacer 
l’empire de la contrainte par celui de l’habitude. 

Ce qu’il y a d’impossible, ce n’est donc pas de faire 
travailler, mais de faire.aimer le travail, sans la prime 
du salaire, La question de la suppression ou de l’ad¬ 
mission du salaire se réduit à la question de savoir, 
si l’on veut rendre l’emprisonnement répressif ou pé¬ 
nitentiaire. C’est pour cette raison que nous ne sau- 
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rions exclure de rédiication pénitentiaire le salaire 
que nous n'avons pas hésité à supprimer, du moins 
par rapport à la quotité disponible, de la sphère de 
remprisonuement répressif. 

Qnant aux principes jusqu’ici établis et professés 
sur cette matière, en Europe et aux États-Unis, on ne 
saurait en entrevoir et saisir qu’un seul, partout et 
unanimement reconnu, mais que l’école européenne a 
énervé et compromis par ses concessions, et que le- 
cole américaine, au contraire, a exagéré par ses 
empiétemens ; c’est le droit de VÉtat sur le produit 
du travail des détenus. 

L ecole européenne, dans les livres de ses publicistes, 
comme dans les articles de ses Codes, ne révoque pas 
en doute le droit de l’État sur le produit du travail des 
détenus. Le docteur Julius n’admet le salaire quecomnie 
une grâce, une faveur de la part derÉtat(i). Le savant 
Dumont, dans son Rapport sur l’organisation du péni¬ 
tencier de Genève, ne conteste pas plus que Julius le 
droit de l’Etat au produit du travail des détenus; 
mais au lieu d’une simple faveur il y voit un adoucis¬ 
sement nécessaire, sans lequel il faudrait recourir aux 
moyens de contrainte, qui créeraient entre les ad¬ 
ministrateurs et les prisonniers un état de lutte 
violente ^ où Vautorité serait la première vaincue, 
par sa répugnance a recourir sans cesse à des voies 
de rigueur {2). 

fï) Leçons mr les prisons, t. r, p. 424. 

(2) Recueil des dociunens relatifs au pénitencier de Genève , p. 
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11 est fâcheux que le Code pénal français, à l’exemple 
de la loi genevoise, sur le régime intérieur des pri¬ 
sons (i), n'ait pas consacré, par une disposition for¬ 
melle, le principe que le produit du travail des 
détenus appartient à VÉtat. Il est bien certain que, 
dans rapplication, on a donné, surtout en France, 
aux dispositions de l’article 4î du Code pénal, l’in- 
terprétation d’un droit à réclamer ( 2 ), plutôt que 
d’une récompense à obtenir. Sous l’empire actuel des 
règlemens intérieurs de nos maisons centrales et des 
cahiers des charges, qui vont jusqu’à reconnaître un 
droit d’indemnité, non seulement au travail, mais à 
l’inaction (3) des détenus, on est arrivé à leur inspirer 


(x) Voyez mon omrage sur le systèmepéniientmire en Europe et aux 
Étacs-Unis ^ P* 537-, 

(a) Le Gouvernement belge, qui, jusqu’à iS 35 , avait suivi le système 
vicieux de nos maisons cenlrales de France j a autrement interprété peur 
Favenir Farticle 41 du Code pénal ^ par arrêté royal dti 2S décemlire 
Cet arrêté décide <[u^aacun salaire iiVjf du aux détenus ; mais considérant 
quM importe-de leur inculquer Vhabitude du travail, de leur fournir l’oc¬ 
casion d’apprécier U^ avanfnges qui y sont attachés j et de les mettre à 
même de se procurer des moyens d*existence pour l^époque de leur libé-- 
ratioii 5 il accorde, sous le titre de gratiyicaüons et de majoration (augmea- 
latîon ) de gratijîcations, des 1 éeom penses proporiionnées à la quantité et 


à la nature du travail auquel les détenus sont astreints. Ce système, sans 
être l expression de notre théorie, comme on le verra j est du moins 
un meilleur commentaire du Code pénal, surtout dans ses dispositions sub¬ 
séquentes, où il a introduit dans le salaire une graduation proportionnée 

à la condaTttnalion à remprisoimement, à la réclusion et aux travaux 
forcés. 


( 3 ) Nos cahiers des charges comprennent l’art, suivant : « Lorsque par 
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riiitiiiie et fâclieuse conviction dans laquelle ils vivent 
aujoui’criiui, que les deux tiers du produit de leur 


travail sont leur propriété naturelle et légitime. à la¬ 
quelle l’État n’a rien a prétendre ni à revoir. 

r 

Le droit de l’Etat au produit du travail des détenus 

? 

sans être conteste par la théorie européenne, est né¬ 
gligé, sacrifié même dans la pratique; car là où la 


concession s’étend plus loin que le droit, elle en usurpe 
la place et en efface la trace. Mais lecole américaine, 
au contraire , a exagéré le droit de l’État sur le pro¬ 
duit du travail des détenus, quand elle l’a proclamé 
exclusif et illimité. 

On. sait que je n’isole pas la réforme du coupable, 
de l’intérêt de Xexemple et de la sécurité sociale; 
j’ai appelé la justice sociale, une justice de conserva¬ 
tion, qui doit rendre la peine ré/ormatrice et exem¬ 
plaire dans la sphère des besoins de la sûreté publique. 
C’est sur ces principes que j’ai fait reposer la justice 
sociale , par opposition à l’école qui lui donne pour 
base Xexpiation. Je ne prétends pas que l’expia¬ 
tion ne doive entrer incidemment dans faction de 


la justice répressive; mais elle n’y entre, selon moi, 
que. dans la quantité nécessaire à la garantie sociale, 
et non à la réparation morale ou matérielle de l’acte. 
On n arrivera jamais, et l’on ne doit jamais aspirera 


sa faute, l’entrepreneur laissera sans occupation des détenus valides, il 
» sera tenu de leur payer uue f «ifjournalière , qui ne pourra êtr^ 
» au-dessous de ï 5 eenliLneSi w 
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balancer, dans le budget de la criminalité, par des 
recettes expiatoires, le mal matériel et moral que fait 
à la société l’impôt de sang et de rapines, que les 
malfaiteurs prélèvent annuellement sur nos personnes 
et nos propriétés. Mais en raisonnant même dans le 
sens de l’école, qui vise et aspire ici bas à cette justice 
d’expiation qui n’apparlient qu’à Dieu, alors même 
que l’on comprendrait dans les dépenses de l’État, 
outre la nourriture (i) et l’entretien des détenus, les 
frais d’administration, de garde, de construction, et 
les frais mêmes de justice criminelle, occasionnés par 
la condamnation, le droit de l’État ne pourrait du 
moins s’étendre au-delà de ce remboursement intégral. 
Là, il serait limité par celui de la partie lésée ou de 
la réparation civile : celui-ci, s’il venait à s’épuiser 
à son tour, donnerait alors ouverture au droit du dé¬ 
tenu sur son travail, dont l’État réglerait, mais ne 
saurait confisquer le produit qui ne doit figurer 
qu a titie d indemnité dans le cliapitre de ses recou~ 
viemens, mais non a titre de revenu, dans le chapitre 
de ses recettes. On ne concevrait pas un pays qui 
put compter le crime au nombre des ressources de la 
fortune publique, et il n’est venu à l’idée d’aucun 
économiste de le comprendre parmi les causes qui con¬ 
courent a former la ncliesse des nations. 

En fait comme en principe, en économie politique 


(i) Voytz p.Sa. 
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comme en nioralej le crime sera toujours un mallieur 

public et privé qui pèsera sur le citoyen comme sur la 

coinmunaulé, sur chacun comme sur tous, et tlonUl 

ne faut pas aspirer à effacer, complètement, mais 

seulement à prévenir pour l’a venir et à limiter dans 

■ 

le présent, autant que ie permet la prudence humaine, 
te dommage moral ou matériel. 

On conçoit donc tliéoriquement trois co-partageans 
dans-le produit du travail du détenu : l’État, la partie 
lésée, et le détenu lui-même. Tel n est pas le système 
de l’école américaine, qui ne reconnaît en principe 
qu’un droit exclusif et illimité, sur le produit du tra¬ 
vail du détenu, le droit de l’Etat, et- qui ne poursuit 
qu’un but, qu’on dirait à ses yeux ie critérium de la 
scieiicepénitentiaire, celui de convertir les pénitenciers 
en une branche du revenu public. Comme la Iiausse 


des salaires, jointe au bas prix des denrées alimen¬ 
taires, lui permet de défrayer et au-delà avec te travail 
des détenus (i) toutes les dépenses d’uii pénitencier, 
l’esprit fiscal de l’ecole aniéricaine ne se préoccupe que 
des moyens de réaliser au profit de l’État un bénéfice 
qui, alors même qu’il ne serait pas un coupable sacri¬ 
fice de tous les intéi'êts moraux de la réforme, devient 
un manifeste empiéLeinent sur les droits de la répara¬ 
tion civile. 


(ï) Plusieurs pénitencieis amérîcaîuSj après avoir défrayé toutes leurs 
dépenses, préseutenl uii excédant de béuéfi ^ i]ul est porté en articles de 


recette au budjjct de TÉtat, 
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Il ne faut donc demander ni à Tecole américaine, 
ni à récole européenne, aucune raison sérieuse et dé¬ 
cisive, soit du rejet du salaire, soit de son maintien. 
Il n*y a nulle part à ce sujet des doctrines arrêtées, 
mais seLileineiit des précédens établis. 

Et quant à lautorité de ces précédens, il faut avouer 


P 

que s’il est impossible aux. Etats-Uuis, par l’effet de la 
force inatcrieile et par la terreur du cliatituent, d’ar¬ 
river à organiser le travail peuitentiaire , on ne sau¬ 
rait assurément y réussir par la prétendue force mo¬ 
rale delà cantine. Mieux vaut encore les frayeurs de 
l’inie que les débauches de l’autre ; mieux vaut renon¬ 
cer à l’emploi de la force morale, qtie d’aller en placer 
l appui à la cantine, et chercher à inspirer l’amour du 
travail par l’attrait du vice. A Auburn, on ne fait que 
du travail répressif, mats dans nos maisons centrales 

on ne fait ni du travail répressif, ni du travail péni¬ 
tentiaire. 


Pour déterminer le principe qui doit faire admet¬ 
tre le salaire dans l’emprisonnement pénitentiaire, il 
s agit de nous placer a un point de vue nouveau, 
au point de vue de l éducation j il s agit de présenter 
le travail au dtkeiui ce qu’il doit être pour i’homnie, 
la condition de sa conservation physique et de son 
peifectionuenient moral. On ne dctient généralement 
un homiiie que parce qu’il n’a pas vécu du produit lé¬ 
gitime de son travail, et pour lui appi’endre à en vi- 
vi e honnêtement désormais. Notre premier principe 
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est donc bien simple : il faut apprendre au détenu à 
vm'ê de son travail. Ce principe si simple, si fonda* 
mental, na pourtant été enseigné et pratiqué par au- 
cim système. Soit qu’on admette le salaire, soit qu'on 
le rejette, le détenu reste dans tous les cas et daiistous 
les systèmes également désintéressé dans la sphère 
de scs besoins essentiels^ auxquels l’administration se 
charge exclusivement de pourvoir, sans lui deman¬ 
der à cet égard la moindre participation , sans en 
attendre la moindre sollicitude. L’école américaine 
nourrit, vêtit, blaiicliit, couche, chauffe, éclaire le 
détenu comme resclave; et quand elle lui dit comme à 
l’esclave: c’est en le menaçant du fouet et sans 

f J ■ 

l’associera l’intelligence et à la responsabilité de ses 
besoins. L’école européenne nourrit également, vêtit, 
chauffe, éclaire, loge, blanchit le détenu, et lui dit 
comme à un serviteur à gages ou à un mineur ; tra¬ 
vaille , ou tu seras déchu des douceurs de la cantine. 

Le premier de ces deux systèmes, c’est l’esclavage 
colonial ou romain*, le second, c’estl’exploilation pa¬ 
triarcale. Or, la vie pénitentiaire ne doit être l’image 
ni de l’im ni de l’autre : Tun détruit la liberté du dé¬ 
tenu, qui n’est que suspendue, et l’autre sa moralité. 
On ne saurait oublier que la vie pénitentiaire n est 
qu’une vie passagère; il faut voir le détenu en prison 
ce qu’il sera, ou du moins ce qu’il devra être en société, 
l’instrument intelligent et responsable de son sort. Il 
faut l’appeler, riiabituer à discerner les devoirs, a 
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calculer la portée et à prévoir les événemcns de cette 
vie sociale J où risolemeiit sera la conséquence de son 
indépendance, et la responsabilité la condition de sa 
moralité. Ce qu'on ne lui a dit peut-être nulle part il 
faut le lui dire en prison pour qu’il s’en souvienne plus 
tard dans la société; il faut lui répéter, lui enseigner 
la nécessité de travailler d’abord pour se nourrir, se 
vêtir, se coucher; eu un mot, pour garantir avant 
tout la satisfaction de ses besoins essentiels. 

Un premier principe qui justifie et nécessite donc 
1 admission du salaire dans I emprisoiineineiit péniten¬ 
tiaire, c’est la nécessite d’associer le détenu à l’intelli¬ 
gence, à la préoccupation de ses besoins essentiels; 
de Thabituer à la prédominance et de l’initier à la 
responsabilité de leur satisfaction. 

Mais le produit du travail du détenu valide scra-tdl 
suffisant pour défrayer ses besoins essentiels, c’est-à- 
dire les frais de nourriture, de vêtement et de coucher? 

Ka admettant, comme nous prenons l’engagement 
de le prouver dans un des prochains chapitres, que le 
salaire doit suffire et au-delà à la satisfaction des be¬ 
soins essentiels, quelle devrait être la destination de 
cet excédant? 

I^S publicistes qui fout reposer la justice sociale 
sur a doctrine de Vexpiation, ne sauraient, sans incoii- 
scquenee, s abstenir d’affecter cet excédant, d’abord 
aux autres dépenses qui, en de!»,® de la nourriture, 

( U vetement et du coucher,' tombent à la charge de 

IL ‘ ^ 

i6 
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l’État , comme les frais de construction et réparation 
des bâtimens, d’administration, de garde, etc., et les 
frais même de justice criminelle. Si cet excédant 
n’était pas épuisé, le reste appartiendrait nécessaire¬ 
ment à la partie lésée, jusqu’à concurrence d’une com¬ 
plète réparation. Mais nous qui voulons que la justice 
sociale soit une justice de conservation'^ nous qui sen¬ 
tons à ce titre la nécessité que la peine soit réformatrice, 
pour écarlerle danger delà récidive, nous restons fidèles 
à nos principes, eu faisant intervenir ici les intérêts 
moraux et sociaux de la réforme, et eri appliquant cet 
excédant au double et indispensable besoin de com¬ 
pléter riiabitude du travail et de déterminer celle de 
Yépargne, 


L’amour du travail sera stimulé chez le détenu par 
l’intérêt qu’il aura à travailler pour arriver, au-delà de 
la quotité nécessaire à la satisfaction de ses besoins 
essentiels, à se créer un excédant. S’il n’atteint pas 
cette quotité par sa faute, il y aura pour lui, comme 
nous le verrons, réduction proportionnelle de nourri¬ 
ture, jusqu’à concurrence de la ration de pain qui 
seule restera intacte et insaisissable. Il dépendra 
de lui, par le fait de son travail, d’empirer ou d’amé¬ 
liorer sa situation, au sein de l’emprisonnement comme 
au sein de la société. Ainsi, la peine attachée au travail 
sera dans le fait de son omission, et non de son exer- 
cice ; et le détent^japprendra à aimer le travail par 
l’expérience des privations qu’imposent à l'homme la 


t 


^ O ■ - 
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paresse et l’oisiveté, et des avantages que procure une 
activité constante et régulière. Le travail sera, dans 
notre système, ce qu’est le système kn-méme, à la 
fois réoressif et rémunératoire. 


Sans la perspective d’un excédant au-delà de ses be¬ 
soins essentiels, le détenu n’attacherait aucun intérêt 

au travail. On ne réussirait à donner aucun essor à 

» 

son activité, niais seulement à obtenir la tâche qu’il 
imposerait lui-même à sa paresse pour éviter la pri¬ 
vation. On n’arriverait ainsi qu’à éveiller les calculs 
de l’oisiveté, mais non à inspirer l’amour et riiabitude 
du travail. 

Et sans la réalité de cet excédant, comment déve¬ 
lopper riiabitude de l’épargne? On ne saurait même en 
concevoir l’exercice, car où en trouverait-on le moyen? 
Le salaire est donc d’une utilité essentielle : i“ pour 

apprendre au détenu à vivre de son travail, et l’associer 
dans la sphère de ses besoins essentiels à l’intelligence, 
à la préoccupation et à la responsabilité de leur satis¬ 
faction; pour procurer au détenu, au-delà de la sa- 

♦ 

tisfaction de ses besoins essentiels, un excédant dont 
la perspective est nécessaire pour déterminer l’amour 
et l’habitude du travail, et dont la réalité n’est pas 
moins indispensable pour développer l’habitude de 

r 


-’gne. 


T-cls sont les principes qui justifient et nécessitent 
1 admission du salaire. Voyons maintenant quels sont 
ceux qui doivent déterminer son organisation. 
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CHAPITRE X. 

DF. ï,’oRGAÏ?ISA.TIO?r PU SAÎ-AIRE SOTJS LE RAPPORT DE SOIT TAUX, 
DR SON EMPLOI ET DE SA REPARTITION;— ET d’abORD DE SA 

répartition. 



La question de l’organisation du salaire se présenle 
sous ti'ois rapports : sous le rapport de son taux, de 
son emploi et de sa répartition. Tout système qui 
n’embrasserait et ne combinerait pas rorganisatioti du 
salaire sous ce triple rapport, ne saurait atteindre le 
but de l’éduealion pénilentiaire. Occupoiis’iïous d’a* 
bord de sa répartition. 

Nous connaissons la triple destination du salaire, 
et nous savons que de cette destination rnêmc résulte 
sa division en deux parties : Tune affectée avant tout 
aux-frais de nourriture, de vêtement et de coucher; 
rautre, c’est-à-dire la partie qui se trouve en excé¬ 
dant, destinée à compléter riiabitude du travail et à 
déterminer celle derépargne, par l’organisation delà 
quotité disponible et de la masse de réserve. Toutefois, 
avant la niasse de réserve et la quotité disponible, 
nous avons un premier moyen pour déterminer l e- 
pargne, c’est la masse d’habillement. En comprenant 
son entretien dans les frais qui sont à la charge du de- 
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tenu j nous avons créé un ressort précieux, à Texercice 
de répargtie. Dans Tétât actuel des choses. le détemi 
est indilTérent à Tusure et à la malpropreté même de 
son vêtement, parce qu’il n’y a aucun intérêt qui le 
stimule, aucune responsabilité qui lui incombe. Il 
existe bien un terme fixé pour la durée, mais que 
d’iiicidens à prétexter, que de stratagèmes à em¬ 
ployer pour échapper à cette illusoire responsabilité ! 
Dans notre système, au contraire, chaque détenu aura 
sa masse d’habillement; et comme la portion du sa¬ 
laire affectée à cette masse d’habillement devra être 
prélevée en déduction de l’excédant destiné à la quo¬ 
tité disponible et à la masse de réserve, il en résultera 
pour le détenu un intérêt permanent à ménager ses 
vêtemens, et a contracter à cet égard des habitudes 
d’économie et de propreté. 

Parlons maintenant de cet excédant dont il s’agit 
d’exposer et motiver la répartition, pour organiser la 
masse de réserve et la quotité disponible. 

Comme Técole américaine n’admet pas le travail 
salarié dans ses pénitenciers, il ne peut être question 
d’invoquer ses préeédens. L’école europceiine, ainsi 
que nous l’avons vu, ne s’occupe pas, il est vrai, d’as¬ 
socier d’abord par le salaire la pensée du détenu à la 
préoccupation et à la responsabilité qu’entraîne la sa¬ 
tisfaction de ses besoins essentiels ; mais enfin elle fait, 

au nom et au profit du droit qu’a l’État sur les gains 
des détenus, un prélèvement quelconque qui s’éloigne 
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plus OU moins du montant des frais de lanournture . 
du vêtement et du coucher. Ce que l’Etat accorde en 
dehors de son prélèvement, correspond à ce qui con¬ 
stitue dans notre système X excédant précité. 

■ 

Il y a trois systèmes dans la pratique européenne, 
Le premier, qui remet à la libre disposition du 
détenu toute la partie du salaire concédée par l’État. 
C’est le moins usité et le plus défectueux ; il est 
suivi en France dans les bagnes à l’égard des con¬ 
damnés à perpétuité, parce que la nature de leur con¬ 
damnation a paru devoir exclure l’idée d’une masse de 
réserve. Cependant l’intervention de la clémence 
royale en révèle assez souvent le besoin. Aussi dans 
les maisons centrales la règle est-élle uniforme pour 
toutes les classes de condamnés. 

Des deux autres systèmes, l’un réserve entièrement 
le salaire concédé au détenu pour l’époque de sa sor¬ 
tie ; l’autre en remet une partie au détenu à titre de 
quotité disponible, et retient le reste à titre de réserve 
pour l’époque de sa libération. Le premier de ces 
deux derniers systèmes est trop exclusif. S’il n’y a pas 
de quotité disponible, on efface le plus grand attrait 
du travail et on annule l’élément le plus essentiel de 
l’épargne. La quotité disponible est indispensable pour 
déterminer l’habitude du travail et de l’épargne. Le 
second système seul est rationnel, parce qu’en accoi^ 
dant la prime nécessaire au travail, il développe en 
meme temps les deux principaux ressorts qui doivent 
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déterminer l’habitude de 1 épargné; ü met en jeu'la 
prévoyance administrative et la prévoyance indivi¬ 
duelle, de manière à utiliser leur concours mutuel 
sans gêner et neutraliser leur action séparée. 

Il est impossible d’exclure l’intervention de la pré¬ 
voyance administrative; on ne saurait abandonner 
à l’imprévoyance des détenus le soin de pourvoir par 
l’épargne, pour l’époque critique de la libération, aux 
besoins de leur existence et.de l’exercice de leur indus¬ 
trie. L’institution des masses de réserve est, sous ce 
rapport, d’une incontestable nécessité; elle sert même 
d’enseignement salutaire au détenu, en lui montrant 
Tutilité et le inoyen, au-delà des satisfactions des be- 

J 

soins du présent, de songer à ceux de l’avenir et d’ar¬ 
river au revenu parraccuniulation du travail capitalisé. 
Mais en enseignant le moyen, la prévoyance adminis¬ 
trative se charge elle-même de l’application, et dès 
lors elle n’admet pas, de la part de la prévoyance in¬ 
dividuelle, cette participation volontaire qui seule 
pourrait développer Thabitude de l’économie. Borné à 
la masse de réserve, le salaire ne serait qu’un moyen 
impuissant pour inspirer l’épargne. De là par consé¬ 
quent la nécessité de créer ailleurs un moyen d’action 
à la prévoyance individuelle, c’est-à-dire de mettre à 
la disposition du détenu une portion du salaire dont 
rédncalion pénitentiaire puisse moralement influencer 
et déterminer l’épargne. Mais pour utiliser la quotité 
disponible comme moyen de déterminer riiabitude de 
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répargnc, deux conditions sont nécessaires: d’abord 
l’établissement d’une caisseépargne 

retrait^ car si ie détenu ne conserve pas toujours la li- 
berté de disposition, il n’y a plus épargne volontaire, 
routefois, nous devons expliquer ici le sens dans le- 
quel nous entendons le mot retrait. 

L’un des abus les plus graves de la quotité dispo¬ 
nible, telle qu’elle existe généralement dans les prisoas 
d’Europe, c’est le danger de la circulation intérieure- 
de l’argent parmi les détenus: danger pour l’évasion, 
parce qu’lis peuvent se procurer des moyens de dégui¬ 
sement et se ménager des intelligences au dehors (i); 
danger pour la discipline, parce qu’ils peuvent gagner 
et corrompre les gardiens, et payer par des dons ou des 
prêts ( 2 ) leurs coupables complaisances; danger pour 
la moralité, parce que c’est cet argent qui alimente 
toutes les mauvaises passions du jeu (3), de rusure(4), 


(1) Je eoiiEiai^ dans uos maisoDs centrales deux exemples assez réceus 
d évasions J qui ont ainsi en lieu à la faveur de déguisemens : les évadés 
ont été repris, mais les faits n^en subsistent pas moins, 

(2) Ces exemples ne sont que trop frequens dans nos maillons centrales 3 


et dans ma tournée de celle année , j’ai élé obligé de provoquer à cet égard 
des mesures de sévérité* 


( 3 ) Voje^ P* 47 de la réponse des directeurs des maisons centrales à la 
circulaire ministerielle de 1834. i la passion du jeu j dit le directeur du 
3 Mont-Saint“IVlieliel ^ est surtout la cause des délits les plus graves, w Et la 

majorité des directeurs classe en effet, et avec raison, le jeu au nombre des 
infractions habituelles, 

(4) Un seul directeur, et Tun de nos plus anciens , celui de Gaîllon, si¬ 
gnale le vice de ïusure parmi les infractions qui sont à réprimer. Est-ce à 
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(le rivrogiierie (i), du vol même ( 2 ). Singiillèi’e iucou- 
séquenceî on fait déposer aux détenus l’argent (ju’ils 
ont sur eux à leur entrée, au nom des principes que 
nous venons d’émettre; et, au mépris de ces memes 
principes, on vient, quelques jours après, leur en re¬ 
mettre entre les mains (3). Le règlement même du 
pénitencier de Genève ne verse à la caisse d’épargne 
que la masse de réserve du détenu. En Belgique , on a 
introduit une monnaie fictive dans les prisons; mais 

ce palliatif est insuffisant ; il peut bien éviter une partie 
■ 

des abus dans les rapports des détenus vis-à-vis les 
gardiens, mais il laisse tous ces abus subsister dans 
les rapports des détenus entre eux. Pour nous, nous 
n’adineltons l’introduction d’aucune monnaie. Les 
listes de gratifications seront dressées mensueïle- 
ineot, et à la fin de chaque mois, la part revenant 
au détenu, pour le mois, à titre de quotité dispo¬ 
nible, sera divisée par quarts ou clisquièînes j pour 


dire que ee’vice soit rare? Nod ^ îiiais il est cîandenin, « Vusui^ existe ^ 
M dit avec raison le directeur de Gaillon, mais clic se découi^re dljfici- 
» Jtment : les déteaus gardent à cet égard un silence absolu^ » 

([) Voyez les réponses des directeurs qui signalent Fivrognerie au 
nombre des infractions habituelles* 

(2) Le vol est très jréqnent^ disent les directeurs de Gaillonj Mont-Saint- 

+ 

Michel J Ensisheini ^ Melim, Poissy , etc. Malbeureusenient le résultat de 
nos observations personnelles confirme pleinement ce témoignage. 

( 3 ) Outre la quotité disponible, les détenus reçoivent une portion beb- 
domadaire de Fargeut verse en leur nom à la caisse des dépôts. Les direc* 
teurs sont autorisés à leur remettre jusqu'à 3 francs par semaine, et il y a 
plutôt tendance à excéder cette limite qu'à rester au-dessous. 
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.permettre une paie hebdomadaire qui se fera chaque 
dimanche (i). Mais au lieu de recevoir cette paie en 
espèces, le détenu la recevra en inscriptions sur son 
livret, qui, comme nous le verrons , contiendra trois 
colonnes consacrées aux inscriptions des versemens 

ï 

Tune à la masse de réserve , l’autre à la quotité 
disponible, et la troisième à l’emploi de cette quo¬ 
tité disponible. On rendra compte aux détenus des 

dispositions par eux sollicitées le dimanche précédent 

■ 

et autorisées par le directeur; et, sauf le cas d’ur- 
gence, ce n’est qu’autant qu’ils y persistent qu’il y sera 
fait droit. Il sera pris note des dispositions nouvelles 
. détenus formeraient la demande, et qui seront, 
comme les précédentes, soumises à l’approbation préa¬ 
lable du directeur. C’est la disposition autorisée t\. 
réalisée qui constituera pour tout ou partie de la quo¬ 
tité disponible le retrait de la caisse d’épargne, et qui 
figurera au livret à son rang d’inscription. 

On s’imaginerait à tort que ce système compliquât 
beaucoup en définitive la comptabilité actuelle de nos 
maisons centra les ( 2 ), car il la simplifierait sous plusieurs 
rapports. I^a rédaction des listes mensuelles des gratifi¬ 
cations entraînerait beaucoup moins de travail que la 
rédaction actuelle des listes hebdomadaires, et quant 

( t)Not;s avons critiqué ailleurs le clioix, du dimanche pour la paie 
hebdomadaire, mais c’est sons l'empire actuel de U cantine. 

(a) Nous avouons néanmoins qu’il serait difricile d’appliquer ce système 
aux loüo détenus de Clairvaux.—Mais avec une pareille agglomératioa de 
détenus, on s’interdit tout moyen d’éducation pénitentiaire, celui-là comme 
les autres. Il faut un maximum rationnel de population. 
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à la paie hebdomadaire, qui consiste aujourd’hui dans 
deux opérations, rinscription au livret et U remise à 
ia main de la somme inscrite, il n’y aurait qu’à s’oc¬ 
cuper de. la première, en y ajoutant seulement une 
inscription de plus, non pas celle de la masse de ré¬ 
serve qui a lieu aujourd’hui, mais celle de l’emploi de 
la quotité disponible. 

Telle est dans notre .système l’organisation des caisses 
d’épargne dans l’intérieur des pénitenciers. Les caisses 


d’épargne, ainsi constituées, viennent supprimer ra¬ 
dicalement tous les abus actuels de la circulation de 


l’argent dans les prisons; et, d’un autre côté, si nous 

■I' 

respectons Xdi/aculté du retrait, sans laquelle l’épargne 
ne serait pas volontaire , nous empêchons que ce re¬ 
trait ne soit irréfléchi et précipité, en faisant intervenir 
le contrôle des lumières et l’assistance meme des con¬ 


seils de la direction, et en imposant en meme temps 
au détenu les sages et utiles délais de ses réflexions per¬ 
sonnelles ( 1 )- Alors même qu’il s’agirait de l’emploi 
le plus louable, la réflexion, qui mûrît et maintient une 
résolution vertueuse, ne fait qu’en doubler le mérite 
et en accroître la moralité. 

Mais nous n’avons encore indiqué que la faculté, 


(r) J'ai pu me convaincre, à l’occasion de l’argent versé à la caisse des 
dépôts, combien il y a de mobilité et d’irréflexion chez les détenus, dans la 
disposition de leur argent. Il m’est souvent arrivé, en suivant dans les re¬ 
gistres de la Caissedes dépôts les plus forts versemens remis à ces détenus, 
de les interroger à part sur l’emploi qu’ils as'aient fait de l’argent précé¬ 
demment reçu, et sur 1 emploi qu’ils comptaient faire des sommes qui leur 
restaient à recevoir. Je me suis convaincii qu’ils agissaient presque toujours 
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et non le moyen défaire emploi de la quotité dispo¬ 
nible. Nous arrivons ici à la seconde condition néces¬ 


saire il l’exercice de l’épargne volontaire : nous ne 
saurions Imiter certains règleniens qui, eu accor¬ 
dant d’ün côté au détenu une quotité disponible, lui 
retirent en-même temps de l’autre tout moyen d’ea 
d’en disposer, et qui prétendent ainsi lui inspirer 
riiabitude de l’économie par l’impossibilité de la dé¬ 
pense, Ici , comme partout, le but de l’éducation pé¬ 
nitentiaire est d’attirer à elle la volonté et de l’associer 
progressivement à l’acte dont elle veut obtenir la ré¬ 


pétition et déterminer l’habitude. ïl faut donc que 
l’épargne soit volontaire, et, pour la rendre telle, il 
faut donner au détenu la faculté de disposer de la 
quotité disponible. On n’a vu généralement, dans cette 
faculté de disposer d’une fraction du salaire, que les 
abus qui s’y sont introduits, sans songer à tous les 
avantages qu’on en peut retirer. L’emploi de la quotité 
disponible, loin d’être un écueil pour l’éducation péni¬ 
tentiaire, est l’im de scs ressorts les plus puissans et les 
plus précieux. C’est l’abus qu’il s’agit de supprimer, 
mais il faut permettre et faciliter le bon usage. 


SOUS rînfluence de leur entourage j ou d\in désir demain remplacé par un 
autre* J^ai reçu des lettres de détenus qui rétractaient le lendemain la de* 
mande qu’ils m’avaient adressée la veille , sur la faculté de tel emploi de 
leur argent versé à la caisse des dépols. En allant au fond des clicses, jV 
rencontrais toujours influence des tiers et iiTésolution personnelle. Ces 
hommes oni besoin d’être mis en tutelle pénitentiaire, et les pervers exer¬ 
cent sur eux rînfluence que la discipline n^a pas su saUir, 
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CIIAPÏTRE XI. 


DK l’emploi du s al ai b e. 


On peut classer et comprendre sous cinq rapports 
diffcrens tous les genres tVemploîs que reçoit ou peut 
recevoir la quotité disponible : emploi sensuel, eu 
achats de comestibles et de spiritueux; emploi ali-' 
mentaire, en achats de supplémens nécessaires de 
nourriture; emploi physique -, en achats de vétemens 
et objets de toilette et de propreté; emploi iniellecluelf 
en achats de livres, papier, plumes, encre, crayons, 
frais de réception et d’affranchissement de lettres, etc.; 
emploi moral, en envois de dons et secours à la fa¬ 
mille, et même en réparations envers la partie lésée. 

De ces cinq genres d’emplois, le pbïs généralement 
usité en Europe est précisément le seul qui soit inad¬ 
missible : c’est l’emploi sensuel, qui a créé et propagé 
ce scaiidaleiix abus des cantines, proscrit de tous les 
pénitenciers des Etats-Unis, dont le bon exemple, à 
cet égard, est du reste suivi dans les pénitenciers de 
la Suisse. Ij emploi sensuel doit être banni des prisons 
et remplacé par l’emploi alimentaire, borné à la fa¬ 
culté d’acheter une ration de pain supplémentaire. 
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Quand nous avons déterminé le régime alimentaire 

î 

nous avons pris nécessairement la moyenne des quan- 
tilés suffisantes; mais cette moyenne, comme toutes 
les moyennes, est au-dessous d\in cerlain nombre 
de cas particuliers. Ces cas se produisent dans toutes 
les prisons, erj Europe comme aux Etats-Unis. Mais 
la ration supplémentaire doit être exceptionnelle, 
et l’exception ne doit pas faire la règle, comme au 
pénitencier de Genève, où Ton accorde une distribu¬ 


tion de pommes de terre à discrétion. Il ne s’agit pas 
non plus de s’en rapporter, comme aux États-Unis, 
à la demande du détenu ( i ). Le système le plus 
simple et le plus rationnel, c’est dedonner à ces détenus 
grands mangeurs,, comme ou les appelle, dont la liste 
doit être arrêtée et visée par les médecins, la faculté 
de recevoir à leurs frais une ration supplémentaire de 
pain. Il n’y a rien là qui puisse flatter lu sensualité, 
et l’on ne s’expose pas à laisser {les besoins en souf¬ 
france (a). Nous permettrons aussi lacbat du ta¬ 
bac (3), mais seulement dans le quartier des améliores, 
et à titre rémunératoire. 


(i) psg. .105 et note i. 

{i) En ins|jectant cette année ta tnahon centrale Je Riom , dont la po¬ 
pulation moyenne est hiibituellement de 5oo, j’ai constaté que de janvier 
à avril la vente du nombre de livres de pain bis s’élait élevée à SoSe, et du 
nombre de livres de pain blanc , à joSg. 

(3) Le besoin de tabac est tellement impérieux, que des détenus pré¬ 
fèrent vendre leur ration Je pain pour aclieter du tabac, La privation 
du tabac est eniiuemment répressive, et sa concession éminemment rétnuné' 
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Il ^emploi physique ne doit aussi ^ selon nous ^ inter¬ 
venir qu’à titre rémuncratoirej et dans des limites bien 


déterminées. 


Mais accorder à un détenu, 


comme ré¬ 


compense, la faculté d’acheter des souliers, des bas, 
du cirage, et lui permettre ces soins de la propreté 
du corps qui améliorent sa terme, sans effacer jamais 
le caractère du costume pénal, c’est un emploi physi¬ 
que qui a bien aussi son côté moral^ comme nous 
l’avons dit ailleurs (i), en prouvant que riiommc bien 
vêtu se respectait davantage. 

Il y a,- même dans nos maisons centrales, des traces 
de f emploi mteUectuel <i[n \ prouvent combien les déte¬ 
nus en sentent le besoin ( 2 ). J’en cite en note des 


ratoire* En inspectant celte année [a maison ceiiîrale de Limoges, dont la 


population moyenne est liabituellement de Soo, j’y aï fait faire le relevé 
de la vente du laLae k la canline du janvier au août Dans 

cet espace de huit mois, la cantine avait vendu 435 kilog. de tabac à 8 
soit 3480 : te total se composait de 3 oo kiL à priser^ 1 13 à fumer, à 
chiquer, M, le directeur Prat me disait qifà la maison ccnliale du Mont- 
Saifll-Mîclie!, dont il avait eu précédemment la direction ^ la recette de la 
vesite du tabac s'y était élevée en an an à 6000 fr. La populaiion rTiü3^enne 
est habituellement de 5 oo au Mont-Saint-Michek 


(t) Pag* U7* 

{^) Dans mes premières inspections des maisons centrales d'Éysses, Ca¬ 
dillac , Riom, alors dépourvues de tout enseignement élémentaire, je re- 
miirquai un certain nombre de détenue qui , au niilîen des jeux hniynus du 
préau, se tenaient à lecatt avec un livre , dans lequel d’autres détenus leur 
appienaient à lire. C’éiait sur leur quotité disponible que les écoliers 
payaient lâchât du livre cl les frais de renseignemeuT, dont le taux 
moyeu omit de treille sous par mois^ J’ai signalé dans me.s raj)ports d'in¬ 
spection ce fait curieux , qu'on peut, du reste, retrouver encore à la maison 
centrale de Limoges, ou Torgamsation de récole a éprouvé de fâcheux 
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exemples curieux^ mais fjiiî tiennent à l’état actuel de 
nos maisons centrales. 

Toute cette partie de lemploi intellectuel de laquo- 
tité disponible disparaîtrait dans notre théorie où 
tous les* détenu s doivent acquérir à l’école la connais¬ 
sance de récriture, qui entre dans les besoins essen¬ 
tiels de l’éducation pénitentiaire. Mais il est d’autres 
exemples de cet emploi intellectuel qu on peut obser¬ 
ver dans nos maisons centrales, et qui se reprodui¬ 
raient avec plus d’extension et d’utilité dans l'apnli- 
cation de l’éducation pénitentiaire : tels sont les frais 
d’acliat de papier, plumes, encre, cto., qu’on re¬ 
marque sur les registres de l’entreprise chargée de la 
vente, lels sont aussi des frais d’une autre naturej 
je veux parler des frais de poste, soit pour recevoir 


les lettres , soit pour les affranchir. A la maison cen¬ 
trale de Limoges, le port payé à la poste en lettres 
leçues par les détenus s eleve annuellement à envi¬ 


ron qoo fr. Mais ce chiffre comprend toutes les lettres 
affi aiicliies par les parens, et c’est le plus grand nom¬ 
bre, Quant aux lettres écrites et affranchies par les 
détenus, la dépense peut s’élever à 3oo fr. J’ai cité 
tous ces faits et tous ces détails pour prouver que je 
n ai pas du sans motifs qu’en dehors de l’emploi sen- 


'ttilais. Un autie fait à citer, cest que beaucoup de détenus currespondent 
avec leurs familles ; ceux qui ne savent pas écrire ont recours à ceiuqui le 
sasent, et dont 1 intci vention est rarement désintéresséej j’aî même eu oc¬ 
casion d’en réprimer les gains illicites. 
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suel^ la quotité disponible trouvait plus d’un emploi 
légitime et même sacré. Couibien de fois ai-je eu le 
bonheur de séclier les larmes d’une pauvre mère à la¬ 
quelle la poste demandait une pièce de quinze sous 
pour lui donner les nouvelles de ses enfans! 

Je n’ai point encore parlé pourtant du meilleur de 
tous les emplois de la quotité disponible, de celui dont 
on doit faciliter et désirer le plus lapplication, rem¬ 
ploi moral. L’emploi moral est la preuve la plus sûre 
de rarneiulement , parce qu’il démontre que le dé¬ 
tenu a conservé les sentimeiis du devoir et les affec¬ 
tions du coeur. Aussi chaque fois qu’il m’arrive d’in¬ 
specter une maison centrale, je recherche toujours les 
noms des détenus qui envoient des secours à leur fa¬ 
mille ; et j’ai été lieureux de recueillir quelquefois des 
traits toucha us qui prouvent qu’on peut rencontrer 

les plus généreuses inspirations de la vertu au sein 
même du séjour du crime. 


Je parlerai dans un chapitre spécial consacré aux 
femmes, de la plus grande propension chez elles à 
remploi moral et à l’épargne de la quotité disponible. 
Mais ici je dois consigner une observation qui s’appli¬ 
que à la différence de la population. J’ai fréquemment 
remarqué que la population rurale avait beaucoup 
moins d’éloignement pour l’épargne que la population 
urbaine. 11 est même certains départernens, tels que 
ceux du Limousin, de l'Auvergne, dont les paysans 

poussent parfois en prison l’économie jusqu’à l’ava- 
II* 
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riçe(i)f M si l’em* 

ploi iTîODal est assez rare clans nps maisons eentrg, 
les, il fapt avouer que les pbstacies en doublent le 
méritp ( 2 ). 

Il n'en est pas ainsi dans Ips pénitenciers tie la 
Suisse, Là, au contraire, tout provoque cet emploi 
moral de la part d^i détepp. Je vois eueore au péni¬ 
tencier de Lausanne ce dptei)usj beureusL de rengage¬ 
ment qu'il venait de contracter pour la pension de 
son enfant. 

A Qenève, depuis le système perfectionné dont la 
date légale est de i833, et la date réelle est un peu pos- 


(ij Je cî|fral à ce sujet ihoti dernier riifipQf’f sjir k jnaison Fentrajedp 
Limoges ; « Il y a trois tendances caiatléristif|]ies chj-z celle populalioti : 
» à Tusure, au jeu, à récoiiomie* J'aurais désiré constater le peiicliaul à 
« récoHomic par la sorrime précise des versenicus volontaires lails par tes 
î' détenus à la caisse de^ dépôts. La cliose est impossible, parce que I'op 
» confond sous le litre de depots faits par (es détenus, les déj^fôls 
taires , avec ceux pi'ovenant des sommes saisies sur ïes coudamués ^ à 
M leur arrii^ée ou peni^ani: leur détentio/i. J’ai prescrit de distinguer à Ta- 
» venir ces trois vt-rseniens ddférens : pour le moment , le seul fait que 
71 je puisse ciier, c^est qu^ep g jours, pendant niop in'^p^ctiqii, je inpiit^iit 
» des versemens a?oIofUüîres a été de i6 J fr, î» 

1 

Le directeur de la maison centrale de Fontevraiüt, prè^ Saumur, ron- 
lirtne la meme obseivation ehtz les coudamtiés de la population rurale de 
ïd'oiiest» H s^exprime ainsi dans ses réponses à la circulaire de i834 ' ^ 
a"est pas rare que les liabitaus des campagnes fussfnt des ép^irg/ie^ s^r 
3> leurs deniers de poche , tandis que ceux des villes absorbent quelque¬ 
fois en un jour leur salaire de la semaine. » 

(a) Voyez chapitre t*j consacré spérialemeut au régime des maison 
centrales. 
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térieure, les résultats ont dépassé toutes les espéran¬ 
ces. Je cite en note (i) ces résultats, sur lesquels j’ap¬ 
pelle l’attention spéciale des publicistes, car c’est le 
plus beau témoignage qu’on puisse invoquer en faveur 
du système pénitentiaire. 

Cependant le système de Genève , qui permet dans 
plusieurs quartiers l’achaL de fromage, de conserve de 
genièvre , de fruits verts , a exagéré Temploi alimen¬ 
taire j puis, outre le tort déjà signalé, de ne pas associer 
le détenu parle salaire à la prévoyance et à la respon- 


(i) Je laisse parler rexceÜent directeur de ce pénitencier* Voicî cûm- 
ment M, Aubancl sVsprîme à cet ég;ird , dans une note du 26 no¬ 
vembre i8J6j Irausinise à M. de Gasparin ^ miaîstrç de Tiutérienr, en 
réponie à plusieurs questions : if Dès celle année rS34 , plusieurs pi ison- 
iiiers se mirent à des restùuuofts d’argent prises sur le taîble pécule 
dont ils peuvent disposer, et tdles ont conliinié depuis. Dès lors aussi, 
des secours plus abonda ns fui cïiî envoyés par eux à leurs ^milles iiidi- 
» gentes, et leurs heures de repos furent beaueotip plus occupées à des lec- 
» unes morales et reSigieuses, Mais outre ces fails généraux et bien inté- 
» refsaus, que l'incrédulité poiii ratt eycore vouloir accuser d’hypocrisie, 
il se passe chaque aunèc^ depuis cette époque, un cerUin nombre de fails 
» d'aincndemeuî qui paraissent sans réplique , et parmi lesquels on ne va 
cilêr ici que les plus saillaiis* Un prisonnier a jcvélé à temps un vol 
grave qui devait élre fuit paivun de ses complices hors de h prison, et 

l'a révélé avec des ciicoiislauccs tellcmcm précises, que celles-ci racoii-* 

■ 

lées par îi; membre du comité moral à la persojiiie qui devait en être vic¬ 
time , il a été impossible do mécoinjailre le service important qui était 
» rendu, üit autre était arrivé de sou propre oiüuveraciit, et mabué i’avls 

'Cï 

» contraire d'mi eedésîastique de sa couimuue , timiivé sur une circon- 
« stance particulière, à comprendre qu’il ne pouvait rester j>rüi)riétaire, 
« par suite J’bsrtiage paternel, d’une somme d’environ 5oo francs, pro- 
« venant d’iiti piocës injustement gagné par son père, et qu'il devait 
« prendre des mesures pour assurer cette restitution. Ce même prisonnier 


» 
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sabilité de sa nourriture et de son entretien, ce système 
a de plus supprime Remploi physique de la quotité 
disponible, en comprenant dans le vestiaire général 
ce que nous n’accordons qu’à titre rémunéraîoire at 
à charge d’acliat. Enfin, sous le rapport du taux du 
salaire, qui, dans la partie allouée à la quotité dispo¬ 
nible et à la masse de réserve, repose sur une base 
uniforme pour tous, ce système méconnaît les principes 
que nous développerons dans le chapitre suivant. Ces 

» qm est catholique, et qui avait fait pendant l’année i 834 , et sur son pé* 
n eu le disponible , plusieurs resti tu lions spéciales ^ a voulu ensuite faire 
quelques dons et charités pour compenser diverses infidéîîtès dont il ne 
» Cûïiiiaîi pas les victimes. Un aulre [u isonnier a pris des arrangeniens vo- 
lonlaircs pour restituer nue somme de 800 francs, qu’il avait gaj^iiéeà 
» Taide d’un faux, et pour laquelle on ne lui pouvait rien civJlcmeril, Un 
autre encore ayant clé condamné comme anU-ur d’un vol d environ 
j> 6^000 francs, a compris le devoir de révéler que la plus grande partie du 
vol était tombée entre les mains d’une autre persontie plus on moins sou 
îj complice , et sans vouloir consentir à ce que celui-ci fût en auctmeina- 
» nière dénoncé, il a fait agir sur lui nn ministre de la religion pour Ta- 
»> mener à une restitution, et des engagemens anthentiques ontélé pris en 
» faveur de la personne lésée pour qu’elle soit remboursée tant par l’un 
que par Tautre des coupables, en sorte que le jirlsonurer, tout eu dêcliar- 
« géant sa conscience du poids (pii l'oppressait, sera jient-Oir e un bikini ment 
» de retour an bien pour celui que la jl^stice humaine n’a pas alteinL Enfin, 
im second fait, absohimenl senibiable et dans les mèiues circonstances, 
a encore eu lieu cetle année pour un vol de a,000 francs, et la restitution 
« qui a déjà commencé, devra, par la condition absolue que le prisonnier y 
a mise, être tolaîement effectuée avant Tépoque où il pourra recourir en 
îî grâce, afin, a-t-îl dit, de s’ôter toute leutatioii Je profiter tTiux sou Je celte 
is iniquité. Il est évident que des faits tels que ceux qu’on vient de citiT 
« sont essentiellement les fruits d’une œuvre morale et religieuse bien forte 
î* et bien active» 
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imperfections ne font, dn reste, que rehausser le mé¬ 
rite des résultats obtenus à Genève, car on les doit en¬ 
core davantage au concours des hommes qu’au con¬ 
cours des choses. 

Maïs, dans notre système, la seuleforce delà discipline 
rend impossible l’abus de la quotité disponible j si le 
détenu s’abstient, il pratique l’épargne, et l’épargne 
volontaire, puis([u’il avait la faculté de disposer; s’il 
dispose, il ne saurait faire qu’un bon emploi qui sou¬ 
vent même pourra devenir une plus haute vertu que 
l’épargne même, quand il s’élèvera jusqu’au désinté¬ 
ressement , pour obéir aux affections du cœur envers 
sa famille ou aux inspirations de la conscience envers 
la partie lésée. 

Telle est l’énumération de tous les bons emplois que 
peut recevoir la quotité disponible. Combien pourtant 
en ce monde, avec un peu de peine et d’effoits, le mal 
peut souvent se charger en bien! Cette quotité dispo¬ 
nible qui, aux yeux de la réforme américaine, ne pou¬ 
vait engendrer que des abus , et qui malheureiiseineiit, 
sauf à Genève, u’a guère eu d’autres résultats dans la 
pratique européenne, voyez pourtant combien de 
bonnes habitudes, de bonnes pensées, de bonnes ac¬ 
tions elle peut inspirer au détenu, depuis ce modeste 
supplément à son habillement qui doit plus décem¬ 
ment (1) vêtir son corps, et l’achat de ce livre qui 

{0 J ai déjà dit que cet achat ue devait être permis qu’à titre rémimé- 
ratoîre. 
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doit éclairer son esprit^ jusqu’à cette restitution dé 
l’argent dérobé qui doit épurer sa conscience, et 
l’envoi de ce secours à sa mère, à sa femme, à ses en- 
fans, qui doit tant soulager et améliorer son cœur! 

Quant à la masse de réserve,’son emploi a pour 
triple objet : 1“ de vêtir le détenu à sa sortie a" de lui 
procurer des frais de route jusqu’au lieu de sa rési¬ 
dence ; 3 " de lui faciliter dans ce lieu les outils néces¬ 
saires à l’exercice de son métier, et les premières 
avances indispensables pour défrayer sa nourriture 
dans l’intervalle de la demande du travail à la rentrée 
du salaire. 

Or, de ces trois rapports sous lesquels il faut consi¬ 
dérer la masse de réserve, les deux premierssontde véri- 

# 

tables réductions su ries dépenses de l’Etat qui a les frais 

de vctemenletde route à sa charge,quaiui la masse de ré- 

serve ne peut les couvrir. L’Etat ne peut jeter le détenu 

libéré sans pain sur la voie publique, et il ne saurait 

egalement lui laisser porter, au dehors de la prison, 

le costume pénal du dedans; ce serait prolonger illé- 

gaiement lecliàtiment, et appeler d’ailleurs sur ce nial- 

beureux toutes les répugnances de la société qui lui 

fermeraient les voies du travail et de la probité. Aussi, 

en France, les détenus dont la masse de réserve est 

# 

insuffisante, sont vêtus en partie aux frais de l’Etat et 

reçoivent les trois sous par lieue jusqu’à leur domicile. 

■ 

C’est là une nécessité si incontestable que, même 
aux États-Unis, ou l’on repousse tout principe de sa- 
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latre et de gratification, il ri*est pas un pénitencier où 
l’on ose rendre un détenu à !a liberté sans lui reinettre 
des secours eu nature et en argent. Ainsi la loi de 
l’État de New-York autorise le surintendant a remet¬ 
tre au détenu libéré jUsqu’à concurrence de lO dollars 
(53 fr.) en effets et 3 dollars (l ôfr.QO c.) en argent (0. 


A Philadelphie, le surintendant peut donner aux cri¬ 
minels libérés 4dollars (21 fr. 20 c.) ( 2 ). A Boston, 
la somme autorisée en argent est de 5 dollars (^5 f.Ô9 c.), 
et, de plus, le surintendant doit fournir uii bahille- 
ment complet dont la dépense est évaluée (3) a 
20 dollars (ia6 fr.)[/|'). Ce que la pratiqué américaine 
refuse d’accorder aux détenus à litre de masse de ré¬ 
serve, el'e le leur remet à titre de libéralité, comme 
s’il ne valait pas mieux, sous forme de salaire mis en 
réserve, initier les détenus à des idées de prévoyance, 
à des habiUules d’épargne, que de leur jeter ainsi 
des dons gratuits, auxquels aucune pensée morale, 
aucune coopération personnelle ne vient se rattacher. 

Quant au troisième rapport sous lequel 011 doit consi¬ 
dérer l’emploi de la niasse de réserve, pour les besoins du 


(t) Voy€ï Stfituîs nùîJifêau:£ de T État de New-Xork, 4^ partie^ cliap* 3 f 
lit* 5, art* 2, § 62, 

(a] Art, 8 du règlement* Voyez rapport de ï 83 i* 

(3) Les inspecteurs paraissent regreHer qu'on donne tant aux condam¬ 
nés sorlanst Voyez leur rapport de i83o, p. 4- 

(4J Voyez pour le pénitencier de Westerfidd le rapport sur la prison 
da Gonneeticut de i8:t8. 
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détenu une fois parvenu au lieu de sa résidence ilfam 
bien se garder de faire la remise de cette somme au 
libéré au moment de sa sortie, et même de lui en 
abandonner l’emploi dans le lieu de sou domicile. Au 
moment de cette brusque transition de la prison à la 
liberté, il y a des passions qui débordent, et il faut 


qu’un patronage social continue et achève sur le libéré 
l’œuvre de la sollicitude administrative. Le détenu li¬ 
béré, à sa sortie, ne doit recevoir que l’argent stric¬ 
tement nécessaire pour sa route, et une fois ariâvéà 
sa résidence, c’est aux sociétés de patronage des libé¬ 
rés, legalementconstituées,dont BOUS parlerons ailleurs, 
k recevoir cette troisième et dernière portion de la 

masse de réserve, dont il leur appartient de diriger et 
assurer le bon emploi. 
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CHAPITKE XU, 

DU SALAIRE CONSIDÉRÉ ET ORGANISE COMME EXPRESSION REPRES¬ 
SIVE ET RÉMUNÉRATOIRE DE e’aCTÏVJTÉ , DE LA CAPACITE ET 

DE LA MORALITÉ DES TRAVAILLEURS. - DU TAUX (Ju’lL DOIT 

atteindre POUR SUFFIRE A TOUTES LES EXIGENCES DE SA 
DESTINATION. 

^ m 

Le salaire des détenus valides doit atteindre un taux 

+■ 

suffisant l'^pour couvrir les frais de nourriture et de 
coucher; 2 ® pour défrayer la masse d’habillement 
3“ pour procurer une quantité disponible qui serve à 
déterminer Tliabitude du travail et à développer celle 
de l’épargne; 4" enfin, pour former une masse de ré¬ 
serve cpii vienne associer la prévoyance administrative 
à la prévoyance individuelle, et garantir l’une par 
l’autre. 

Aux Etats-Unis, le salaire du travail des détenus 
serait plus que suffisant pour cette destination; aussi, 
dans les pénitenciers américains, nous mettrions en 
outre les frais de garde, d’administration, d’infirmerie, 
de construction et réparation desbâtimens,à la charge 
du détenu. Mais dans l’Europe en général et dans la 
France en particulier, où le produit actuel du travail 
ne parait pas meme assez elevé pour procurer à un 
très grand nombre de détenus la quotité disponible et 
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la masse de réserve, c’est presque de la témérité de 
notre part que de supposer un système qui puisse, 
non seulement défrayer avec le travail des détenus 
valides, la nourritiwe, le couclier et riiabiliement, 
mais encore pourvoir aux besoins de la quotité dis¬ 
ponible et de la masse de réserve. 

Il y a ici à examiner préalablement une question de 
dépense et une question de recette: il faut établir, 
d’une part, à combien peut s’élever la dépense de la 
nourriture, du coucher et du vêtement du détenu, de 
sa quotité disponible et de sa masse de réserve; d’autre 
part, à combien peut s’élever le produit de son tra¬ 
vail, et nous saurons alors si la recette peut balancer 
la dépense. Commençons par l’examen de la dépense. 

Nous avons développé en fjuol consistait le régime 
alimentaire (. i ). Pour en déterminer les frais, nous n’i- 
rons pas chercher aux Etats-TJiiis notre base d’appré¬ 
ciation; mais la Belgicjue, dont les prisons se trouvent 
précisément soumises au système de la régie que nous 
préférons à l’entreprise, nous offre une base nalurelle, 
convenable, mais susceptible toutefois de modification. 
Notre système alimentaire, précédemment déve- 
loppé, est supérieur au régime alimentaire des pri¬ 
sons centrales de Belgique, d’abord en ce qui concerne 
la quantité et la qualité du pain. Le pain, qui est pur 
seigle en Belgique, est un tiers seigle j deux tiers fro- 


(i)Yoyez 17S, 
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tnent dans notre système, et !a ration estd\me livre et 
demie. La consommation de viande en Belgique est 
de vingt- huit livi-es par semaine pour cent détenus; 
elle est de soixante livres de viande dans notre sys¬ 
tème, pai’ce que nous remplaçons dans la composition 
de la soupe à la viande les sept livres de riz et les 
quarante livres de pommes de terre par huit livres de 
viande et huit de pain blanc. Quant au service maigre, 
nous avons introduit plus de variété dans le nôtre 
qu’en Belgique, sans le rendre plus onéreux. 

La nourriture en Belgique est calculée à raison de 
i8 89/100 centimes par jour pour chaque indi¬ 
vidu (1); nous y ajouterons 11 11/100 centimes^ 

c’est-à-dire que nous la porterons a oo centimes dans 
notre système. 

Puis, si l’on impute ce paiement à la journée de tra¬ 
vail , le chiffre de ces 3o centimes s’accroîtra singuliè¬ 
rement ; selon que l’on mettra à la chai'ge de l’ouvrier? 
en tout ou en partie, par contribution personnelle 
seulement, ou personnelle et collective à la fois, c’est- 
à-dire pour son compte individuel comme pour celui 
de la masse : 1“ les jours de repos, de dimanche et de 
grandes fêtes; les journées d’infirmerie; 3* les 
journées des inoccupés, vieillards invalides, etc.; 
4" les journées de punition; 5 ® les journées d’appren- 

tissase. 

D 

(i) De l'Etat actuel des Prisons en Belgique^ parM.Brogniez* directeur 
de» ateliers de la maûoa d’Olost, iS35, 
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Dans notre système, nous écartons d’aliord ici l» 
contribution collective pour le compte de la masse 
dontilsera parléailleurs(i); et, quant à la contribution 
personnelle, nous n*y comprenons pas les journées 
(Vinfirmerie dont nous paillerons autre part. Nous nV 
vons pas de défalcation a opérer relativement aux 
journées de punition passées hors de l’atelier, d’abord 
parce que ces journées de punition doivent s’ajouter 
aux journées de détention, et accroître d’autant la durée 
de la condamnation ; et ensuite parce qu’elles doivent 
être remboursées par le détenu , sur sa quotité dispo¬ 
nible. Remarquons du reste que le coût des journées 
de punition est moins élevé, parce qu’une réduction 
de nourriture est la conséquence du confinement 
solitaire. Nous n’avons ainsi à nous occuper ici que 
des journées d’apprentissage et de repos. Quant aux 
journées d’apprentissage, partout où intervient l’en¬ 
treprise, rapprentissagc est court, parce qu’il est 
nul (2) : il s’agit pour l’entreprise d’exploiter le détenu. 
Pour nous qui n’admettons pas le but fiscal de l’entre- 

(r) Yoyez aSa-aSfi. 

(a) En Foncé, te plus long terme de Tapprentissage n’excède guère 
trois moi^j et encore pendant le premier quart du temps, l'apprcnii doit 
recevoir un cinquième de la rétribution accordée à l’ouvrier ; pendnnt le 
second qtiarl, un quirt de cette rétribution ; un tiers pendant le troisième; 
et la moitié pendant le quatrième. Au pénitencier de Saint-Germain, l’ap¬ 
prentissage n’excède pas eeiie durée, et reçoit à peu près la même réiri- 
butjon. En Belsique, dans les contrats passés avec les soiis-traJtans, Je 
terme de l’apprentissage est de trois mois et demi, et pendant trois muis 
le sous-traitant paie la moitié du taux alloué à l’ouvrier. . 
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prise , mais le but moral et pénitentiaire que l’État veut 
atteindre, et qu’il poursuit lubmême en qualité deoro- 
diicteur ci consommateur ({‘àus rorganisalion du tra¬ 
vail, nous voulons uti apprentissage sérieux, dont 
nous ne pouvons ici détenniner la duree, parce qu’elle 
doit varier selon la nature de la profession. Pendant 
cette durée, il peut être juste poeir l’État d’exiger de 
l’enlrepreneur ou du sous-traitant, qui n’a ni à nour¬ 
rir, ni à loger et vêtir à ses frais l’apprenti, une 
fraction progressive de salaire; mais rapprenli détenu 
ne doit recevoir que sa nourriture et son entretien, 
jusqu’à l’époque où il sera déclaré ouvrier; et, à cette 
époque, c’est à lui d’arriver, par un excédant de tra¬ 
vail et de salaire, à une quotité disponible et à inie 
masse de réserve. Au pénitencier militaire de Saint- 
Gei’inain, la portion de salaire payée par l’entrepre¬ 
neur est versee a la caisse de la maison , et l'apprenti 

ne reçoit rien jusqu’à ce qu’il soit ouvrier : il a ainsi 
un puissant intérêt à le devenir. 

Mais, dira-t-on, la considération qu’il aura sa 
nourriture, son vêtement et son couclier à sa charge, 
peut, d un autre cote, refroidir le zele de i’apprenti 
et son désir de classement. Ici, comme partout, notre 
système fait intervenir le principe répressif en même 
temps que le principe rémunératoire : l’apprenti, une 
fois classé ouvrier, est responsable. Dans les feuilles 
de paiement qui s arrêtent cliaque mois à l’avance, si 
1 ouvrier n a pas gagné le salaire suffisant pour dé- 
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frayer les frais de nourriture et entretien, il est mis à 
la cletni-ratiou du servire gras, ou du service n?aigre, 

■9 

OU même à la suppression de ration, et ne reçoit tjue 
le pain pendant tel nombre de jours , de manière tou¬ 
tefois à ce que ces jours de réduction ou suppression 
de ration n’arrivent pas consécutivement, li n’y a 
donc pas à s’occuper dans nos calculs actuels des 


Journées d’apprentissage. Il ne nous reste ainsi à mettre 
à la charge de l’ouvrier classé que les journées de repos., 
qui, dans notre système, comprennent: cinquante- 
deux dimanches, les quatre grandes fêtes, et les seize 
jours consacrés annuellement à l’emprisonnement so¬ 
litaire (l). C’est donc soixante-douze jours à défal¬ 
quer, lesquels, calculés à 3 o centimes, augmentent 
le prix de journée des deux cent quatre-vingt-treize 
jours ouvrables de 7 centimes environ (2). La joui'née 


• de travail devrait donc produire 3 y centimes pour 
défrayer les fi-ais de noui’riture. 

Nous évaluerons ensuite pour le coucher et frais 
d’ameublement de la cellule, le prélèvement à 3 c. par 
jour; c’est la même évaluation qu'en Belgique, sous 
le titre de frais de casenienient qui comprennent plus 
de détails. Mais en Belgique ou calcule sur 3 B 5 jours, 
et lions sur 293. Puis enfin nous portons à 6 c. le pré¬ 
lèvement de la masse d’habillement. La durée tlu 


(i)Yüyfzp. i3a, 

(îj Comsne il ne pas î<i:i de la l'idaelîon d'iui caliier des charges ^ 

nous négligeons tes fractions. 
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vêtement pour deux ans en Belgique est évaluée 
à 5 CS. 5 l/ooo par jour. 

En résumé, dans notre système, nous deniaiulons 
au salaire de l’ouvrier valide 46 c. par jour à préle¬ 
ver pour sa nourriture , son coucher et son vêtement; 
et l’excédant seul pourra servir de base à la quotité 
disponible et à la masse de réserve. 

Mais doit-on abandonner aux détenus cet excédant 

■ 

à partager entre la masse de réserve et la quotité dis¬ 
ponible? Ici arrive rimportantc question des tarifs. 

La question du tarif des travaux dans les prisons 
soulève deux grandes difficultés, La première tient à des 
considérations financières et sociales, qui,d’un côté, en 
raison de l’inégalité des travaux faits par des détenus 
comparativement à ceux exécutés par des ouvriers 


libres,justifieraient une différence dans le salaire, et 
qiii,d’unautre côté, rendraient cette différence trèsdé- 
Ucateà préciser,pour ne pas réagir surrindustiàe li¬ 
bre par une dépréciation des salaires. 

IVous traiterons ce premier point dans un des cha¬ 
pitres suivans consacré à rexamen du travail et du 
salaire des détenus, considérés dans leurs rapports 
avec les travaux et les salaires de l’industrie libi-e. On 
verra que la difficulté tient spécialement au système 
du travail par entreprise , et qu’elle s’aplanit avec le 
système de la régie exercée au nom et pour le compte 
de l’Etat. Si i’Elat devient à la fois producteur et con¬ 
sommateur, l’industrie libre est complètement désiti- 
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téressée clans la question des tarifs. Nous pensons ce¬ 
pendant qu’il est plus naturel et plus régulier pour 
l’État de suivre les tards de ^industrie libre , non pas 
en s’astreignant comme on le fait en France à en su- 
bir annuellement toutes les oscillations accidentelles, 
mais eu pretiant le coui s moyen de cinq années. Nous 
n’approuvons pas le système belge qui, par des conve¬ 
nances personnelles, estime le travail des détenus, par 
rapport à l’État, trop au-dessous de sa valeur réelle. 
Dans notre système, l’appréciation du travail des déte¬ 
nus sera donc basée sur le cours moyen des tarifs de 
l’indtistrie libre pendant les cinq dernières années. 

Mais cette base, admissible juscpi’à concurrence du 
travail destiné à défrayer la nourriture, le vêtement 
et le coucher du détenu, doit-elle s’étendre également 
à l’excédant? Ici nous arrivons à la seconde difficulté 
dont nous avons parlé. 

Nous n’avons pas ici à modifier notre tarif dans sa 
base, mais dans son application. On ne saurait aban¬ 
donner aux détenus l’excédant précité à partager en¬ 
tre la masse de réserve et la quotité disponible, sans 
retomber dans des inconveniens graves qu’aucune 
prison, aucun pénitencier d’Europe n’a su éviter. 
C’est que partout l’intervention des .salaires a créé 
l’inégalité dans les prisons, et Vinégalité en sens in¬ 
verse des moralités. 

De là l’objection que la réforme américaine étend 
jusqu’au principe même du salaire comme un résultat 
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inévitable tie son atlmissioii, et par conséquent à ses 
yeux comme un motif de son exclusion ; c’est 
fait il y a une grande inégalité dans le montant des 
gains des détenus partout où le système des salaires 
s’introduit dans les prisons; c’est quV« fait encore 
cette inégalité est eu sens inverse de l’ordre de la cri¬ 


minalité, c’est-à-dire qu’elle existe partout au profit 
des plus coupables : « Elle adoucit, disent MM. de 
Beaumont et de Tocqueville, les rigueurs de l’empri- 
soimement pour le criminel qui les a le mieux méri¬ 
tées, et prive de toutes faveurs ceux qui en seraiciït 
les plus dignes (i). » 

Nous reconnaissons l’exactitude de ce double fait 


dont nous avions nous-meme, bien antérieurement, 
dans un autre ouvrage, signalé en Europe les funestes 
conséquences. «Dans nos prisons, dans nos ba£rnes 

f w ^ O ^ 

» ecrivions-nous à cette époque (a), l’incroyable indif- 
» férence que l’on apporte à tout ce qui concerne le 
» taux des salaires, fait que la plupart du temps l’or- 
» dre disciplinaire de la prison est en sens inverse de 
l’ordre pénal de la loi ; c’est-à-dire que les plus cou- 
pables sont fréquemment les plus heureux parce 
» qu’ils connaissent et exercent les métiers les plus 
» avantageux, et reçoivent les salaires les plus élevés. » 
Le înal est incontestable et incontesté; mais c’est un 


(i) Page 63, 



(a) Du Systèmepénirntiaire en Europe et aux Etats-Unis, 
5*358 ; même ouvrage, conclusion , p, lxxt et suiv 

n. 


c a, p, 4 II* 
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abus qiul s’agit de redresser; et pour cela il famdV 
bord en rechercher les causes pour en trouver le re¬ 
mède. 

La seule cause généralement produite et reproduite 
par les publicistes en Europe et aux Etats-Unis, est dans 
la supériorité d’intelligence et de capacité que l’on at¬ 
tribue aux grands criminels (l). Nous ne prétendons 
pas nier que souvent les liommes les plus coupables 
n’apporlent au travail l’activité qu’ils ont mise dans le 
crime; mais il n’en faut pas conclure que l’aristocra¬ 
tie du crime conslitue en prison celle des capacités, 
et que sa supériorité doive ainsi lui créer nécessaire¬ 
ment une position privilégiée dans le montant du pro¬ 
duit des travaux industriels. C’est une étrange er¬ 
reur et pourtant bien accréditée, que de croire celte 
inégalité qui existe au profit des détenus les plus cou¬ 
pables, le résultat inévitable et personnel de leur 
habileté. Cette inégalité tient à trois causes : i ” à l’ad- 
mission des simples occupations dans Tin teneur des 
prisons concurremment avec l’exercice des profes¬ 
sions; 2® à la brièveté de certaines détentions; 3 ° à la 
fatitive application des tarifs du dehors, à la quotité 
disponible et à la masse de réserve. 

On comprend T intervalle qui sépare un dé videur 
ou tricoteur, d’un tisserand; un fileur à la quenouille, 
d’un tailleur; un éplucheur de laine, d’un cliapelier; 


(i) Du Système pcnitetiiiithe aux £Mts-UniSf p, 63. 
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un cordonnetier ou faiseur de cordonnet, de bretelles^ 
de rubans de fil, d’un cordonnier, menuisier, forge¬ 
ron, etc,, etc. Est-ii possible d’opérer et de concevoir 
même aucun rapprochement, aucune analogie dans 
l’exercice de ces divers travaux et dans le taux de 
leur salaire. 

La seconde cause se lie à la première; le degré de 

la duree des détentions représente, pour l’entreprise 

dans les ateliers des prisons, le degré de valeur et 

d’utilité du détenu. C’est la durée seule qui pezanet 

de donner renseignement des pi'ofessioiis les plus 

lucratives, parce qu’on a le temps den recouvrer les 

frais et d’en recueillir les bénéfices, tandis cjue, par 

les raisons opposées, renseignement de ces professions 

est interdît aux condamnés aux pi US courtes ticten- 

tions* ou les relègue dans les ateliers les plus insioui- 

iians, qui ne constituent même pas une profession, 

mais une simple occupation dont l’apprentissage est 

le plus court et le moins dispendieux , et dont l’exercice 

est par conséquent le moins productif. Cet avantage, 

qui livre aux condamnés à long terme le monopole 

des professions les plus lucratives, assure et explique 

ainsi parfaitement l’inégalité du taux de la quotité 
disponible. 

Mais i avantage des longues détentions accroît en¬ 
core, dans la masse de réserve, cette inégalité eu 
faveur des plus coupables : la durée de la détention 
exerce ici une influence de plus à leur profit par 
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Vactîoii tle raccumulatîon (îes gains. Nous ferons 
ressortir cette influence par des chiffres positifs dans 
l'un des chapitres suivans, consacré spécialement à 
l’état actuel de l'organisation du ti'avaü dans itosinai* 
sons centrales. 

Enfin, la troisième cause est évidente par elle-même; 
en écartant la-durée des détentions et 1 admission des 
simples occupations, il existerait toujours, dans le tarif 
des salaires relatifs à l’exercice des diverses profes¬ 
sions, des différences qui produiraient l’inégalité dans 
l’intérieur des pénitenciers, si l’on ne modifiait l’appli¬ 
cation du ces tarifs. 

Ainsi, sous l’influence actuelle de l’introduction 
du système du salaire dans les prisons, l’inégalité 
des gains est en sens inverse des moralités, parce 
qu’elle est en raison directe de la nature des travaux, 
de la durée des détentions et du taux des tarifs du 
dehors. Voilà où il faut aller cherclier l’explication vé- 
ritahle de cette inégalité, et non dans cette opinion 
erronée aux yeux de laquelle un degré de plus de cri¬ 
minalité supposerait un degré correspondant de capa¬ 
cité, et qui mesurerait ainsi chez les condamnés le 
développement de l’intelligence humaine par celui du 
crime. 

Maintenant que la raison de cette inégalité nous est 
connue, où chercher le remède ? doit-on suivre la mé¬ 
thode des États-Unis, qui consiste à niveler toutes les 
positions et à égaliser les ressources par le système des 
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dons gratuits à l’époque de la sortie. Non, sans doute, 
il ne s’agit pas de détruire le principe, mais l’abus 
Qnai]t à l’Europe, ü faut bien avouer qu’elle ne 
nous offre 'aucun précédent; l’école européenne n’a 
l'ien fait pour combattre les dangereuses conséquences 
des trois causes qui engendrent, dans le taux du sa¬ 
laire des détenus, l’inégalité en sens inverse des mo¬ 
ralités. Partout la réforme a admis les détentions au- 
dessous de deux ans clans ses prisons centrales ou pé¬ 
nitentiaires; à Genève même et en Belgique, elle est 

■ d’«/z an. Partout, et notamment 

dans les mêmes pays, on a admis les simples occupations 
concurremment avec les professions, et à Genève on 
les a même introduites systématiqTÂementàmis]^ péni¬ 
tencier comme la peine réservée aux plus coupables. 
Enfin, partout les tarifs du dehors n’ont subi de modi¬ 
fications que pour compenser la différence du travail 
du détenu à celui de l’ouvrier libre; modlfîcafions 
consistant dans une réduction sur le taux du tarif, sans 

rien changera la base et sans remédier par conséquent 
à aucun des inconvéniens signalés (i ). 

Poumons, loin de trouver le problème insoluble, 


(0 Le gouveraement belge, dans l’arrêté du aS décembre iS35, a té- 
moigné le louable désir d’entrer dans une meilleure voie;'mais i[ ne l’a que 
lmp incomplétemetil et imparfaitement réalisé. En substituant l’expression 
graîtficati07i à celle de salaire, il a cliangé le mot et non la chose. La chose 
Il est pas changée, car la base qui détermine ta gratification est celle qui 
daenninnit le salaire; c’est le tarif de rindustric libre , très mal à propos 
rcdiiit, selon nous, pour plaire aux comenanccs personnelles du miuislèrfl 
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il nous semble que Ton doit même élargir le cadre de 
la solution. Cet abus, contre lequel on se récrie à si 
juste titre, en voyant le mouvement ascendant des 
salaires suivre celui de la criminalité, ce n’est pas as¬ 
sez de le détruire; nous voulons que le salaire soit 
destiné désormais à avoir une autre signification que 
' celle du crime; nous voulons qu’il devienne l’expression 
des moralités jusque dans leur graduation répressive et 
rémunératoire. 

■ 

de la giicrt e* Le changement du mot sans celui de ta chose en fausse aujour- 
d'iiiû le sens, La gratification belge n*est tiiftiïi salaire déguisé ■ la gralift- 
cation a un sens rémnnér/rcoire^ et c^est dans ce sens que nous i^employorîs 
dans notre sysfeme. Eu Pïclgîqiie ee mot iiVst pas Eexpressian complexe 
de la contbiiie, de l'acti^'ilé el delà capacivè du délenu ; mais la consé- 
quence immédiate de la imfure el du tarif du travail qii*il exerce. Ceiresi 
que dans la majoration ou auginentalion de la gralificalion que le ây^tème 
belge a voulu faire intervenir l’appréciation morale. Il est trop tard. Cesl 
une bonne intenîion sans résultat, El d'ailleurs, que signifie cesyslcme de 
majoration de gratîficaiion ? c'esl consacrer nn abus qu’il fallait suppi iîiieî' 
et non chercher à régulariser* 
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CHAPITRE XIII. 


SUITE DU PHÉCÉDEKT. -QUESTION DES TARIFS. 

I 


Nous avons déjà bien avancé et simplifié la solution 
du problème, eu supprimant dans notre système les 
simples oceupalions et les détentions à moins de dettx: 
ans. Par là se trouvent écartées les dinicultés qui se 
rattadient aux deux premières causes précédemment 
signalées, cjui déterminent dans les gains des détenus 
une inégalité en sens inverse des moralités. II ne nous 
reste plus à nous occuper que de la troisième, c’est- 
iVdirè delà question du tarif. Le salaire est nu dehors 
1® en raison de la demande du produit et de la con¬ 
currence des travailleurs ; 2® en raison de la quantité 
et de la qualité du travail. Le premier rapport , con¬ 
séquence de l’état de l’industrie, est indépendant de 
l’ouvrier; le second seul dépend de sou fait person¬ 
nel. Mais en prison rinfluênce personnelle que doit 
exercer l’ouvrier sur le taux de son salaire ne doit pas 
résulter seulement de la quantité et de la qualité de 
son travail, mais de la régularité de sa conduite. Le 
salaire doit provoquer et déterminer à la fois cliez le 
détenu l’activité, là capacité et la moralité. 














TflÉOKIE 



Nous vouons de voir que Técole européenne a jus¬ 
qu’ici rémunéré par le âalaire rimmorallté plutôt que 


la moralité du détenu. Quant à Tactivité et à la capa¬ 
cité, il n’y a qilc trois modes dont on se soit servi jus¬ 
qu’à ce jour pour apprécier dans les tarifs le taux du 
.salaire : c’est le travail à la journée, le travail à la 
tache, et le travail à la pièce. Ces trois modes^enh 
j>loyés par rindustrie, ont été également et coneurrein- 
ment admis dans l’intérieur des prisons. 

(iependunt, de ces trois modes, le premier, si I oa 
en excepte les travaux de peine, doit être entière nient 
exclu des pénitenciers comme essentiellement con¬ 


traire au but de réducatioii pénitentiaire, qui est de 
provoquer l’activité et la capacité de l’homme. Loin 
de les stimuler, il les désititcresse complètement au 
contraire chez le détenu. Aussi c’est avec regret que 
nous voyons ce système du travail à la journée s’intro¬ 
duire avec une soi-te de prédilection dans le péniten¬ 
cier militaire de Saint-Germain. Nous l’exclurons en¬ 
tièrement de l’emprisonnement jiéniteiitiaire, sauf en 
ce qui concerne les hommes de peine employés an 
service intérieur de la maison. 


Quant au travail à la tâche, nous avons déjà dit ses 
funestes résultats aux États-Unis, dont plusieurs se 
reproduisent encore en Jnirope. Ces fâclieux résultats 
tiennent beaucoup, du reste, à la fausse application 
qu on a faite de ce système. Ils proviennent de ce que 
\ 011 s est généralement préoccupé de l’idée de fi::^er au 
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(Icleiiii Line tâche comme maximum tUi Iravail qui 
lui ctait assigné, tandis qu’il ne devrait être question 
au contraire que àe minimum. 11 faut chercher dans 
\c/ninmiiim delà tache une garantie contre la paresse 
et la négligence, mais non enfermer par un maKÎnumi 
l’activité et la capacité dans des limites déterminées. 
On doit les abandonner à leur libre essor. D’ailleurs 
toute règle collective ne peut s’élever en pareil cas que 
sur une moyenne, et toute moyenne vient ici niveler 
et détruire le développement de l’activitc et de la ca¬ 
pacité individuelles. 

Pour nous, la seide supposition que nous puissions 
admettre et prévenir, ce n’est pas que le détenu tra^ 
vaille trop et trop bien, mais qu’il ne produise pas as¬ 
sez et qn’ll fasse mal ce qu’il produit. Nous laissons 
donc libre carrière à son activité et à sa capacité; et 
pour nous précautiormer seulement contre la fainéan¬ 
tise et rincurie, nous avons indiqué dans la détermi¬ 
nation des dépenses qui sont à sa charge le minimum 
du travail qu’il doit fournir. H est inutile de revenir 
ici sur les cousidératiotis que nous venons de dévelop¬ 
per à cet égard eu parlant de l’appreulissage ; et en 
montrant que les 46 c. qui représentent le minimum 
du travail du détenu nécessaire pour défrayer chaque 
jour la dépense à sa charge, est une lâche naturelle au- 
dessous de laquelle le détenu ne saurait descendre par 
la ciaiiite des privationsqu il s’imposerait à lui-inénie, 
et au-dessus tje laquelle au contraire il doit s’effo^cc^• 
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de s^îlever, pour atteindre les avantages atlaeliés à ia 
répartition de l’excédant. 

. Le travail à la pièce dont il nous reste à parler, 
combiné avec ce minimum de tâche cpii, par la force 
des choses ^ est imposé à chaque détenu sous Tempire 
de notre théorie, tel est selon nous le système normal 
qui doit servir à tarifer le travail dans les pénitêti- 
ciers. Té! serait le système a suivre, s’il ne s’agissait 
(|ue de répartir ie salaire en raison de l’activité et de 
la capacité; mais il faut encore faire entrer ia mora¬ 
lité comme troisième élément dans la répartition, Il 
nous reste à expliquer comment nous procéderions à 
cet égard. A chaque quinzaine ou à chaque mois, le 
travail sel'alt évalué, d’après le tarif précité, en rai¬ 
son de la quantité et de la qualité, comme s’il s’agissait 

de l’ouvrier libre. Le montant dé ce salaire inie fois 

■■ 

déterminé, on prélèverait les 46 c. dits par chaque 
journée de travail; et la portion du salaire revhiîuit 
au détenu sur ^excédant prendrait alors le titré et le 
sens de grati/ication. Quant à la répartition de cet fix- 
cédant, on observei’ait d’abord nue première gradm- 
don entre les trois quartiers d’épreuve, d’ainéliora- 
ration et d’exception. Le maximum de la portion 
allouée aü détenu pour sa quotité disponible et sa 
masse de réserve, serait de 5o pour 100 sur cet ex¬ 
cédant dans le quartier d’exception; de '^6 pour 100 
dans le quartier d’épreuve, et du pair dans le qiiartiei’ 
d’amélioration. En outre, dans chaque quartier, les 
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détenus seraient rangés en trois classes ; laprenrière, 
fondée sur la bonne conduite, l’activité et la capacité, 
à l’ctat habituel; la seconde, sur ces trois qualités, à 
\ é\dX progressif ; la troisième enfin, sur ces qualités, à 
l’état de développemciis inégal et intermittent. La pro¬ 
portion de Ja gi'atificatiou pour ces trois classes se¬ 
rait, dans le quartier d’exception, de 9,0, 25 et 55 

pour I 00 sur Vexcédant précité ; dans le quartier d’é- 

■ 

preuve, de 5 o, 60 et ^5; dans le quartier d’ainéliora- 
tion, de '" 5 , 85 , et enfin du pair. 

Quant aux pénitenciei's de femmes, le même sys¬ 
tème serait applicable, sauf la réduction nécessitéiy 
par la différence du salaire entre les deux sexes. Cette 
différence, en Belgique, dans les traités passes avec les 
sous-traitans, a été estimée à 3o pour i oo ou aux 
trois dixièmes (i). L’inégalité qui résultera de notre 
système, c’est une inégalité morale v.n principe et 
en résultat : en principe, parce qu’elle appartient aux 
travailleurs les plus moraux, les plus actifs, les plus 
capables J en résultat, parce que lés conséquencès n’eu 


(t) Voyez à cet égard le chapitre spécialement consacré à l'édncalioii 
pénitentiaire des femmes, à la lin de ceTohimo, Kornons-iioxis à faire oh- 
server ici que quelques publicistes ont opéré sur une base vicieuse, en pre¬ 
nant les gains des cohdamtiés (liomines et femmes) dans nos maisousceu* 
traies, pour établir le taux conipaié du salaire entre les détenus de chaque 
sexe. Ils n’ont pas songé que nos maisons ceutrales renfermaient les femmes 
condamnées aux travaux forcés à temps et à perpétuité, et n’ont pas ainsi 
tenu compte d’one différence foi t impoi tanle, celle de la durée des dé¬ 
tentions , qui influe surtout sur les masses dè réservé des femmes libérées. 
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iMîuvciit être que morales, soit au dedans, où nous 
avons indiqué toutes les garanties tutélaires et les 
avantages pénitentiaires attachés à la destination de U 
quotité disponible; soit au dehors, parce que nous 
avons fait’ pressentir rintervention active et éclairée 
des sociétés de patronage dans l’emploi de la masse 
de réserve. 


Cependant, il est une objection qui pourra se pro¬ 
duire ici peut-être. On nous dira que nous n’a vous 
introduit l’égalité morale que dans la sphère de la 
gratification, mais que nous avons laissé subsister 
l’inégalité immorale dans la sphère du salaire destiné 
aux frais de nourrilure et d’entretien. Et qu’importe 
qu’à la faveur d’un salaire plus élevé, on arrive à un 
excédant plus élevé, si la gratification n’est nullement 
en raison de cet excédant; si le détenu qui a l'excédant 
le plus fort dans le montant du salaire, peut descendre 
jusqu’à la gratification la plus modique, par l’applica¬ 
tion du minimum à cet excédant, et si le maximum 
peut opérer l’effet opposé en faveur du travailleur plus 
moral et plus méritant. Il est évident que, dans notic 
système, nous réagissons sur le salaire par la réparti¬ 
tion de la gratification, et que nous dominons Tun par 
l’autre. 


Il est d’autres objections plus fondées qu’on pour¬ 
rait nous faire, sî nous ne nous bâtions ici de les 
prévoir, ou plutôt de les prévenir, Ee système que 
nous venons d’exposer ne nous semble pas encore sufi- 
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fisammeiü écarter les iiicoji véuiens qui peuvent résulter, 
en sens opposé, des plus courtes et des plus longues 
condamnations. Dans les plus longues condamnations, 
nous ne craignons pas rinflucnce de la durée sur la 
quotité disponible : ici, en effet, nous sommes dans 
riieureuse alternative des mérites de l’épargne ou de 
ceux du bon emploi, et c’est à l’babileté de la direction 
qu’il appartient d’initier le détenu à toutes les vertus 
pratiques qui doivent découler de lu double destination 
de la quotité disponible. I/épargne ne doit pas prendre 
les couleurs de l’avarice. 


Mais quant à la masse de réserve, si nous n’avons 
pas à craindre au dehors un mauvais emploi sous le 
rapport pénitentiaire, cependant il impoile, sous le 
rapport du but répressif et exemplaire qui caractérise 
la peine de Femprisonnement, de ne pas rendre le 


libéré à la société avec une masse de réserve (lui doit, 
comme cela arrive trop souvent dans l’état actuel, ou¬ 


trager la probité malheureuse. Or, tel serait, dans les 


longues détentions, l’effet inévitable de l’influence de 
la durée sur l’élévation progressive de la masse de ré¬ 
serve. Il importe donc de poser à la masse de réserve un 
maximum qu’elle ne pourrait excéder, et qui serait, 
selon nous, de 200 fr. On connaît la triple destination 
de la masse de réserve chargée de défrayer, au mo¬ 
ment de la sortie, 1 habillement du detenu, les dépenses 
de route, et enfin les premiers frais de nourriture et 
d’établissement au lieu de la résidence. Quand 11 s’agît 
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de maximum , nous ne croyons pas avoir indiqué 
lin .chiffre exagéré j en vue de celle triple dépense. 

Lorsque la masse de réserve aurait atteint ce chiffre 
la répartition do la gratification n’en continuerait pas 
moins îi s’opérer j mais la portion revenant à la 
masse de réserve serait versée, au nom et compte 
du détenu J à la caisse des secow's^ destinée à com¬ 
pléter, pour les détenus libérés, les masses de réserve 
insuffisantes à leur sortie, en raison de maladies ' 
infirmités, ou de la brièveté des détentions. Nous 
appelons masse insuffisante^ celle qui ne pourrait dé¬ 
frayer, soit la dépense du vêtement, soit celle de la 
route jusqu’il la résidence, soit enfin, au lieu de la 
résidence, le premier achat des outils nécessaires à 
l’cxercicc de la profession enseignée. On nous dira 
peut-être que c’est alors ôter au travail du détenu l’im 
de ses principaux stiimdans, une fois qu’il aura atteint 
le maximum de sa réserve, et peut-être même re¬ 
froidir a l’avance et désintéresser son zèle. L’objection 
serait grave, si la quotité disponible n’éfait pas aux 
yeux du détenu le stimulant le plus actif et le plus 
efficace. Tant que ce stimulant sera conservé dans 
toute sa force, comme nous le faisons dans notre sys¬ 
tème, la question du maximum de la masse de réserve 
ne saurait gravement réagir sur l’esprît du détemi. 
Mais d’ailleurs il s’agît de donner à la caisse de secours 
lu haute signification morale qu’elle doit avoir à ses 
yeux : il faut d’abord en faire un moyen de développer 
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chez le détenu ce sentiment de l’assistance mutuelle, 
si énergique et si nécessaire dans les classes inférieures. 
11 faut faire briller à ses yeux, dans ces verseniens à la 
masse de secours, les mérites d’une bonne œuvre. 

I 

Toutefois, si ces considérations ne lui étaient présen¬ 
tées que d’une manière abstraite, elles seraient sans 
efficacité sur la généralité des détenus. Mais faitcs-en 
un moyen réniunératolre; chacun en ce monde veut, 
sinon recueillir le fruit, du moins avoir le mérite per¬ 
sonnel de ses bonnes œuvres. Gai’autissons-îo au dé¬ 
tenu; que cliacim soit inscrit pour le montant de ses 
verseniens à la caisse des secours, et que, chaque 
année, cinq ii six médailles soient décernées aux cinq 
à sis verseniens les plus élevés; et vous aurez alors 
fait succédera ramour de l’épargne ramoiir et l’ému¬ 
lation de la charité. 

Quant aux plus courtes détentions, on croira peut- 

être notre prévision inutile, dans notre système où le 

minimum de remprisonnement s’élève a deux ans. 

Mais lorsqu’il faut prélever sur deux ans le temps de 

l’apprentissage, nous craindrions parfois l’insuffisance 

de la masse de réserve, si nous n’avions appelé dans 

le mouvement des détentions la longueur des unes 

au secours de la brièveté des autres. Par ailleurs, 

l’apprentissage est sans influence, puisque pendant sa 

duree le détenu est décbai-gé de ses frais de nourriture 
et d’entretleni 

Il est un dernier rapport sous lequel nous u’avons 
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pas envisagé et n’avons pas à envisager ici notre sys- 
tèniG (le répartition de K excédant] c’est la portion de 

i’excédant qui j en dehors et en sus de la gratification, 

1 ^ 

doit entrer dans les caisses de l’Etat, et venir en dé’ 

duction, et un jour en complet remboursement peut-être 
de toutes les dépenses laissées à sa charge. Nous 
nous en expliquerons au chapitre consacré au régime 

financier. 

Tel est donc le système qui résout, selon nous, le 
problème proposé, c’cst-à-dire qui rend le salaire 
l’expression complexe et à la ïoï?, répresA'ive et ré- 
munératoire de l’activité, de la capacité et de la mo¬ 
ralité du travailleur. 

Maintenant que nous avons posé la nécessité d’abord 
d’un prélèvement sur le salaire journalier de 46 cen¬ 
times pour frais de nourriture, coucher et habillement, 
et, en outre, dVm excédant destiné à la gratification 
qui doit alimenter la quotité disponible et la masse de 
réserve, il s’agit de démontrer que le salaire peut faire 
face aux exigences de ce prélèvement journalier et de 
cet excédant. 
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CHAPITRE XIV. 


DU PRODUIT apfrkgïablï: de la JOUR^'KK de travail du dé¬ 
tenu VATJDE ^ ET DKS 3I0YK?s’S DE RF -VDltE CE PRODUIT SUFFI¬ 
SANT POUR COUVRIR, SES FRAIS DF. NOURRITURE, VETEAIEXT ET 
ENTRETIEN , ET POtn,. DEFRAYER LES BESOINS DE: LA QUOTITE 
DI S PONDU,K ET DF. LA :VIÂSSE DE RESERVE, 


Le salaire est chose qui varie d'un pays à im autre 

pays, (l’une cipoque à une autre époque, Quand donc 

nous venons rechercher le taux journalier du salaire 

provenant du travail des détenus, nous avons besoin 

de choisir un pays et un temps déterminés. Nous nous 

placerons naUirellement ici à l’époque et dans la France 

actuelles pour apprécier quel est le. taux du salaire 

(|ue gagnent les deteiius valides dans le système de nos 

maisons centrales, et ce qu'il pourrait devenir dans le 
nôtre. 

^ oici quel a etc le produit de la main-d'œuvre en 

î83ô dans nos maisons centrales, calculé par journée 

de détention y avec une indication qu’il nous a paru 

utile d ajouter, celle du prix payé par journée de 
détention a l’entreprise. 


II 


J9 
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Tableau du produit de la main-d'œui^re par journée de détention 1835 

avec l'indication en regard du pria:payé aux entreprises, par fournée 
ésalemetit de détention. 

J 


DÉSIGNATION 


dus 


MAISONS CENTRALES. 


t V # * 4 •» 


T ♦ 


Poisfty (H) (1). ... 

iWelun (H). 

Clermotit (F. 

BcnDcs.. , 

Beaulieu,, .. 

Gaillon.... , 

Embrun (Hj, 

Riom (flj,,. 

Loos... 

Limoges... 

Ensisbeim (lï)..,, 
Fontevrault....., 

Nîmes (Hj. 

Glaîrvauir,.. 
Montpellier (F). 
Hagueneau (FJ , 

Eysses (H). 

Moiil'Saint-Michel (H) 
Cadillac (F),.. 


f # « 


4 4 4 4 ' 


V * 1 4 


4 * 


É 4 


« 4 


■ 4 


4 4 


« * 4 


» 4 4 


i * 


* ^ 


■■ 4 


1 * 


PRIX 

de journée 
payée 

1 

a 

l’entreprise 

par 

TEtat. 


c. 

48 
5G 
4i 
48 

45 

4 a 

44 

41 

45 

33 

42 

43 

43 

48 

59 î 
4 a 
45 
45 

43 75 


100 

< t 

1 a O 



pris: moyen 
par chaque détenu 



pendant 

l’âniiéG, 


181 

l54 

133 

125 
122 
117 
i iG 

io5 

102 

9^ 

94 

81 

80 

78 

76 

70 

70 

Gu 

54 


84 

97 

37 

92 

75 
89 . 

lÜ 

85 
56 

A 

17 

76 

84 

10 

65 

55 

4o 

o5 

73 


par jour. 


49 

42 

36 

54 

55 
52 

3i 

2Q 

a8 

26 

20 
22 
22 

21 
21 

19 

19 

î7 

i5 


8 a 

46 

64 

60 

63 

80 

81 
» 

10 

3(} 

80 

4o 

iS 

29 

» 

33 

29 

» 

» 


(ij La L^Ure llincli(|Lie Içs d'IitiEDcne; ; leUre F ieichî^^oüia de JerniHtSh Le8 Em- 

trts inaiioûs qui ne »Qiit sui¥ie 2 i d'pucutie Jetire apparnt!nni’i]i: aui deus 


A la vue de ce tableau, on- sera frappé d’abord de 
rinégalité qui existe entre les maisons centrales dans 
le produit de la main-d’œuvre. Le premier fait que 
l’on remarquera, c’est que cette inégalité est dans le 
sens inverse des moralités. Poissy, Melun et Clermont^ 
c’est-à-dire les condamnés et les condamnées de Paris^ 
sont le plus haut placés dans Péchellc du salaire comme 
dans celle de la criminalité et de la récidive. C’est le 
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résultat prévu dans le chapitre précédent d’un système 
qui se base sur les tarifs du dehors pour déterminer 
au dedans les gains des détenus. L’inHuence que Paris 
exerce sur la hausse des salaires, l’immense débouché 
qu’il ouvre à la production, assureront toujours aux 
maisons centrales situées à sa proximité de grands 
avantages dans le produit de la main-d’œuvre; mais 
c’est l’État, et non le détenu, qui devrait profiter de 
cette différence. Or on remarque déjà dans ce tableau, 
par le rapprocliement du produit de la journée de dé¬ 
tention et du prix payé à l’entreprise, un résultat sur 
lequel nous aurons ailleurs l’occasion de revenir, c’est 
que l'Etat voit augmenter ses charges là oîi il devrait, 
sinon recueillir un accroissement de profits, du moins 
réaliser une diminution considérable dans les dé¬ 
penses. 

Quant aux autres inégalités, quelques unes ont une 
explication naturelle; telle est celle qui résulte de l’in¬ 
fluence des sexes. 11 est naturel que les maisons cen¬ 
trales peuplées de femmes exclusivement soient au- 
dessous des maisons quireiifei’inent des condamnés des 
deux sexes, et il est naturel que ces dernières,- à leur 
tour, soient primées par des maisons consacrées aux 
hommes exclusivement. Mais cet ordre naturel est tout- 
à-fait interverti dans ce tableau. Une maison de 
femmes,Clermont, vient, après Poissy etMe]un,au pre¬ 
mier rang. Trois maisons des deux sexes, Rennes 
Beaulieu, Gaillon, qui viennent après, priment toutes 
les maisons d’hommes, et deux de ces maisons d’hom- 


t 
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mes sont au-dessous des maisons de femmes, sauf celle 
de Cadillac. Puis, si l’on compare séparément et suc- 
cesslvcineiit entre elles les maisons de femmes, les 
maisons d’hommes et les maisons des deux sexes, rin- 
égalité qui existe dans le tableau général ne se produit 
pas d^une manière moins choquante dans ces tableaux 
spéciaux et séparés. Les quatre maisons de femmes 
situées à Clermont, Montpellier, Hagueneaii et Ca¬ 
dillac, présentent un gain journalier de 34 , 21, 19 et 
i 5 c.: les sept maisons centrales de Beaulieu, Rennes, 
Gaillon, Loos , Limoges, Fontevrault, Clairvaux, 
habitées par des détenus des deux sexes, offrent m\ 

prix de journée de 34 -î 33 , 32 , 29, 26, 22, 21 cen¬ 
times; dans les huit maisons centrales affectées aux 
hommes exclusivement, dePoissy, Melun, Embrun, 
Riom j Ensisheim, Nîmes, Eysses, Mont-Saint-Mlclid, 
le prix de journée est de 49? 4 ^ ? 31 , 29, 20, 22,19, 
17 centimes. 

Il nV a pas en ce momie d’effet sans cause, et par 
conséquent toutes ces inégalités ont la leur; mais ce 
n est pas dans cet ouvrage que nous avons à les re¬ 
chercher. Nous nous y bornerons à signaler à l’occa¬ 
sion celles dont rindlcation nous paraîtra nécessaire 
à rintelligence et à la démonstration de notre tbeorie. 
Ainsi nous dirons ailleurs comment la maison centrale 
de Rennes, peuplée de détenus des deux sexes, quelle 

PF 

recrute dans la population de France la plus arriérée 

V 

en développement industriel; comment cette maison, 
'située dans une ville si complètement dépourvue 
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de moiivcmeiiî iiiclustidel et manufacturier, occujje ce- 
pendautle premier rang après Poissy, Melun et Cler¬ 
mont, quand toutes les considérations précitées 
devraient la placer au plus bas degré de Téchelie du 
produit de la maimcrœuvre. Nous dirons également 
comment la maison de Clairvaux, au contraire, avec 
ses deux mille bras, tombe si bas dans cette échelle com¬ 
parée. En ce moment, nous n’avons pas à expliquer, 
mais seulemenl à reconnaître et à constater ces inéga¬ 
lités. Pour prouver que le produit de la main-d’œuvre, 
en France, peut suffire à couvrir les 45 centimes aux¬ 
quels nous avons évalué les frais de nourriture et entre¬ 
tien du détenu, et procurer un excédant pour établir 
la gratification destinée à la quotité disponible et à la 
masse de réserve, nous n'irons pas même recourir à une 
moyenne parmi ces inégalités, nous acceptons le mini¬ 
mum, Nous opérerons ainsi, non sur la maison cen¬ 
trale de Cadillac , qui ne renferme que des femmes, ni 
sur la maison du Moiit-Saint-Michel, qui, par les dif¬ 
ficultés de sa situation locale, doit être écartée et sera 
peut-être même bientôt supprimée pour cette raison, 
mais sur la maison d’Eysses, qui ne se trouve dans 
aucune position exceptionnelle. 

Certes, si nous prouvons qu’à la maison d’Eyssesle 
produit de la main-d’œuvre peut satisfaire à toutes les 
exigences de notre système, il y aura véritablement 
de notre part luxe de démonstration. 

Précisons bien d’abord le but et l’esprit de nos re¬ 
cherches. Nous recherchons : 1" le produit de la 
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main-d'œuvre réparti par jour de travail et non de 
détention^ car c'est le prix convenu de la journée de 
détention que nous venons demander Ici à la journée 
de travail; s* le produit d’un travail tarifé réduc^ 
tion^ d’après le cours moyen des tarifs de l’industrie 
libre; 5 ” un travail de plus de onze heures par 
jour (ï); 4° travail provenant de deux ans au moins 
de séjour; S® un travail professionnel. Or le chiffre du 
travail d'Eysses, indiqué dans le tableau précédent, 
nous offre : 

1 ® Le produit de la journée de détention et non de 
travail; s" le produit d’un travail tarifé à 170 de di¬ 
minution relativement au travail du dehors; 3* un 
travail limité dans sa durée par celle du jour dans les 
différentes saisons; un travail provenant, dans un 
grand nombre de cas, d’un séjour au-dessous de deux 
ans ; 5 " un travail en grande partie non professionneL 

Nous allons maintenant apprécier à la fois ce qu’est 
réellement le produit de la main-d’œuvre à Eysses 
dans le système actuel^ et ce qu’il serait dans le nôtre. 

Le produit moyen de la main-d’œuvre à Eysses, par 
journée de travail, ayant été en i 835 de 3l c. (q), 
nous devons d’abord l’augmenter de la déduction 
du cinquième opérée sur les tarifs: soit 6 c., en né¬ 
gligeant la fraction. Mais cette augmentation du cin- 
quième est loin de reproduire exactement le cours 

(x) P* 143 . La journée de travail serait^ dans noire système, 

de onze heures pendant neuf mois ^ et douze heures pendant trois mois* 
Voyez le tableau page 
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moyen des tarifs du dehors, car à Eysses la deductioii 
est de plus du cinquième. Nous en citerons pour 
preuves le système des gratifications décernées au de- 
tenu en dehors du tarif (i )> et le prix du loyer des bras 
des détenus quelessous-traitaiis paient a l’entreprise (2). 
C’est donc rester fort au-dessous de la réalité que 
d’augmenter seulement de 6 c. par journée de travail 
le produit de la main-d’œuvre à Eysses, pour rétablir 
le cinquième déduit sur les tarifs du dehors. 

Mais nous avons à réaliser une nouvelle augmenta¬ 
tion provenant de la plus grande durée du travail. Avec le 
temps perdu, à là maison centrale d’Eysses, en allées 
et venues, par l’absence d’un bon régime de discipline 
intérieure, et surtout par l’omission des veillées, la du¬ 
rée moyenne du travail n’excède guère huit heures par 
jour. Par l’établisseinent des veillées, nous l’augmen¬ 
tons de plus du quart dans notre système. On peut 
apprécier l’influence que cette extension de durée 
doit exercer sur le produit de la journée de travail. 
Nous allons du reste fournir une base précise d’éva- 

(1) Ces gi'atlCcations, qui ne 6gurent pas dans les feuilles de paiement , 
ni par conséquent dans le produit de la main-d’œuvre, allaienl, en i836, 
dans l’atelier de la latue, jusqu’à l’abandon total de son tiers de la part 
du sous-traitant. 

( 2 ) A Eysses, de deux choses l’une , ou les sous-traitans versent à l’en¬ 
treprise le tiers du produit de la journée de travail ; ou ils lui paient un 
prix convenu par journée de détention. Les soustraîtaas des bouchonniers, 
des menuisicis, des chaudronniers, de la chapellerie, de U laine, paient 
1 5 c* par jouruée de détention. Les sous-traitans de la forge et des peignes 
10 e.; les sous-traitans de la ganterie et de la cordonnerie versent à Teutre- 
prise le tiers du produit de la journée de travail 
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luatîon. A. la maison centrale de Riom, où U duree du 
travail est, comme à Eusses, subordonnée à la durée 
du jour suivant les saisons, nous avons voulu cette 
année même y rechercher et constater les résultats que 
les variations de la durée du jour, dans les différens 
mois de Tarinée, apportent dans le taux moyen de la 
main-d’œuvre. Voici ces résultats : 


Mais, 

TAUX mbVJïN 
J>E LA TOUKWÉE 

DE TRAVAIL, 

J 

TAUX UlOYejf 

Ü£ lA JOl'HKÉE, 

Juin. « . , 

54. r/s 

Octobre, . 

43 i/î 

Mai.... 

47 4/ 

Novembre* 

4 o , 

Juillüt. . . 

46 

Mars , , , 

39 

Avril ... ; 

46 

Décembre. 

35 3/4 

Août * . . 

45 1/4 

^ Février * * 

3 % 

ombre* 

4'4 i /4 

Janvier , . 

So 


Ainsi il y a une différence de près du double entre 
les deux résultats opposes de cette échelle, c’est-à-dire 
entre le taux moyen de la journée de travail en juin 
où elle est de douze heures, et en janvier où elle n est 
guère que de huit heures. Nous sommes donc auto¬ 
risés par ces faits à conclure qu’en portant à Eysses la 
durée du travail par notre système à onze heures pen¬ 
dant neuf mois de l’année, et à douze heures pendant 
les trois autres mois, on augmenterait assurément, 
tous frais d éclairage déduits, le taux moyen de la 
journée de travail d’un quart au moins: soit8 c. 

Nous arrivons maintenant à l’influence de la durée 
des détentions. Une des choses les plus onéreuses en 
prison dans 1 organisation du travail en général, et 
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flans le régime industriel de nos maisons centrales en 
particulier, c’est la brièveté des détentions. Si Toti en¬ 
seigne une profession au détenu, le temps de l’appren¬ 
tissage absorbe en partie ou en totalité celui de la 

■■ ^ 

détention; si l’on renonce à la dépense del apprentis- 
sage d’une profession pour employer le détenu à une 
simple occupation qui n’entraîne pas ou peu de temps 
et de frais d’apprentissage, on tombe dansTavilisseme nt 
du produit de la main-d’œuvre. De ces deux iriconvé- 
uiens, si le second est le plus opposé à l’éducation 
pénitentiaire, du moins il est encore le moins dispen¬ 
dieux ; et cette considération est déterminante pour 
l’entreprise. De là on peut garantir qu’on ne procu¬ 
rera dans nos maisons centrales l’enseignement d’au¬ 
cune profession à un condamné à moins de deux ans. 

Nous donnons en note(i) un relevé exact, fait au 
1“ janvier iSSy, de la population de nos maisons 
centrales. Sur 1 6»284 détenus, ou comptait 2,^33 con¬ 
damnes au-dessous de deux ans , dont 1,680 bommes 
et 653 femmes. Les condamnés à moins de deux ans 
formaient plus du septièjiie parmi les hommes, et plus 
du sixième parmi les femmes. A Eysses, feur 1,660 


■ ' ^ ^ -- 

(ï) hûMjies.’ 

FESI3VIES. 

DEUX SEXES* 

1 TrîiTüiuT fbrcèn . * S 3 

l^èdu^io [maires, . 3^380- 

Plüft d’un an, ot 
mmns dû deux. 

Deux an* . , . . , l.ftQü 

PJufk dû deuu ails. 

Trîiv.mv J’oi'Cl's . ^ 727 

1 IlécitmoTinaii-fti , . fil y 

Plus d'n:i an, et 

niûUia de doux. 363 ' 

Deux nos ♦ . ^ , .f|73 

j PJtis de dslvx 3,235 

Traimuï forcés. * . 760 ' 

Itéduî-D iinaîrc^ . . 4pO0K 

tVun an ^ et 
iiioinH de deux, . ^,233 

Deux ani , . * . , 2,281 

Plus du deux 7^Ûd2 

ïolflj. . , 12,675 

1 Tolal, . . 3,609 | 

Total. * . . 16,254 
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hommes détenus, le nombre des condamnés à moins 
de deux ans était de i 4 i sur 1,160 détenus. Il se 
trouvait ainsi au-dessous de la moyenne générale des 
maisons centrales. 

Mais pour apprécier jusqu’à quel point la brièveté 
des détentions contribue à rabaissement du produit de 
la main-d’œuvre, il ne faut pas l’isoler d’une autre cause 
qui s’y rattache, c^est-à-dire de l’influence des simples 
occupations. 

L’introduction des simples occupations doit se Bor¬ 
ner à trois cas, de vieillesse, d’infirmité et de chô¬ 
mage ; il est des vieillards qui ne sont bons qu’à dévider 
ou à épluclier de la laine. Il est des infirmes qui ne sont 
propres qu’à quelques travaux semblables, tels que ce¬ 
lui de bobineurs; enfin, malgré toutes les prévisions, 
. quelques momens de chômage peuvent intervenir dans 
l’exercice de telle ou telle profession. Il est prudent 
d’avoir quelques occupations qui n’exigenl, pas d’ap¬ 
prentissage et permettent de ne jamais laisser le dé¬ 
tenu inactif. Du reste, ces occupations sont fournies 
par l’exercice même des professions. Ainsi le tissage 
exige àes'déwideurs, bobineurs^ trameurs] mais la 
spliere de cestrois cas doit être fort limitée, tandis qu’au 
contraire la part relative des simples occupations dans 
nos maisons centrales est fort considérable : c’est d’a¬ 
bord , comme nous venons de le voir, la conséquence 
de la brièveté des séjours à moins de deux ansjmais 
elle s étend bien plus loin, ainsi que le prouve le ta¬ 
bleau ci-joint. 
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Tableau du classement des détenus occupés dans les divers ateliers de la 
maison centrale d'Eysses , et du produit moyen de la journée de travail 
par chaque atelier^ pendant l'^année l835* 


DESIGNATION DES ATELIERS 


6o c* r"Écrivains, * . 
et plus, J Lrossîcrs , *. 
(^Cordonniers 


4«**É4*É*tl* 


6o à Go / Chapeliers*,, 
eiclusi-< Contre-maîtres , 
veulent (^Fabricans de pcigneSi ^ * * •, 


% ■ « * * 


ANKEE lSo 5 . 


IVOMBriE 
des délf^nuA. 


4 o 


5o c. 




oo 

\ 

a 

4 o c* 


I Perruquiers. » - 
Tailleurs* *«...****.*,* ^ » 
Bouchonniers, * *,.,*,,*,, 
Mennisiers et scieurs de long 
Serruriers et forgerons. 

S Journaliers, ***** .. ,, 

Tourneurs* * ^ , , , , , .. 

Tisseurs et ourdîsseiirs* * * . * 
Tisserands.. _ 


20 

à 

5 o c* 


Chaudronniers 
Gantiers,, *, *. 

Vanniers, + *, 

Sangles *,,4*.*,*.**^,.^, 
Éplucheurs de légumes*,,,, 
Laine. ***•-****,.,*,,,., 


4.V»* t, 

*** ****4^**** 


f Chapeletîers...... 

lo l Caparaçons. 

) Cordonne tiers... ^ 

i Bobiiieurs, ******,,,*,,., 

20 c* 'Paille,;. 

VMeilleurs* . 


a 10 c* 


Devideurs 
Tricoteurs 

^'ileurs. 

Rubaniers 


! 


*■ + ■ 4 -f 


* -f 4 4 


1 

31 

45 

a 4 

1 4 
26 

4 

âS 
6 
11 
69 

44 

4 
7 

i 34 

6 

23 

1 

10 

5 

60 

5 

32 

33 

29 

9 

1 5 

45 

2 

59 

79 


Mo^pnre du prit 

de fournée. 


fr, c. 
1 01 

64 

61 



48 

44 

43 

42 

42 

37 
55 

35 

38 

29 

25 
23 
2 2 
20 
20 

19 

i5 

i 4 

12 

lï 

10 

9 

5 

4 

5 


12 

26 


58 

54 44 
61 34 


43 

60 I 

71 

62 

6q 

36 

12 

25 

83 
58 
52 

14 

5 o 

23 

4 a 

25 
52 
55 

63 

6S 
o 4 

98 

94 
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On voit par le tableau ci-joint du classement des 
détenus par atelier, tel que j’ai pu le faire rédiger 
sous mes yeux J que, sur huit cent dix-neuf détenus 
clcLssés^ quatre cent huit appartenaient à des ateliers 
de simples occupations qui n’exigeaient paSj ou quel¬ 
ques jours seulement, d’apprentissage; et que le pro¬ 
duit inoyen du travail y allait en décroissant successi¬ 
vement depuis 22 C-, son maximum , jusqu’à 3 c. 
Cent dix-huit détenus, à Eysses, ne gagnaient, en 
i 836 , que 3 à 4 centimes par jour dans les ateliers 
des fileurs et xuibaniers. Ces détenus n’étaient atteints 


ni de vieillesse, ni d’infirmités, mais seulement de con¬ 
damnations à moins de deux ans. Voilà jusqu’à quel 
point la double influence des courtes détentions et 
des simples occupations avilit le salaire dans nos mai¬ 
sons centrales. 

Voulez-vous apprécier, au contraire, combien le 
travail professionnel le relève, si incomplet qu’il soit 
dans nos maisons centrales? reportez vos regards sur 
le tableau ci-joint. La population moyenne de onze 
cent huit détenus à Eysses, en i 835 , ne donne, par 
la déduction des malades, des inoccupés et des appren¬ 
tis, qui ne figurent pas sur la feuille de paiement, que 
huit cent dix-neuf détenus classés, et ces huit cent dix- 
neuf se réduisent à quatreceiit onze détenus classés dans 
des professions xjuî produisent de 64 12 à 38 c. 26. 

Comparez le maximum du produit moyen des simples 
occupations par journée de travail, 22 c., au maxi¬ 
mum du produit moyen des occupations 64, voyez 
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l’immense intervalle qui sépare la profession de Foc- 
cupation ; c’est une augmentation des deux tiers dans 
le salaire, et elle serait encore de près du double si vous 
compariez le maximum du produit de roccupation au 
minimum du produit de la profession. 

Prenez actuellement la moyenne générale du pro¬ 
duit de la journée de travail à Eysses, 3 i centimes, 
augmenté par l’application de notre système de 6 
centimes pour le rétablissement de la déduction du 
cinquième sur les tarifs du dehors, puis de 8 cen¬ 
times pour l’extension de la durée du travail, vous ar¬ 
riverez déjà à un centime près aux 46 centimes aux¬ 
quels nous avons évalué les frais de nourriture, 
vêtement et entretien à la charge du détenu. 

Maintenant , supprimez les séjours à moins de deux 
ans et l’extension abusive des simples occupations ; 
imaginez , par l’effet de cette double suppression, les 
quatre cent huit détenus qui gagnent seulement à 
Eysses de 3 à aa centimes par journée de travail 
dans la sphère des simples occupations, admis désor¬ 
mais à l’exercice des professions qui, dans l’état ac¬ 
tuel , sous rempire de l’absence des veillées et de la 
déduction du cinquième sur les tarifs du dehors, pro¬ 
duisent de 38 à 64. centimes par journée de déten¬ 
tion; puis dites-noiis si lorsque le prix de journée de 
travail de 46 centimes, auquel nous sommes arrivés 
par 1 oi’gauisation des veillées et le rétablissement du 
cinquième déduit sur les tarifs, profitera de la dou¬ 
ille et considérable augmentation résultant de la sup- 


h 
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pression des séjours à moins de deux ans et de là sub- 
stitution de la profession à la simple occupation, il 
n^y aura pas ample matière à couvrir et au-delà cet 
excédant qui, en sus des 46 centimes prélevés pour 
les frais de nourriture, vêtement et entretien, doit 
défrayer les besoins de la quotité disponible et de la 
masse de réserve. 

Ici, il est une réflexion qui devra naturellement se 
présenter à tous les esprits éclairés. Parmi ces différens 
moyens d’améliorer le produit actuel de la journée 
dans nos maisons centrales, il en est deux, l’établisse¬ 
ment des veillées et l’extension du travail professionnel, 
qui semblent immédiatement réalisables par l’entre¬ 
prise. On se demandera donc comment les entrepre¬ 
neurs des maisons centrales n’ont-ils pas introduit cette 
double amélioration, que leur conseillait rintelligence 
éclairée de leurs véritables intérêts. 

Nous avons déjà donné, relativement à l’extension 
abusive des simples occupations, la principale raison 
qui détermine l’entreprise; c’est qu’elle ne veut pas, 
dans les courtes détentions, avancer les frais de l’ap¬ 
prentissage professionnel. Mais cette raison n’est pas la 
seule ; et la première que nous devons y ajouter ici, 
c’est que l’entreprise est trop souvent dépourvue de 
cette intelligence éclairée qu’on devrait lui supposer 

pour ses veritalïles intérêts Je pourrais citer un 

■ 

(t) Je ne généralise pas;^ car nous avons des entrepreneurs fort habiles: 
M* Guillût Ta prouvé. 
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grand nombre de faits (i) qui prouvent combien 
quelquefois elle obéit aveuglément à l’empire de la rou¬ 
tine, et oppose de résistance aux mesures administra¬ 
tives, dont les résultats ultérieurs viennent plus tard 
augmenter ses profits et mériter sa gratitude. 

Quant à rétablissement des veillées, j’ai déjà dit 
précédemment (2) les motifs pécuniaires et les obstacles 
locaux qui avaient empêché rétablissement des veillées 
de se généraliser dans nos maisons centrales. J’ajouterai 
seulement ici que Ventreprise se montre du moins 
fort jalouse du droit de faire travailler à la veillée: 
mais elle voudrait l’obtenir à titre facultatif, afin d’en 
user dans le travail professionnel exclusivement, 
parce que, daus les ateliers de dévideurs, tricoteurs 
rubaniers, fileurs, etc., les frais d’éclairage excède— 


p) Je citerai, par exemple, la maison centrale d'Embrim, dont les 
prcccdens entrepreneurs se regardaient comme essentiellemenl intéressés 
a occuper à la filature à la quenouille une partie considérable de la pojni- 
latioii valide, dont les bras vigoureux s’énervaient à ce travail sans déve¬ 
loppement musculaire, et dniii iVsprît se rebutait d’une occupation sans 
profit. Ne pouvant les convaincre qu’ils avaient intérêt a remplacer cette 
filature par l’introduction de professions utiles, je crus devoir provoquer 
une résiliation de leur marché; et la maison d’Enibrun, en passant dans 
des mains plus habiles et plus intelligentes, vit promptement se réaliser 
un notableaccroissement dans le produit du travail. Dans toutes les maisons 
centrales soumises à mon inspection , j’ai obtenu , par la diminution suc 
cessne des simples occupations, une amélioration progressive dans le pro- 
uit de la main-d’œuvre; mais presque toujours en lutlant contre les ré 
sistauces des entrepreneurs, dont quelques uns m’ont remercié pin. tard 
de les avoir forcés à augmenter leurs profils. 

(a) Page ijg. 





3o4 THÉORIE 

raient le produit du travail. Mais radministration se 
refuse avec raison à sacrifier ruinformité de la disci¬ 
pline aux intérêts de l'entreprise. 

Ainsi se trouve résolu le problème posé tn titre de ce 
chapitre, et résolu, nous pouvons le dire, avec un luxe 
de démonstration , puisque nous avons choisi de pré¬ 
férence pour notre démonstration une maison centrale 
classée au minimum du produit de la main-d’œuvi'e. 
Que l’on calcule a quels résultats nous serions arrivé, 
si, au lieu de cette maison centrale d’Eysses, qui ne 
figure que pour 19 centimes dans le tableau du pro¬ 
duit de la main-d’œuvre par journée de détention, 
nous avions opéré sur une maison centrale classée 
dans la moyenne à 27 c. 09, ou sur une maison cen¬ 
trale placée au maximum y comme la maison de 
Poissy, cotée à 49 c. 83. 

Tandis que les pénitenciers américains, défrayes par 
le produit du travail, offrent même généralement en 
excédant un bénéfice net à l’État, en Europe le sys¬ 
tème que l’on appelle, dans les applications du présent 
ou dans les perfectionnemens de l’avenir, système 
pénitentiaire ^ repose partout, d’un consentement uni¬ 
versel, sur cette présomption qu’il y a impuissance 

É 

pour l’Etat de couvrir les dépenses de nourriture, de 
vêtement et d’entretien des détenus avec le produit de 
leur travail. Tout ce que l’on cherche a atteindre dans le 
présent, tout ce que l’on espère obtenir dans l’avenir, 
c’est que le produit de ce travail des détenus puisse 
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cWraypi’les besoins légîtiiiics d’une quotité disponible 
et d’une niasse de réserve. Les plus exigeans ne volent 
d économie réalisable pour l’Etat que dans la suppres¬ 
sion de rime ou l’autre de ces institutions, ou meme 

^ m 

des deux à la fols. 


La solution a laquelle nous arrivons vient donc ré¬ 
futer tous les précédens, et dépasser toutes les pré¬ 
somptions de la pratique européenne. A ce titre, elle 
paraîtra de prime abord bien hardie dans Tordre des 
faits établis , et pourtant la simple réflexion devrait 
1 indiquer dans 1 ordre naturel des idées, Bien, en ef¬ 
fet, naccuserait davantage l’etat social d’un pays, 
que l’idée,- si elle était vraie, que le travail d’un 
boinme valide ne pût défrayer en prison ses besoins 
essentiels, cest-a-dire couvrir ses frais de nourriture* 
de vetement et de couclier. Xout le monde sent Tiii- 
cousequence d une société punissant dans son code 
pénal le prolétaire qui ne vit pas de son travail, et 
avouant plus tard en prison son impuissance person¬ 
nelle à Ten faire vivre, alors qu’elle peut utiliser les 
ressources de la vie en commun. Il y avait là un vice 
qui devait se rencontrer quelque part, soit dans le 
système social, soit dans le système pénitentiaire. Il 
fallait que Tun des deux eût tort, et nous venons de 

prouver que dans tous les cas c’était heureusement Je 
travail qui avait raison. 
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CHAPITRE XV. 

.■ 

■ 

DE l,’r?rFEUEIÎCE ÏIES TRAVAUX ET DES SALAIRES DES DÉTENUS SUR 
LES TRAVAUX ET I-ES SALAIRES DES OUVRIERS LIRRES, SOUS LR 
D0UH1.F. RAPPORT DE LA DEMANDE DU TRAVAIL ET DES TARIFS 
DE Ï.A MAlN-u’OEUVRE, — ET d’aRORD , DE I, 'INFLUENCE SUR 
LA DEMANDE DU TRAVAIL. 


Eu Europe, la production, par des causes que nous 
n^ivons pas à rechercher ici, est souvent embarrassée 
dans ses moyens d’écoulement, et rencombrement des 
düboiîcliés réagit aloi'S sur la demande des travaux et 
sur le taux des salaires. Cet état de choses, selon son 
degré de gravité, a provoqué contre les ateliers des 
prisons des réclamations plus ou moins vives. En An¬ 
gleterre, dans des jours de détresse, on est allé jus¬ 
qu’à demander la suppression des travaux industriels 
dans toutes les prisons, et on Va obtenue dans plusieurs 
par l’introduction de travaux improductifs, tels que 
moulin à discipline^t 7 'eat~miU (i), la pompe por- 

fi) Voyei Du Système pénitentînire en Europe et aux Etats-^Unis^ t. !■ 
p, 372 el suiv., description du treat-miH. —Voyez aussi l’ouvrage du doc¬ 
teur Julius sortes prisons, p. 72 et suiv. 

Le treat-mill n’est pas en lui-mêine un travail improductil par sei ré- 
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tative {portable crankmaehiîie ), etc., etc. Il y a donc 
à examiner ici le travail de l’industrie libre et lé travai] 
des prisons J s ils ne sont pas en guerre aussi ouverte 
dans les autres parties de l’Europe qu’en Angleterre, 
ils s y montrent du moins partout en mauvaise harmo* 
nie. C est ainsi qu’en France la tribune des deux cham¬ 
bres a fréquemment retenti des pétitions ou l’industrie 
faisait entendre datfflferes et d’énergiques réclama¬ 
tions (i) contre les ateliers des maisons centrales. 


snltals ; oa J’a employé à Hambnurg à fouler du drap ; eti Aagleterre à 
moudre du Ijle; mais dans plusieurs prisons anglaises on a renoncé à ce 
moyen de l’titilis.-r qui devenait onéreux ; le produit d^ la moulure ne 
payait pas l’intérêt du moulin, {R.cutil document relatifs h la Prhan 
de , rapport de M. Dumont, p. trg.) 

(r) Des 1819, ces pluijiies avaient déjà pris «ne leite exieiision en 
l'rance, que dans le rapport au roi du ai décembre 1819, sur les pri¬ 
ions , le ministre crut devoir «ne alteiitiou spéciale et «ne réponse déve¬ 
loppée à ces ré.!amations de l-iadustrie qn'H ré«.mait ainsi: .. Entre les 
» considérations que Pon fait valoir, la plus plausible est que le nombre 
» des ouvriers étant accru , sans que ia demande du travail on ia consom- 
» mation des objets fabriqués soit augmentée, le travail exécuté par les 
>• delenus est pris sur celui des ouvriers libres, et qu une partie de cctix- 

- et resteront oisifs, on qu’ils auront à se partager une moindre quantité 
* d ouvrage , ce qu. aura pour résultat de faire baisser les prix de journée 

ou de f..çon, de sorte .pnls seront moins occupés et moins pavés n Le 
conseil general des prisons, consulté sur celle grave question, se borna à 
ecaier que» admettant que ces raisons fussent réelles, elles ne seraient 
pas sufüsantes pour «avoir égard ni à la loi qui, en cas de réclusion, cou- 
damne au travail, ni à l’.ntérét personnel, au besoin , an droit naturel 
qoou es deienusde s’occuper, etc., etc. Le minisire , de l’avis du conseil 
généra déclara : « que les soins de l’administration devaient se borner à 

- consulter les eircoqslaoces et les intérêts spéciaux des localités; à em- 
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Aux Etats-Unis J où la demande du travail est si 

■ 

considérable, où le prix de main-d’œuvre est si élevé, 
où rieiij par conséquent, ne semblait devoir soulever 
les réclamations de l’industrie libre contre les travaux 
intérieurs des prisons, c’est là que la scission vient 
d’éclater avec le plus de violence., au point d’y dé¬ 
truire tout espoir et tout avenir pour la réforme péni¬ 
tentiaire, si la lutte ne se ter^ne promptement par 
une solution pacifique, précédée de la révocation des 
mesures funestes et irréfléchies que l’aveugle et tyraii- 
jiique domination de la population ouvrière vient 
d’arracher à )a faiblesse de la législature. 

Pour obtenir l’interdiction d’exercer en prison au¬ 
cun métier qui pût ouvrir concurrence avec le pays, 
les ouvriers de New-York s’armèrent du triple levier 
de leur formidable puissance, la presse, les pétitions 
et l’association. Dès Je 20 janvier i 834 î tinrent à 
.New-York une assemblée fort nombreuse, et au mois de 
juin suivant, iis déléguèrent des commissaires au con¬ 
grès des mécaniciens, convoqué à Utique pour le 
20 août (i).Là furent discutés les mauvais effets des 

péclier que les eutrepreneurs D'élCDdissent outre-mesure une seule es* 
“ pète de travail ^ et à dlversi^er^ autant qii ii était possii?îe , hs occu- 
^ pations ^ afin que les individus de tout âge et de tout sexe fussent em- 
» ployés suivant leur force* w Au milieu du vague de cctle conciusionj 
qui ne résout pas la question par des principes posUîts et des moyens 
précis, on voit pouitaiil déjà <|ue le principe de la variété des travaux 

révèle , s’il ne s’y déveIojï])e pas, 

(e) Nous empruntons ces faits â rinléressante reialiou deM. Kamou de 
la Sagra, î^ur son Voyage aux ÉtaU-Unis, 
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ti'avauxdespoiiitenciers, et leur suppression fut résolue 
par les motifs suivans : i“ parce que les détenus avi- 
lissaient les professions qu’ils exerçaient; 2® parce qu’à 
leur sortie de prison où ils avaient appris un état, ils 
entraient dans les ateliers et se trouvaient en contact 
avec des ouvriers honnêtes; 3 “ parce que le bas prix 
. des contrats permettait aux adiniuislrations de vendre 
les produits à un prix trop inférieur pour que .les 
ou Vriers pussentsouteiiir la coiiciirrence. Pour iinposer 
{:ette décision à la législature, une commission centrale 
fut organisée, avec des correspondans dans tous les 
cantons, et il fut résolu que rassemblée générale aurait 
lieu chaque année jusqu’à racquiescement de la lé¬ 
gislature. 

Il faut le dire à la gloire des classes ouvrières de 
l’Europe, jamais elles n’ont eu la sotte vanité de penser 
que l’honneur de leurs professions industrielles exigeât 
rinterdiction de leur exercice au détenu. Sons l’in- 
fiucnce de cette réprobation générale, qui préjuge la 
corruption des libérés d’après celle des prisons, ou a vu 
sans doute , et on volt encore en Europe, des ouvriers 
repousser de leurs rangs les libérés qui s’y étaient 
clandestinement introduits ; mais ces cas ont été pure¬ 
ment Individuels, et*il n’est jamais venu à la pensée de 
les convertir en règle générale et absolue pour inter¬ 
dire au libéré bonnête et repentant les ateliers de l’in¬ 
dustrie et la réhal)îlitation du travail. 

Alarmés de pareilles prétentions, dont l’adoption 


310 THÉORIE 

détruirait non seulement tout ordre moral, mais tout 
ordre matériel et disciplinaire dans les pénitenciers 
Jessiirintendans de ccs étabiissemens s’efforcèrent de 
réfuter les trois ordres de motifs invoqués par les ou¬ 
vriers, Les deux premiers ne soutenaient pas même la 
discussion, qui ne pouvait s’établir que sur le troisième, 
et sur ce troisième point même, ia discussion ne pouvait 
être sérieuse. 11 est très vi’ai, ainsi que nous Tavons 

•t * 

déjà dit ailleurs, et que nous le répéterons bientôt, 
qu on avait exagéré la différence du travail du détenu 
à celui de roii.vrier libre dans plusieurs pénitencïiers 
américains, et notamment à Auburn, où les sous- 
ti'aitans ne payaient pour les détenus qu’un peu pins 
de la moitié du salaire revenant à Fouvrier dans les 
ateliers libres (i); mais cet abus ne pouvait froisser 
que des intérêts locaux, et non soulever cette récla¬ 
mation générale et universelle dans un Etat tel que 
celui de New-York. Le surintendant d’Auburn, où se 
trouve le plus grand nombre d’ateliers, adressa, par 
circulaire, dans les différentes parties de l’Etat, plu¬ 
sieurs questions sur la quantité des objets confectionnés 
dans les prisons, vendus dans les villes et les campagnesj 
sur 1 influence nuisible que pourrait exercer la concur¬ 
rence, par rapporta celte quantité, au prix, etc., etc. 
Voici le résultat de cette enquête tel que le donne 

(i)Z?« Sj-^tèine pénitentiaire aux Elars-Unis, p, 291. Aiibiirn produit 

TE oins que Welhersfid J et Baltimore, ou les tarifs payés pour le salaire dr* 
^Jétéiïus sont plus élc’vés. 
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M. Ramon de La Sagra : « Sur 167 lettres en réponse 
qui parlaient (les objets travailhis dans les prisoms et mis 
en venteaux endroits d’ou elles venaient, iSa soute¬ 
naient qu’on n’en avait pas vendu un seul. Quant à 
celles qui pariaient de rinfUience qu’exerçaient les ina- 
iiufactures, iS répondirent affirmativement, 282 né¬ 
gativement, et IQ restèrent neutres. Tout ce qui ré- 
sulta dè ce débat contradictoire, c’est que les tarifs du 


prix de la main-d’œuvre dans les prisons étaient trop 
peu- élevés, et que dans quelques localités l’abus était 
allé jusqu’à vendre la matière ouvrée presque au même 
prix que la matière brute Q). 

P 

Ces inconvéniens locaux devaient s’effacer pour le 
moment par une révision de tarifs; et la réforme amé¬ 
ricaine , pour en prévenir le retour, devait examiner 
et résoudre avec maturité la question dont nous pour¬ 
suivons dans ce chapitre l’examen et la solution. 
« Mais, dit M. Ramon de La Sagra, les moyens réunis 
qu’employèrent les ouvriers, la puissante influence 
qu’ils exercent aujourtîhui, tout cela a forcé la légis¬ 
lature, le 6 avril iS 35 , à approuver une loi qui pres¬ 
crit que dès que les travaux commencés c|ans les pri¬ 
sons seront terminés, on suspendra les ateliers et on 
ne s’occupera que de ce qui fait l’objet du commerce 
étranger et des manufactures de soie {2). » 


(1) M. Ramon de La Sagra cite notamment la ville de Butalo où l’on 
vendit des articles sortis de la prison pour plus do i5,oqo piastres, ce qui 
causa la mine de quelques établissemens et en fit chanceler quelques autres. 

(s) M. de La Sagra, en visitant Auburn, remarqua une ecriatne quantité 
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Tel est l’état actael ties choses en Europe et aux 
États-Unis. Après la question des faits, passons main¬ 
tenant à la question des principes, et sachons si le 
travail et le produit de la main-d’œuvre dans les pri¬ 
sons doivent nécessairement porter un préjudice 
grave à Touvrier libre, et s’il faut en conséquence 
opter entre les deux intérêts opposés de l’industrie et 
de la réforme pénitentiaire, et sacrifier Tun à l’autre. 

« A ne voir que l’intérêt du condamné, disent 
» MM. de Beaumont et de Tocqueville (lA on ne de- 
)> vrait jamais employer ces machines telles quele/m/A 

de aüie en ratne, que l’on avait aclietée en exécution de la nouvelle loi. 

Tin acte du 11 avril (835 avait erjoint aux inspeclenrs des pénitenciers 
d'introduire les fabriques d’étoffes de soie dans le plus bref délai, et d’a- 
cheier les cocons de l’intérieur et de rétranger. II est ordonné en outre 
aux inspecteurs du pénitencier de Sîng-Sing, de consacrer les terrains an¬ 
nexés aux corps des bâttinens à la cttlturt du mûrier, afin de donner ces 
arbres gratuite/nent on à un prix modéréet d’eticonrager l’éducation du 
ver- Enfin une circulaire prescrit à tous les agens des prisons de recueillir 
de la graine de mûrier blanc, qui doit être distribuée gratis aux siirinten- 
dans des hospices des villages et des campagnes, afin de répandre et favo¬ 
riser partout celte culture dans les terres jointes aux maisons des pauvres. 
Ces faits sont importans à constater ici dans l’intérêt méine de notre in¬ 
dustrie française, ÿirtout si on les rapproche de plusieurs qui les ont pré¬ 
cédés, depuis que les expérience faîtes au Conneclicut ont démontré la pos¬ 
sibilité d’obtenir de la soie sous te climat de l Union, Les journaux améri¬ 
cains constatent les progrès de celte industrie, et la Gazette de New^York 
du 20 mai i8 35 citait les résultats de la Compagnie de soie de Providence, 
instituée pour cultiver le mûrier, élever le ver et fabriquer. Elle possède 
plus de 20,000 mûriers de 4 à 5 ans , et employait une machine à vapeur 
de la force de fio chevaux. Déjà elle a produit des étoffes de bonne qualité. 

(i)P. 276. ^ ' 
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■»miîe^ ftiû font travailler sans produire; mais on ne 
» doit pas clans la société eonsidcrcr seidement l’avan- 
» tage des individus en prison. On conçoit donc aisé- 
» ment l’embarras d’iin gouvernement sur ce point. 
» C’est une grande difficulté f|ue de déterminer le 
» moment ou des manufactures ne sauraient être éta* 
» blies dans les prisons sans danger pour les industries 
» particulières ; de même que c’est une question déli- 
»cate de morale et d’équité, que celle de savoir jus- 
» qu’à quel point on peut protéger le criminel détenu 
» sans opprimer l'ouvrier honnête et libre. » Sans nier 
ces difficultés, nous croyons qu’on les a singulière¬ 
ment exagérées , parce qu’on n’est pas descendu dans 
l’examen approfondi de la question ; et en tout cas, si 
ardues qu’elles soient, ces difficultés ne nous ont paru 
que mériter davantage les efforts d’une solution dont 
Il ous allons développer les motifs et exposer les résultats. 

Le préjudice dont se plaint l’industrie libre ne peut 
provenir que de deux causes unies ou séparées, du 
fait du travail ou du tarif de la main-d’œuvre. Exami¬ 
nons d’abord la question sous le premier rapport. 

Les hommes qui peuplent les prisons appartiennent 
en général, ainsi que nous l’avons précédemment dé-- 
montré, à ces classes de la société qui n’ont que leurs 
bras pour tout bien. Ces hommes n’ont que deux 
moyens de vivre dans la société : du produit de leur 
travail par 1 exercice de leur profession , ou du pro- 

* t ■ • ’es par le métier du vob Quand 
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la société ne paie pas directement leur activité^ elle 
clél'raie bien plus onéreusement leur oisiveté. 

En passant de la société dans la prison^ il n’y arien 
de changé dans la position de ces hommes, que la prp* 
bité de moins chez les uns et un crime on délit de plus 
chez les autres. Du reste, la question de leur oisiveté 
dans la prison est la même que dans la société : c’est 
du traviiil des autres qu’il faut qu’ils vivent, s’ils 
n’existent pas du leur ; seulement, ce prèle veinent sur 
le produit du travail d’autrui,aboutira ici, non plusau 
préjudice illimité du vol, mais à l’impôt borné à la 
stricte satisfaction des besoins essentiels de la vie. 

fe 

Ce que propose donc, sans le soupçonner, l’opi¬ 
nion- qui réclame la suppression de travaux pro- 
fessioniieis dans les prisons, c’est quelque chose de 
bien pis que la taxe des pauvres, c’est la taxe de 
l’oisiveté des détenus; en d’autres termes, chaque 
industriel qui adresse au gouvernement ce vœu de sup¬ 
pression, c’est comme s’il demandait qu’on ajoutât 

k 

tant de centimes additionnels à sa patente ou à son 
impôt personnel ou mobilier, pour obtenir à ce prix 
que les détenus ne vivent plus de leur travail, mais du 
sien. 


Tel est le sacrifice inévitable au prix duquel l’indus¬ 
trie libre peut obtenir la suppression des travaux In¬ 
dustriels des prisons. Nous voyons combien ce sacrifice 
lui serait onéreux , voyons maintenant en quoi il 
pourrait lui être profitable. 
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Les conclaiiinés arrivent clans les prisons, soit avec 
racquisition d’une profession, soit dans rignoraiice 
de toute profession, soit enfin avec la connaissance 
d’une profession utile au dehors, mais dont rexerciceest 
incompatible avec le régime intérieur des prisons. 

A l’égard du condamne qui arrive à la pi-ison avec 
la coniiaisssnce d’une profession, si l'emprisonnement 
lui en procure lexercice, eju’en résultei-a-t-il pour 
l’industrie libre? Aucun fait nouveau, aucun chiffie 
de plus dans la demande du travail. Cet homme n’a- 
vait pas de revenu pour vivre; vous le reiidiâez à 
la société, qu’au]ourd'hui, comme hier, il y serait 
oblige, a défaut du vol, de demander son pam à sa 
piofessioii, Qu il travaille en dehors de la prison 
comme ouvrier libre, ou au dedans comme détenir, il 
nya rien la qn une nécessite de position qui suivra 
la condamnation comme elle l’a précédée, et à laquelle 
dans l’Intervalle remprisonnement obéit. Dès lors que 
lemprisoniiement offie une assez grande variété de 
travaux industriels pour assurer aux condamnés la 
continuation de la profession acquise, nul dommage 
ne saurait donc résulter pour l’industrie du fait seul 
de \exewice de ces travaux professionnels. 

Maintenant, quant aux condamnés qui sont sans 
profession, ou qui n’ont qu’une profession dont l’exer¬ 
cice est incompatible avec la discipline des prisons, ici 
la question est complexe. 

Nul doute ne nous semble d’abord pouvoir raison- 
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Tiablc]iient sMIevtn* sur la nécessité de retisei^neinent 
d’une profession utile. A ceux en effet fjui sont sans 
profession, ce que la société ne dépensait pas en sa¬ 
laires elle le payait bien plus chèrement à leur vie de 
vagabondage et de désœuvrement. L’enseignement de 
la pnson vient apporter sans doute de nouvelles de¬ 
mandes au travail, mais ce sont celles qu’elle a arra^ 
chées au vol, et la société gagne ainsi en définitive 

W 

toute la différence de l’exercice du travail à l’exercice 
du crime. 

Quant aux condaiiinésauxquels l’incompatibilité de 
leur profession actuelle avec la discipline du péniten¬ 
cier impose renseignement d’une profession nouvelle, 
il ne peut jamais être que profitable aux classes labo¬ 
rieuses, dans l'intérêt de la production ell e^iiiÉniey 
de voir les ouvriers acquérir la connaissance d’une 
profession de plus, parce qu’alors,quand ils trouvent 
les avenues d’une industrie trop encombrées, ils peu¬ 
vent adresser à une autre la demande du ti avail. 

Toutefois, c’est ici qu’une influence nuisible à l’iii- 
dnstrie libre peut surgir, non pas du fait de rensei¬ 
gnement en lui-même , mais du chpix de la profession 
à enseigner aux condamnés qui n’ont pas de profession 
on qui ii’oiit qu’une profession inadmissible. Il y a 
dans ces deux cas précités une modification apportée a 
la demande du travail, provenant, dans le premier cas, 
d’une augmentation J dans le second, d’un déplace¬ 
ment. Or, quelque légitime, raisonnable, nécessaire 
tnême que soit cette modification , cependant si. n ap- 
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portant aucune variété clans cet enseignement, aucun 
discernement dans ie choix des professions à enseigner, 
elle allait agglomérer, ccincentrer sur quelques unes 
seulement, et sur celles déjà le plus encombrées, tous 
les bras des travailleurs, on conçoit cju’alors elle en¬ 
traînerait un véritable préjudice pour rindustrie li- 
])re. D’un autre côté, quelque soin que l’on mît à varier 
les professions et à répartir les travailleurs entre ces 
diverses professions, l’efficacité de ce principe serait 
inévitablement compromise par l’élévation démesurée 
de la population des prisons. 

La nécessité d’un mciximwn de population, qui 

nous a déjà été démontrée sous le rapport de fintérét 

moral et disciplinaire du régime intérieur des prisons, 

n’est pas moins impérieuse sous le rapport industriel, 

afin de ne pas neutraliser le principe si tutélaire de la 

variété des professions par la concentration forcée 

d’uiiê trop grande masse de travailleurs sur cliacune 
d’elles. 

En lesuBiê, considéré sous le rapport de l’influence 
cjue le travail au dedans delà prison peut exercer sur 
la demande du travail au dehors, le pénitencier ne 
saurait réagir défavorablement, qu autant qu’il y eût 
dans son régime industriel, absence de variété de pro' 
fessions y ou omissioii d une convencihle l'épcirtitioii 
des trauaillears entre ces diverses professions^ ou 
enfin élévation démesuiée de la population. Le pré¬ 
judice causé il 1 industrie libre provient de l’un de ces 
cas ou de tous ces cas réunis. 
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SUITE nu PRÉCÉDENT.-iKFLUEÎfCE DES TR A VAUX ET DES SALAI¬ 

RES DES DE TEINLS SU& LES TARIFS DE LA MAIÎf-D*OEUVRE, 


Il est un autre rapport sous lequel il nous reste à 
examiner la question du travail des prisons^ relative¬ 
ment aux intérêts de Tindustrie libre; nous voulons 
parler des tarifs de la main-d’œuvre. 


C’est ici le véritable terrain sur lequel interviennent 
le plus vivement les plaintes et réclamations de l’in¬ 


dustrie contre les ateliers des prisons. Si l’on en excepte 
l’Etat de New-York en Amérique, et 1 Angleterre en 
Eut ope J c est moins 1 introduction des travaux indus¬ 
triels dans les prisons, que les tarifs de ces travaux 
que gcneralement on incrimine. Nous ne prétendons 
pas nier qu il n y ait eu et quM n’y ait encore peut-être 
un préjudice cause en Europe aux manufactu res du 


dehors par les manufactures intérieures des prisons; 
mais nous pensons que nulle part ne s’est encore ren¬ 
contrée I intelligence précise, ni l’imputation exacte 
des causes. 


Partout ou s est introduit le travail dans les prisons, 
on a admis une différence dans, le tarif de la main- 
d’œuvre, entre le détenu et l’ouvrier libre. Cette dif- 
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férence consiste, tlaus la tltkluction dn cinquième, 
en France, et de près de moitié à Auburn, dans TEtat 
de New'York. Il importe de remonter ici au principe 
qui peut justifier l’admission et déterminer révaluation 
de cette différence. 

La réduction du tarif des prix de main-d’œuvre 
payés soit a«,x‘ détenus en France, solt^x^î^/des détenus 
à Auburn, est généralement fondée sur la différence: 
ï’’ des frais d’exploitation; 9 " de la qualité et- de la 
quantité du ti'avail ; et à ces deux causes nous en 
ajouterons une troisième dont on ne parle pas, ou du 
moins dont on parle peu^ c’est la permanence delà 
production qui ne saurait être discontinue. 

Examinons successivement cestrois causes. A Au¬ 
burn, où chaque atelier est sous la direction d’un sur¬ 
veillant chargé de l’enseignement des professions qui 
y sont exercées, et où les contraetans n’ont qu’à four- 
nir les matières premières, et à payer à l’État une cer¬ 
taine somme par jour pour le travail des condamnés, 
les frais d’exploitation pèsent surtout sur l’État (i). 
En France, l’entreprise u’a pas de loyer à payer pour 
ses ateliers. Comme l’enseignement industriel est 
à peu près illusoire; que rarement, comme nou.s 
l’avons vu , elle entreprend quelques apprentis¬ 
sages sérieux, et que d’ailleurs ces apprentissages se 

(i) « Les eontraclans, J!t M. Crawtord , ou leurs agens, peuvent être 
présens dans li'itrs at< tiers, mais ils ue doivent pas tntetvcnîr dans la. dh- 
cipîint^ m parler à anetm prUomiier 
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font pal’ enseignement niuluel entre les détenus, il eu 
résulte que les frais d’exploitation se réduisent eu 
grande paille aux avances et fournitures de inatièi-es 
premières, d’outils et de métiers. Quant à rhablleté 
et à l’activité de la production, il est incontestable, 
en fait, que dans le pénitencier d’Aubiirn et dans les 
maisons centrales de France, oîi la journée de travail 
pendant une grande partie de l’année n’est que de 
huit heures, la quantité du travail ne saurait être la 
même que dans les ateliers libres. Si l’on tarifait le 
travail à la journée, la différence devrait même être 
considérable. Mais, en principe, pourquoi ne pas ad¬ 
mettre le travail à la lumière, et le tarif à la pièce 
avec le minimum de tâche au besoin, ainsi que nous 
Favons développé, en proscrivant cette base si vicieuse 
du tarif à la journée? 

Relativement à la qualité du travail, MM. de Beau¬ 
mont et de Tocqueville (i) ne mentionnent pas cette 
objection en parlant d’Auburn, où l’enseignement 
industriel paraît plus sérieux que dans nos mai¬ 
sons centrales. En France, T infériorité de la fabri¬ 
cation des prisons tient au système de l’entreprise , 
qui ne veut pas supporter les fixais et les délais 
d’apprentissage, et se jette autant qu’elle peut dans 
\dipacotille, suivant l’expression vulgaire. Là oîi l’en¬ 
treprise soigne l’apprentissage, on voit se dévelop¬ 
per d’habiles ouvriers, et nous pourrions citer, par 
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exemple^ telle maison centrale justement renommëe 
par la supériorité du tissage des toiles. 

Enfin une dernière raison alléguée pour rabaisser 
lafjuantité et la ([uallté du travail du détenu au-dessous 
de celui de l’ouvrier libre, c’est la différence du travail 
forcé au travail vototUaire,. Je conviens qu’à Auburn * 
ou le détenu ne travaille que par la crainte du fouet, on 
ne saurait assimiler sous aucun rapport son travail à 
celui de l’oiivi ier libre. Dans nos maisons centrales, 
où l’on ne fait travaillei' les détenus que par l’attrait 
démoralisant delà cantine, et où l’empire de la disci¬ 
pline est tellemeiil énervé aux yeux des détenus, qu’ils 
refusent meme le travail au tarif salarié pour ne rac¬ 
corder qu’à une haute paie, j’avoue qu’il faut bien à 
l'eiitrepreneur qui le supporte, calculer et prévoir l’im¬ 
pôt supplémentaire des gratifications. Mais dans le 
système d’organisation du travail et du salaire péni¬ 
tentiaire que nous avons développé, certes on exerce¬ 
rait une influence plus grande sur les ateliers des pri¬ 
sons que sur ceux des manufactures; et ce n’est pas du 
côté du régime pénitentiaire qu’on aurait à craindre, 
sous le rapjjort de l’activité et de l'iiabileté de la pro¬ 
duction, des résultats inégaux. 

Dans les causes jusqu’ici énoncées, et qui ont géné¬ 
ralement servi de base et de raisons justificatives à 
toutes les réductions opérées sur le tarif des travaux 
intérieurs des prisons, nous n’en voyons, en principe^ 
«lucmie C|ui soit dune vérité âbsoltiëé 
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Il n’en est pas ainsi de la dernière, dont on a le 
moins parlé, et qui nous semble incontestablement la 
mieux fondée* 

Il est certain qu’ii existe une différence notable en* 
tre les ateliers des prisons et les ateliers du dehors: 
c’est que dans les prisons les travaux ne peuvent s’in¬ 
terrompre , ni les'ouvriers se congédier; il en résulte 
que, loin de permettre de subordonner l’action de ja 
production aux besoins de la consommation, cet état 
de choses nécessite une activité permanente et une fa¬ 
brication continue. Si vous supposez surtout qu’on ait 
méconnu le principe d’un maximum rationnel de po¬ 
pulation, vous comprendrez combien deviennent à la 
fois ineiiaçantes, et pour riiulustrie libre et pour l’en¬ 
treprise eîle-mêine, ces gigantesques manufactures 
aux mille, quinze cents, deux mille bras qui fonction¬ 
nent incessamment, et encombrent de leurs produits 
les marchés de la concurrence et les débouchés de l'in¬ 


dustrie locale. 

Quelle est la position de l’entrepreneur, sur qui 
pèse de tout son poids cette obligation d’une activité 
égale et continue dans le travail? Si son contrat est à 
court terme, pour lui les dépenses d’exploitation s'aug¬ 
mentent , et il ii’a pas même le temps de recouvrer les 
intérêts de ses avances, s’il veut introduire quelque 
profession lucrative et sérieuse. Si son contrat est au 
contraire à long terme, il voit s’augmenter les chances 
funestes que la dépréciation possible des objets manu- 
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facturés lui fait courir. Mille, deux mille ouvriers pro¬ 
duisent une masse (le marchandises qui, commeihar> 
rive souvent dans le commerce, à des époques de 
stagnation, peuvent ne pas sccouler ou ne s^écouler 
qu'avec peine. Cependant, tandis que dans les deux 
cas il vend à perte, il faut à l’entrepreneur continuer 
à produire également à perte : force lui est d’occuper 
tous les détenus, de maintenir la fabrication en pleine 
et constante activité : alors les sacrifices se multiplient, 
les produits s’entassent, les pertes s accumulent ; en 
un mot, 1 obligation d employer d’une manière produc¬ 
tive et continue une masse de détenus ouvre un 
abîme qui, à la première époque d’une stagnation un 
peu prolongée, doit engloutir l’entrepreneur, s’il ii’a 
une grande fortune pour réparer ses pertes, ou s’il ne 
trouve celle de l’État pour les partager, comme cela 
est arrivé en France en i 83 o. 

En réduisant le taux exagéré de la population d’une 
prison, et le ramenant à notre maximum, vous atté¬ 
nuez la difficulté, mais vous ne la supprimez pas. Cette 
continuité de production constituera toujours entre 
les prisons et les manufactures une différence considé¬ 
rable dans les risques d’exploitation du travail, et 11 
faudra pour la couvrir une réduction dans le tarif de 

la inain-doeuvre au profit de l’entrepreneur des tra¬ 
vaux des détenus. 

Or, adopter un système général qui repose sur cette 
base, cest se jeter dans d’inextricables difficultés* 
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D’abord, quel principe suivre, quelle règle adopter 
pour évaluer cette réduction? et une fois qn’on aura 
trouvé cette règle, si elle ii’est pas introuvable, com¬ 
ment l’appliquer? 

Rien ne paraît plus simple que d’écrire dans un 
cahier des charges : les prix de main-d’œuvre seront 
établis suivant ce que l’on paie dans les manufactures 
aux ouvriers libres, sous la déduction d’un cinquième; 
et ces tarifs seront renouvelés tous les ans par les pré¬ 
fets, soit sur l’avis de la chambre de commerce, soit 
à dire d’experts. « Cg mode, dit un ile nos entrepre- 
» neurs les plus exj)érimentés, qui paraît, aux per- 
« sonnes peu exercées tians la partie, réunir toutes les 
lî garanties, est cause, dans son application,‘de tous 
î) les désordres qui ont lieu dans les maisons centrales.» 
IVous reiivovons nos lecteurs à la hrocliiire de cet en- 

J 

trepreneur (i), qui démontre rUostiüté <-onstante que 
ce système entretient au dehors entre Teuti-epriseel rin- 
dustrie libre, au dedans entre rentreprlse et le détenu. 

Pour épargnera l’industrie libre le préjudice, et à 
radministration les difficultés qui résultent de la ré¬ 
duction à-accorder à l’entrepreneur sur le produit de 
la main-d’œuvre, réduction motivée sur les chances 

i 7 

que cette production toujjpurs égale et continue lui fut 

r*" 

(i) Ct'tte brochure, publiée en janvier i835, est intiUilée: Quelques oh 
SêTifallons concernant roccupation des détenus dans les maisons centrales. 
L'âuteur a comme à t^rt l'anonyme ^ car il y dVxcelleiites observai ions 

r 

datis sa brochure. ' - . V.! 
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courir J quti faudrait-il donc? Auprès de cette pro- 

■ 

diiction permanente, une consommation également 
permanente* 

Au lieu de livrer le travail et les produits du travail 
des détenus à un entrepreneur, faites que TÉtat soit 

J 

producteur et corisommaleiir à la fois, L’Etat ii’est-il 
pas un grand et !e plus grai:d desconsommateurs? n’a-t-il 
pas innnenséinent de produitsà acheter pour tes besoins 
de raruiée, delà marine. des hospices, des prisons, etc.? 
Dès lors, puisqu’il est producteur dans les prisons, 
appelez-Ie à consommer lui-niéme les produits, et 
aussitôt di.sparaissent tous ces inconvéniens, aussitôt 
cessent tous ces rapports des tari.'s des prisons vis-à- 
vis 1 industrie lilire. L'État seul profite comme con- 
sominateur des bénéfices de la différence qui viennent 
en déduction de ses dépenses ; et comme ces dépenses 
sont celles de la société entière, il en résulte que c’est 
elle qui eu profite sous forme de diminution d’impôt. 

Cependant il ne faudrait pas que l’État, parce 
qu’il acliète et consomme lui-inéme les produits des 
pi'îsons, se crût dispensé de tenir aucun compte du 
pj'ix de la main-d’œuvre au dehors. Nous avons, au 
contraire, posé et développe en principe l’obligation 
pour l’État de suivre poui’ base de ses taiNfs le cours 
du prix de la inain-dœuvre, calculé d’après 
le mouvement des cinq dernières années, L’Élat, 
pai la, rendra un véritable service à l’industrie 
libre, parce qu il contribuera par son influence 
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lutaîre à créer un taux moyen et régulier qui réagira 
favorablement sur ces funestes oscillations de la baisse 
et delà hausse des salaires. Partout ou l’État intervient, 
alors qu’il n’est plus appelé à gouverner les intérêts 
par la force des lois, il doit du moins les éclairer, les 
diriger par l’inlluence morale de son exemple. C’est 
sous rè rapport que le système Belge a fait fausse route, 
quand il a cru que, pour diminuer aux yeux du pays la 


masse d’entretien du soldat, on pouvait sans inconvé¬ 
nient réduire les prix des objets fournis par les prisons 
au département delà guerre, et abaisser par conséquent 
dans les prisons le prix de la main-d’œuvre, sans 
egard aux tarifs derindustrie libre. Quand le gouver¬ 
nement Belge se félicite que celte réduction ait pour 
effet di'ahaîsser Itfs prix des fournisseurs particu¬ 
liers y el d'imposer à ces derniers Vobligation de 
mettre leur fabrication el leurs fournitures en rap¬ 
port aaec celles des maisons centrales , il proclame, 
sous forme d’éloge, les résultats que nous constatons 
au contraire èominè lâ critique de son systèilife et la 


justification du nôtre. 

En exposant, dans la cinquième partie, les condi¬ 
tions pratiques de remprisonnement pénitentiaire, 
nous aurons occasion dy démontrer, non seulement 
par rautorité des principes, mais par l’expéiience 
meme des faits, dont plusieursse passent a nos froii" 

k 

tières, que le seul système propre à concilier, sous 
tous les rapports possibles, tous les iatérêts au dedans 
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comme au deliors des prisons, c’est celm qu» organisé 
îe travail des détenus pour la satisfaction des besoins 
fet des services de 1 Etat. 

Alors noos aurons épuisé les différentes faces soiis 
lesquelles on peut envisager la question de riittroduc- 
tiohel de ractivitédes travaux industriels dans tes pri¬ 
sons, par rapport aux intérêts et aux exigences de 
l’industrie libre : nous aurons indiqué les conditions 
<Iont raccomplisseinent nous semble devoir effacer 
toute trace et Tout motif d’hostilîlé entre le travail 
pénilentiaire et le travail social, et rétablir entre eux 
une liarmonie nécessaire à leur prospérité mutuelle. 

Que si maintenant on m’objecte qu’il peut arrivèr 
dans la société des mornens de crise où la dépréciation 
des produits manufacturés, réagissant sur le taux des 
salaires, les fasse descendre jusqu’au-déssbus inêmè du 
gtiiiî hécéssailfê à rbuVrlèr honnête pbtir îâ isiHctfe 
S’âtisraCtioii de'è premiers besoins de la vie ; qu’alors 

occuper le condamné, ce soit faire envier son sort à 

* 

rbùvrier honnête ; je répondrai : qu’une prospérité 
constante n’a pas plus été départie en ce monde à Vêtre 
social, pris collectivement, qu’à chacun des individus 

dont il se cotnpose; qVie tous ensemble, comme clia- 

¥ 

Clin séparément, nous avons heur et malheur dans 
notre existence sociale comme dans notre existence 
individuelle; que notre condition humaine nous pres¬ 
crit d avoir toujours, dans les bons jours, là jpèrsp'èc- 
tive des mauvais, et d’appeler ainsi, par la prévoyance 
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et par Tepargne, les ressources des uns au secours de 
la détresse des autres j cpie c’est aux gouverne mens à 
pratiquer dans la vie sociale cette sagesse qui nous est 
commandée dans la vie privée; que bien coupables 
seraient iesgouveruemens qui, vivant au jour le jour, 
&e trouveraient au dépourvu au moment de la crise, 
sans moyens possibles de soulagement. Le jour où un 
pays n’offrirait de ressource à la misère de l’ouvrier 


honnête que dans la convoitise du travail des prisons, 
ce jour-là il n y aurait pas sous le soleil un at(entât 
plus grand à l'ordre moral, que celui d’une société con¬ 
damnant au crime la probité malheureuse : à qui 
voudrait pallier cette imprévoyance gouvernementale, 

je dirais avec Mirabeau ; Avanl de faire la théorie 

« 

du crime , ilfallait faire celle de la pauvreté ! 

Ici se termine l’exposé de notre théorie du travail 
pénitentiaire. Nous avons coiisidéi’é le travail dans sa 
nature, dans son exercice, dans son produit, soit par 


rapport à l’Etat qu’il doit dédommager, soit par rap¬ 
port au condamné qu’il doit réformer, soit par rapport 


a la société dont il doit protéger les intérêts moraux et 
ne pas froisser les intérêts iiidusti-iels. Tel est le vaste 
et difficile problème que nous nous sommes efforcé 
de résoudre en son entier, en indiquant les moyens de 
rendre le travail profitable à l’Etat, réformateur pour 

le détenu, utile à l’ordre social et inofleiisif à l’ordre 
industriel. 
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CHAPITRE XVIL 

DE L’ABSEKCf'. ÜE TOUT PRINCIPE PENITENTIAIRE EN FRANCE DANS 
LE RÉCniK OES MAISONS CENTRALES EN OÉNÉRAL , ET DANS 

l’organisation actuelle du travail eh particulier. 


Te régime de nos maisons centrales est tellement 
etranger à tout plan systémati(|Me d’éiluc’al ion morale 
et religieuse, qu’assiiréineiit s’il peut quelipie part of- 
frii’à notre théorie matière à quelque rajiprorhement 
intéressant et à qiielqite coinparaisoii utile, c’est ex¬ 
clusivement dans la partie de l’éducation pénitentiaire 
qui vient de nous occiipei-, et non dans celle qui nous 
reste à développer et à définir. Où trouver, en effet, 
dans le régime de nos maisons centrales, quelque trace 
d éducation morale et religieuse? Il n’y a pas même 
pour renseignement élémentaire, je ne dirai pas un 
jilan general d execution, mais seulement un principe 
d orgaiiisatimi, Telle maison a une ecole élémentaire, 
telle antre n en a pas; dans celle-ci on étend, dans 
celle-là on restreint les conditions d’admission : ra- 
narcliie des principes se reproduit partout dans les faits. 

Quant a 1 éducation religieuse, il y a dans chaque 
maison un aumônier dont les fonctions se bornent à 
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célébrer le cllinanche le service religieux ; et ce ser- 
vice religieux, du dimanche, qu’est-il, que peut’il être? 
La cantine produit le dimanclie plus de désordres que 
le service religieux ne saurait en prévenir. Il suffit de 

w * 

parcourir les préaux où circule la population le jour 
du dimanche, pour se convaincre que l'ivresse est trop 
souvent le véritable culte du jour. U y a une sorte de 
dérision à placer la prédication du prêtre en face des 
séductions delà cantine , et à pi'étenilre inspirer aux 
détenus des habitudes de sobriété, quand le commerce 
clandestin 'du vin llonhe libre Carrièi-fe à rivrogiierle. 
En un mot, le dimanclie, dans nos maisons centrai'esi 
c’est à la chapelle la tempérance en paroles j et à la 
cantine la débauche en action. 

Quoique l’édufcation des besbins-, qui consiste dans 
le développement tics liabitiules de santé ^ de l’égula- 
rite, de tempérance', dé travail, d’épat'gnê^ ne soit 

qu’une partie de rêthîtatiôii pëniteniiâire j i! n’y 'à 
donc rien de prématuré de notre part à arrêter ici nos 
regards sur nos maisons centrales , pour rappro- 
cber les principes de notre théorie des faits de leur 
état actuel. Après avoir achevé l’exposé de l’éduca¬ 
tion des besoins, et avant de commencer celui de l’é- 

• * > t 

ducatioii des passions, cest le moment opportun 

■ 

d’analyser rapidement le système actuel de nos niai- 

' J V 

sons centrales, pour constater jusqu’à qUel point on 
peut y retrouver l’application et y signaler l’absence 
de nos pïùncipes pénitentiaires» 
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Nous avons précisé et défini le triple caractèrë et le 
triple but qui devaient caractériser rcniprisonnèment 
péniicnliaireJ savoir ; einpcclier les commimicatioKS 
(la ngereuses de détenu à détenu , prodviire rintiniida- 
tioiij opérer rainendemeiit. On convient généralement 
que Je système de nos maisons centrales favorise les 
communications dangej’cuses, au lieu de les interdire; 
que de plus il est tellement dépourvu d’intimidation , 

ri 

que la maison centrale est pi’éférée à la maison d’ar- 
l'êt par la plupart des malfaiteurs ; qu’enfin ce idest 
pas une correction, mats une corruption progressive 
qne le séjour décès établissemens détermine et projtage. 

Ma is à tous ces inconvéniens on oppose l’avantage 
du régime industriel de ces établissehiens et la snpc- 


norité de son organisation’. Que de fois m’a-t-on ré¬ 
pondu, pour couper court à toutes mes observations 

P 

critiques ; Tout le système pénitentiaire est dans le 
travail ; et le travàil ^ nous Vavons daûs Âbs fftai- 

sons centrales. 

« 

Oui, nous l’avons; mdôî, comment ? ConmiéntPrë- 
pliquera-t-on; mais le travail n’est-il pas organisé avec 
une répartition du salaire, avec une quotité cîisjioni- 
ble, avec une masse de rcset‘ve; en un mot, sinon avec 
toutes^ du moins avec les principales conditions qui 

constituent, d après votre propre système, son carac¬ 
tère pénitentiaire? 

Sans doute, plusieurs de nos principes s’y rencon¬ 
trent, mais viciés clans leur application, détournés de 
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leur but, et prostitues au service de 1 éducation cop- 
rupfrice, au lieu deti'e organisés dans le sens de l’é- 
ducalioii pénitentiaire. Aussi le système de nos maU 
sons centrales a-t-il compromis ces principes salutaires 
dans ro})inîon d’une ibule d’Iiommes éclairés, qui 
s’autorisent précisément du précédent des maisons 
centrales pour demander la suppression de la quotité 
disponible et de la niasse de réserve, parce qu’on u’a 
placé sous leurs yeux que l’exemple des déplorables 
abus qu’on en peut faire. 

Ainsi va riiuinanlté : elle prend et juge les princi¬ 
pes tels que les faits les lui ont mis en rell ef, en les 
rendant responsables des vices de l’application et des 
fautes de la pratique; puis, pour rétaliÜr plus tard 
l’empire de ces principes, il ne suffit plus d’en démon¬ 
trer la valeur intrinsèque, il faut enccre les relever 
du discrédit dont ils ont été atteints par de malen¬ 
contreux essais; il faut subir, en un mot, la néces¬ 
sité qui nous est en ce moment imposée, à nous qui, 
après avoir si longuement exposé tous les principes 
organiques du travail pénitentiaire, sommes tenus en 
ce moment de prouver l’intervalle qui sépare notre 
système théorique du système pratique suivi dans nos 
maisons centrales, et de protester ainsi contre toute 
argumentation qui de quelque analogie dans les mots 
voudrait conclure une analogie dans les choses. 

Pour embrasser et définir tous les principes par les¬ 
quels réducation pénitentiaire doit arriver à détermi¬ 
ner l’habitude du travail épargne ^ nous a von» 
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considéré le travail sous le rapport i" de sa nature 
attractive; ^ de son enseignement et de son exercice 
professionnels; 3° de son-appropriation aux antécé' 
dens, aux capacités et aux positions des détenus; 
-V de son produit ou du salaire que nous avons en¬ 
visagé d’abord dans le mode de répartition, dans le 
système des tarifs, dans la nature des inégalités résul* 
tant des tarifs; que nous avons ensuite examiné clans 
la quotité disponible , relativement à son but, à son 
taux, à son emploi ; et que nous avons suivi enfin datis 
la masse de réserve, sous le rapport de sa quollté, de 
sa destination et de son utilité. 

En résumant rapidement sous ces diverses faces le 
système actuel du travail dans nos maisons cetJtrales, 
nous allons voir qu’il ne saurait fidèlement reproduire 
aucun des ti'aits caractéi‘isti(|iies de la physionomie 
pénitentiaire de notre théorie. 

Considéré d’.abord dans sa nature ^ le travail, dans 
nos maisons centrales, n’a aucune attraction péniten¬ 
tiaire. Ce II est pas l’amour du travail^ mais de la 
cantinej(\u\^ de l’aveu de tous, est l’agent de l’activité 
industrielle, a tel point que la suppression de la 
cantine paraît à plusieurs devoir entraîner la désor¬ 
ganisation du système industriel de nos maisons cen¬ 
trales. Cette objection, invoquée par un grand nombre 
de directeurs, et par 1 unanimité, pour ainsi dire, 
des entrepreneurs, n’esl que trop fondée (i). 

(t) Loin d en dissimuler la fjravile, je tn’exfirimais ainsi dans un i*écrQt 
rapport sur la maûou centrait^ d^Rioai î « Persoûne plus que moi •H'* 
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SoL^s le rapport tic renseignement et tle rexercice,ou 
trouver'tlans nos maisons centrales le travail profes¬ 
sionnel? D'abord, le nomlp-e des travaux qui ne con- 
stitnent tjn’uiîC simple occupation y est fort considé¬ 
rable encore (i). Parmi les objections que les entre¬ 
preneurs opposent à la sollicitude administrative, il 
n’en est pourtant que trois admissibles ; la brièveté 
des détentions^ la vieillesse étVinfirmité. Dans toutes 
les maisons centrales , les entrepreneurs se refusent 
généralement à fournir d’autre travail que celui d’une 
simple occupation aux condamnés à moins de deux 
ans.) et radministraîion a reconnu la nécessite d’une 
adhésion tacite. Ce premier obstacle est levé dans 
notre théorie, qui n’admet pas de condamnations au- 
dessous de deux ans dans reinprisotinemeiit péniten¬ 
tiaire. La veillesse et rinfîi’iiiité sont les deux seuls cas 
qui puissent ainsi justifier l’admission des simples 
occupations, et quelquefois la tolérance même de 
rinoccupation. Or, ces cas sont exceptionnels et peu 
nombreux. Mais le système de l’entreprise dans nos 
iiiaisous centrales étend la simple occupation bien au- 


w npmi do la canline^ et voilà sept ^2WJqne j en demande dans mes rapports 
» raboUtioii, mais non une abolhion holée. CVsl en changeant le sjstème 
qu'il faut supprimer la cantine. Autrement je craindrais que celte mesure 
» pai ticlle ( t isolée ne nous préparât plus de difficuttéi â ré^uiiJre^ que tle 
» résullats à rcctieillir. Il faiil prendre un sv^ténle âson vct ilable pts'ïd de 
lï vue; or la eau line est l’âme du système actuel du travail; c’est par là qu’ii 
fonctionne* Le char niarcliera-t-il, quand ou eii aura supprimé les roues 
^r) Voyea chapitre XVÏ, p, 289 et agg. 
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delà des trois cüs précités ; et là même oîi ce système 
semble iutrodxiire la profession, il en mutile feusei- 
siieinent et en fausse rexercice. 

V 

On dit «lie les apprentissages se font vite dans nos 
maisons centrales j mais e’est qu’en réalité l Is s’y font 
mab Le détenu n’a qu’un désir, c’est d’arriver, non 
pas à savoir^ mais à gagner ( i ) ; et ce désir est aussi 
celui de l’enlreprise. Au ssii ôt que le détenu peut cire 

utilisé à un travail, le but de l’apprentissage est atteint 

♦ 

fi J 0(i acforde à lui ouvrier déUMiu uu ou deu-V a[iprentisî te produit de 
Jeur travail lui ajuiartient pendant un temps déterminé: mais pendant ce 
temps il doit remettre à i'apprenü nue prime d'ençouraj^ement au fur et à 
iiiesiire de ses progrès. CVst quelfpie cliosede l'cmaï quabie que la prompti¬ 
tude avec laquelle on ]tarvieut ainsi à ce que lei apprentis sachent, non 
pas un métier , mais la partie d’un métier strictement nécessaire pour pro¬ 
duire üü salaire. Mais quelque chose de plus remarquable encore, cVst la 
rareté des réclamations qu’oii sujvposeiait pourtant devoir si fréqueniment 
résii'ter entre détenus , de ces rapports de maîtres et d’apprentis. Les in¬ 
térêts se déhatlent paisiblement et se concilient asse* régulièrement. Sous le 
rapport purement économique et fiuancier, le seul qiieconsiille l’entreprise, 
ce système a des avantages ; mais sous le rapport de la discipline, il a de 
nombreux îuroiivénieiis, et notamment celui de rendre impossible l’intro- 
ductjon du silence dans les ateliers; tant il nécessite de communicatiuus 
verbales entre détenus, iussî, quand cei tains directeurs de nos maisons 
centrales |.réleiident obtenir wn silence absolu à l’atdlcr, ils énoncent un 
résultat impossible à atteindre dans lélat a^uel de l’eiiseiguemcnt inJus- 
tiîel. Il J a assurément plus d ordre et moins de bruit dans les ateliers de 
certaines maisons centrales, et celte amélioration hciinre l’administration 
des directeurs de ces maisons; mai,s il n’y a de silence absolu à Talelier 
nulle part; i! ti’y tii aura qm; lorsque des chefs d’aleÜer seroril dans nos 

maisons, comme à Au!,urn et à Genève, cbargés de l’enseignement in- 
dustrid. 
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pour lui comme pour l’entrepreneur : ni rimni l’autre 
ne veut aller au-Jelà. On peut donc conclure qiiVn 
réalité il n’y a pas d’apprentissage sérieux dans nos 
maisons centrales. A la cordonnerie, par exemple, on 
ne fera (jue de la pacotille; à Tatelier des tailleurs, on 
ne confectionnera que des objets du vestiaire de la 
prison; et encore chacun travalliera-t-il à une pièce 
différente, et toujours à la même. Il en résulte que, 
dans aucune industrie, on n’étend l’apprentissage à 
toutes les parties t!e la profession; et quand, au jour 
de la libération, le détenu vient demander du travail 
aux ateliers deriudnstrie libre, alors même quel’igno- 
rauce Je ses aiitécédens lui en faciliterait l’accès, son 
incapacité vient bientôt lui en fermer l’entrée fi). 

Nous avons posé comme troisième principe théo¬ 
rique du travail pénitentiaire la nécessité d’apjjroprier 
les pi’ofessions aux antécédens, aux capaci tés et aux po¬ 
sitions sociales et domiciliaires. Ce troisième principe, 
comme les deux précedens, n’est ([ue trop méconnu 
dans le système de nos maisons centrales. A l’égard des 
condamnés qui arrivent avec la connaissance'de l’une 
des professions exercées dans la maison, l’administra¬ 
tion et l’entreprise ne semblent avoir ici qu’un même 

É 

(i) Dans sa réponse à la circulaire de iSÎ.; , le directeur de la maLson 
ceoliale de Pinssy, ou pourtant se rencontre le plus grand développement 
du travail professionuci en même temps que le taux ie plus élevé du salairt^, 
s’exprime ainsi : Sur 700 détenus enviroi^ que rciiferme la mai^ünJ 45osüiJt 
* occupés à \m métier qu'ils ii’appreiineiit partie^ aussi fi j/eme dix 
** pourroïit-ils en cirer parii leur libération, « 
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intérêt, i’mie (tcviter les dégoûts, et lautre d’épargner 
les frais d’iin nouvel apprentissage. Et pourtant ce 
sont de continuels obstacles delà part de lentrepi'ise, 
qui tantôt ne vent pas accroître les producteurs 
avant lecoiilenient des produits, tantôt craint d’aii^^- 
menler les charges d un sous-traitant déjà arriéré dans 
ses remhourseinens envers elle. Enfin, si rentrepnse 
acquiesce a une transaction, ce sera d’abord en faveur 
du récidiviste quelle consentira à recevoir dans l’ate¬ 
lier où il a précédeininent travaillé; puis, après le 
récidiviste, ses préférences seront pour le malfaiteur 
frappéde la plus longue condamnation, parce que, s’il 
a aux yeux de la loi le moins de moralité, il a du moins 
aux yeux de l’entreprise le plus de valeur. C’est donc 
le pauvre débutant dans le crime, qui, jeté au iiasard 
dans râtelier souvent le plus opposé à sa pi-ofession 
antérieure, va y expier les débuts du noviciat et y 
apprendre les promesses de la-récidive. 

Cependant le classement a moins d’inconvénieMS en¬ 
core pour les condamnés qui arrivent avec la connais¬ 
sance de l’une des professions exercées dans la maison, 
que pour ceux qui les ignorent. Dans un établissemeni; 
où se rencontrent à la fois l’atelier du rubanier (i) et 
du forgeron, du tricoteur et du tissei-aud, du fabricant 
de bretelles et de l’ébéniste, de iepluclietrr de laine 
et du chapelier, etc., on sent que, selon leur classe- 




) Fabricant de rubans on iaceU de fil. 

n. 








TFimftu: 


ment (Imis tel ou tel de ces ateliers, les condamnés 

n’ont plus la même position à la maison centrale j et 

■ 

n’y subissent plus véfitab!emei»t la même contiamna- 
tion ni la même peine. L’intervalle cjui sépare ces clb 
vers ateliers sous le rapport tie l'exercice et dit produit 
cUi travail, recèle tant d’allégemens ou de rigueurs, 
que ce (éest vérilablement pas au moment où la cou- 
damuatioiï se prononce an tribunal, mais au jour où 
son classement se décide à la maison centrale, que le 
condamné connaîl ia peine qu’il va subij’. 

Comment donc se fait cette opéi ation si importante 
du classement des détenus qui arrivent à la miiison 
ceuîrale dans l’ignorance des ili vers meiiersqui y sont 
en activité? D’abord ces détenus, du fait seul qu'ils ne 
connaissent aucune des professions exercées dans la 
maison, sont primés par ceux qui les savent. Puis, 
après ce prélèvement de la capai ilé, qui se fait géné¬ 
ralement au profit de la race récidiviste et de la popu¬ 
lation urbaine, que devient la population rur.ileqni 
s’en trouve écartée par ses travaux baliiiuels en agri¬ 
culture et son noviciat en crimii:alité? Elle n’a qn’nne 
ciiatice pour elle, celle de la longueur de la condam¬ 
nation ; ce n’est qu'au tant <|ue le paysan a été fivippé 
d’une longue peine, exptession peut-être irime culpa¬ 
bilité moins babile,qu’alors l’entrepi’îse songea utiliser 
la durée de son smour par son aibnlssion dans un 
atelier de forgeron, tisserand, cordonnier, etc., etc. 
Autrement elle laissera ses bras s’énerver et ses forces 
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dépérir dans l’atelier dti tricot, des bretelles, de la 

■ ■ 

filature , etc., etc. 

Mais parmi les détenus même admissibles aux meil¬ 
leurs ateliers, n’allez pas rechercher une répartition 
intelligente et raisonnée de ces élus dans telle ou 
telle profession, eu vue de son utilité relative pour 
l’époque de la libération. Une fois que le condamné 
réunit les conditions pf'éeltées d’ad mission aux meil¬ 
leurs ateliers, c’est le hasard seul des places vacantes 
qui détermine ensuite le classement dans tel ou tel 
des ateliers consaci'és au travail professionnel; en 
sorte que renseignement d’iiiie profession , alors 
même qu’il y serait complet, deviendrait souvent 
poui’ le détenu un bienfait stérile, parce que celte 
profession est étrangère aux habitudes locales de son 
département. Qu’il cliange de résidence, dira-t-on. 
Mais s’il a une famille, s’il est père, s’il est époiix, 
il faut donc qu’il sacrifie la voix de Taffectiori et du 
devoir à l’exercice de sa profession? Ainsi, sans y 
penser, vous détruisez la vie de famille, et vous créez 
avec votre aveugle répartition des travaux je ne sais 
combien d’existences nomades, qui ne font q[te multi¬ 
plier les obstacles de l’amendement et les périls delà 
récidive. La maison centrale est loin, suriotU parmi 
la population rurale, de rompre les liens de la famille. 
Quand la famille est honnête, c’est là l’ancre de salut; 
et vous venez impruJeinment la briser, et lancer ce 
malheureux, sans abri et sans appui, au milieu de 
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Tagitation de ]a vie sociale, oîi déjà sa probité a fait 
naufrage, alors que le nom de libéré ne soulevait pas 
contre bu les flots courroucés de la réprobation pu¬ 


blique! 

En arrivant ici au produit ou au salaire du travail, 
si nous examinons d’abord le principe d’admission du 
salaire^ peut-on imaginer un système plus démorali¬ 
sant que celui sur lequel repose le principe du salaire, 
sous l’empire actuel des règîemens intérieurs de nos 
inaisotis centrales et des cahiers des charges des en¬ 
treprises? On y va jusqu’à reconnaître un droit d’in¬ 
demnité, non seulement au travail, mais à Viaaction 
des détenus; on y va jusqu’à salarier leur oisweté. 
Avec le chômage, on fait du détenu un pensionnaire 
que l’État doit nourrir, vêtir, loger, et doplns/;fl/er, 
non seulement pour le travail qu’il fait, mais même 
pour celui qu’il ne fait pas (.1). 

Au lieu d’une tendance pénitentiaire, n’y a-t-il pas 
nu caractère démoralisant dans le mode actuel de ré¬ 


partition , qui, après l’avoir défrayé de toutes dépenses 
de logement, nourriture , vêtement, chauffage, blan- 


(r) Les cahiers des charges compreniient rartide suivant : « Lorsque par 
» sa faute renlreprenenc laissera sans occupation les détenus val ides, il sera 
îï tenu de leur pîïyer une indemnité journalière qui sera déterminée par le 
» directeur, sur Tavis de Pitispecteur* CeUo indemnité ne pourra être au 
« dessous de i5 centimes par jour. Qdon stipule une indemnité pniir 
PÉlat, c'est nue sauciion pénale nécessaire, mais Texiger au nom seul et 
dans Tintérét seul du détenu, c'est le bouleversement de tous les principes 
non stulcmenl do l'éducatiou pénitentiaire^ mais du sens coinniuth 
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clussage , donne au dctcnii les deux tiers du prodiii 
net de son travail,et non seulementle laisse ainsi com¬ 
plètement étranger à la prévoyance et à la responsa¬ 
bilité de ses besoins essentiels, mais tend au contraire, 
comme nous allons le voir, à stimuler, par riiiterven- 
tion de la cantine, ses appétits sensuels? Ce mode de 
répartition sacrifie à la fois les intérêts de la morale 
et de l’État aux consommations et aux débauches de 
la cantine. 

On dira que de ces deux tiers du salaire accor¬ 
dés au détenu , celui prélevé pour la masse de réserve 
ne paraît pourtant pas encore suffire, puisqu’un grand 
nombre de détenus ne sortent qu’avec des masses de 
réserve fort minimes. Le fait est vrai ; mais un autre qui 
ne l’est pas moins, c’est que s’il y a insuffisance d’une 
part, il y a exagération de l’autre dans le chiffre des 
masses de réserve. Nous expliquerons bientôt pour¬ 
quoi le système actuel des maisons centrales entraîne 
ce double abus, sans avoir pu rencontrer entre ces 
deux excès opposés le point où se trouve la véritable 
utilité pénitentiaire de la masse de réserve. 

Mais, pour suivre l’ordre précédemmeut posé, 
])assons de l’examen de la répai'tition du salaire à 
celui des tarifs sur lesquels cette répartition est basée. 
Quels sont les tarifs que l’on suit dans les maisons cen¬ 
trales a l’egard des détenus? Ceux de l’industrie iil>re. 
Or, quand bien même 011 n’admettrait dans ces éta- 
blissemens que fenseiguement et l’exercice du ti'avait 





THÉORIE 


342 

M 

professionnel^ cette base serait contraire à i’éclucation 

pénitentiaire> parce que le tarif varierait d’une nro- 

fessioii à une autre, et qii’ainsi le salaire ne serait plus 

le résultat moral de la capacité et de la conduite du 

détenu, mais le résultat fortuit de la profession qu’il 

exerce. Mais dans ces maisons, où se rencontre dans 

■ 

le système industriel tout l’intervalle de la profession à 
la simple occupation, toute la distance qui sépare un 
dévideur ou-tricoteur d’un tisserand, un fileur à la 
qusn ouille d’un tailleur, un éplucbeur de laine d’mi 
chapelier, un faiseur de cordonnet, de bretelles, de 
rubans de fil, etc., d’iiri cordonnier, menuisier, for¬ 
geron, etc., etc., on voit nécessaij'ement se reproduire 
dans le taux du salaire les abus déjà signalés dans la 
répartition et l’exercice des divers travaux, c’est-à- 
dire la même pertui'bahoii, ou plutôt la même inioiiilé 
dans la position relative des détenus. Figurez-vous 
maintenant nn inspecteur général visitant ces ateliers 
où le travail, avec les choquantes inégalitésde sescon- 

I 

ditions et de ses profits, est venu bouleverser tout 

■ 

Tordre légal et moral : voyez-le dans cette inique répar¬ 
tition qui fait du plus coupable le plus heureux, écou¬ 
tant cette masse tle réclamations de la pai’t de tous ces 
détenus qui demandent à sortir des ateliers où le (ravail 
est ingrat et stérile, pour entrer dans ceux où il pro¬ 
cure un métier et produit un salaire. Que repondre à 
cette partie considérable de la population détenue, 
destituée des avantages qu’on accorde à Tautre, quand 
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on n’a aucun n-otif de vieillesse ou (rinfirmîté à oppo¬ 
ser, quatulon ne peut donner aurtiiie raison plausible, 
ou plutôt, fjui pis est, quarid la seule raison f[iii pour¬ 
rait jnstiller cette iiu'galité, ta raison/«ora/e, est pour 
les viciimes? Ah! jene saurais dire, pour mon compte, 
cojubien je souffre et je rougis ({uaiid je vois ces déte¬ 
nus me faire toucher du doigt la plaie, quand je ne 
puis fpdinviter à se soumettre au travail des hommes 
pour les([iiels c’est se résignera une injustice relative. 
Tel est le rôle évasif et liumiliant de l’inspection; car 
comment étouffer ces voix qui crient à l’injustice, 
quand elles seraient en droit de crier plus haut encore 
à l’immor'' 


Si le salaire doit entraîner une inégalitédans le pé¬ 
nitencier, c’est, comme nous l’avons exposé, une in¬ 
égalité répressive et rémunératoirc,organisée dans le 
sens tles moralités ( i); tandis que, dans nos maisons 
ceittrales, l’inégalité intervenant en sens contraire, 
proportionne les avantages du travail et les degrés du 
saiaireaux degrés du crime, dans le sens diamétrale¬ 
ment opposé à l’esprit du système pénitentiaire et au but 
de tout ordre légal, social et moral. 

Si vicieux que soit ce système de tarifs dans son 
principe, peut-être l’est-il davantage encore dans ses 
conséqtiences. Ce salaire, ainsi réparti au profit du 
crime, que devient-il dans les mains du criminel, pour 


(i) Voyez chapitre XII y p. a65. 



' V / 
o/| 


TUIiOlUE 


le tiers dabonl abniuloiiné à sa disposition immédiate 
sous le nom de quotité disponible ? 

Nous savons le but pénitentiaire dune quotité 
disponible : c’est d abord de déterminer l’habitude 

du travail par la prime d’encouragement attachée à la 

moralité et a la capacité du travailleur; c’est ensuite 
lie développer l’iiabltiule de l’épargne par lemploi de 
cette quotité disponible, La règle enfin à suivre dans 
le taux de cette quotité disponible se trouve tracée 
et définie par ce double but précité. Voilà les prin¬ 
cipes posés J développésj organisés dans notre théo¬ 
rie; voyons maintenant les faits dans nos maisons 
centrales. 

Le but de la quotité disponible, c’est un but fiscal, 
étranger et hostile même à l’esprit de l’éducation pé- 
mtentialre. Tl ne s’agit pas pour lentreprise de mora¬ 
liser 1 esprit du détenu, ïuais d’exploiter son bras. Ce 
ne sont pas des résultats pénitentiaires, mais pécu¬ 
niaires que i eiiti'eprise aspire à réaliser; et c’est vers 
ce but qu’elle dirige et doit naturellement ifiriger tous 
ses moyens et tous ses efforts, comme nous allons le 

voir dans l’examen du taux et de l’emploi de la quotité 
disponible. 

L entreprise sacliant combien le détenu aftaclie de 
prix a la quotité disponible qui lui procure les con¬ 
sommations immédiates de la cantine, ne vise qu’à 
cxagiuci le tan.x de cette quotité disponible pour com¬ 
battre la paresse du détenu, non par battrait du tni- 
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valîj mais de !a gourmandise. L’esprit du détenu, sur¬ 
tout dans les premières années de son séjour à la 
prison, est préoccupé des moyens de frustrer sa masse 
de réserve au profit de sa quotité disponible. L’une ne 
lui offre que des avantages éloignés, et même douteux, 
puisque sa mort peut en léguer le bénéfice à l’État (i ), 
tandis que l’autre lui assure les jouissances immédia¬ 


tes de la cantine. Le premier moyen qu’emploie le dé¬ 
tenu dans ce but, c’est de trafiquer clandestinement 
d’une partie de son travail qui va figurer à la feuille 
de paie pour le compte d’un autre. Il en trouve l’oc¬ 
casion , soit dans les spéculations habituelles de cer¬ 
tains détenus qui font le métier d’usuriers, soit dans 
les dispositions accidentelles de certains autres déte¬ 
nus qui, arrivés au terme prochain de leur libération, 
prisent alors les plaisirs qu’ils pourront se procurer 
au dehors bien au-dessus de ceux que la cantine leur 
offre au dedans. Sans doute le devoir de l’entreprise 


est de révéler ces trafics illicites et clandestins, mais 
son intérêt est de les taire, parce qu’ils sonti’uu des 


fï) L’Étai i>pnéltrie sous trois rapports du produit du travail des dé- 
îeuus ; lO parle prélèvement d« tiers; mais au Heu de (’eneaisser, il l'aban- 
donne à rculrepriseen déduction du prix à payer pip journée de délenlioti. 
Les deux mitres bénéfices derÉtat provieunctit ; a" de l’intérè» des masses 
de réserve , jiarcc que la caisse ue conserve que rar-em nécessaire ])oiir 
les paiomens couraiis des niasses éclitics, et le reste est placé en rcn'.es 
O p, 0/0 ; So (lu capiial et intérêt des niasses de réserve des décédés. Les 
liiaisoiis cciKi'ales possédaient, en i83ü, i5f;,23a fr. de rente, 5p. o/o, 
qui repi-éstnlaieiit un capital tinpîoyé de 2,965,3.57 fr. 
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stimnians fie la paresse dti détenu. Il est assurément 

dans les intentions d’uii cal repreneur gétiéi'al de sa- 

erifier en pareil cas son intérêt à son <levoir; mais 

. ■ 

ses a gens, ses sous-traita ns, et les agf^is de ses sous- 
traita ns, se eoidornieat-ils toujours a ses iul eut ions? 

Eu cleliors de ces ti’afîcs clandestins, il est d’au 1 res 
moyens d’auginentei* la fjuotité disponible au détri¬ 
ment (le la masse de réserve, et c’est ici l’entieprise 
elle même qui en prend l’initiative. Elle introduit des 
gralîficalions en deiiors des tarifs au profit exclusif 
de la quotité disponible (i). Dans toutes les maisons 
centrales que j’ai inspectées, j’ai signalé rexistence-de 
cet abus (y) avec plus ou moins d'extension , mais 
partout avec des racines pi'ofontles qui tiennent au ré¬ 
gime de l’entreprise, et qu’on n’extit'pera qu’avec lui. 
Convaincue que la quotité disponible est l’ageul le 
plus actif du travail, et que c’est par là que son inté¬ 
rêt pécuniaire lui conseille de combattre et stinniler 
ta paresse du détenu, J’entreprEe suit la pente iiatu- 


(i) A l’épatjiie de njou îiisppction h la maîsori ceiilralp de Nimes,ces 
îjratiflcdtîous avaient kur jour de paiemetjl séparé, et potir le seul atelier 
do laoarde, le rnoiiiant des gratiücâtiDüâ pendant )a semaine de niQii in- 

spectituî s’élevait à 140 fr, 

{2) K L’abus des gratifications révèlfi dans la maison centrale de Lîmoge.Si 
la fui blesse des tarifs^ Anx clia peaux brésiliens, le chtipidier qui 
» sûüs à la main, eu reçoit 14 en sus à t tre de gratifieatîoiE Dans jilu- 
î» sieurs antres ateliers cest à peu près la mcuie proportion. Il en résulte 
^ qn on frustre la masse de réserve et qu^on viole les règlemens sur la ré- 
ï" partition du produit des travaux.» (Rapport sur fa maison centrale deLi- 
moges, diï septembre iSSj.) 
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relie de ses intérêts , qui l’entraîne irrésistiblement 
à exagérer le taux de la quotité disponible au détri¬ 
ment de la masse de réserve. Je pourrais citer plus 
d’une industrie oîi l’enlreprlse va jusqu’à abandonner 
au détenu, en faveur de la quotité disponible, ]e tiers 

r t 

tout que l’Etat lui a concédé le droit de pré¬ 

lever en son lieu et place sur le produit du travail des 
détenus. Le détenu reçoit alors les deiix tiers du pro¬ 
duit total de son travail pour dépenser à la cantine. 

Il est deux considérations qui expliquent ces sacri¬ 
fices apparens de la part de l’entreprise D’abord ces 
sacrifices, qui révèlent évidemment la faiblesse des ta¬ 
rifs, sont le meilleur moyen de prévenir sur ce point 
les réclamations des détenus; car on sait qu’une fois 
désintéressé quant à la quotité disponible, le détenu se 
montrera assez insouciant en ce qui concerne la masse 
de réserve. La seconde considération , c’est que ces 
sacrifices faits par l’entreprise ne sauraient l’être en 
tout cas en pure perte. L’argent que le détenu reçoit 
de l’entreprise à l’atelier, elle le recevra bientôt du 
détenu à la cantine, où elle est assurée de réaliser tous 
les bénéfices de la consommation. 

En arrivant ici à Vemploiàe la quotité disponible, 
nous voyons que l’intérêt du système de l’entreprise 
y est encore en sens direct des mauvais penchans du 


(i) J’ai cité, par exemple, dam moii rapport sur la maîsoD d'Eyssm, 
t atelier de la laine où le sous-traitant abaiidonnait soo tiers au dctenti à 
lîtrede gratilication, qui ne profitait pas à la masse de réservé. 
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flcfenu, et en sens opposé aux principes cle l’éduen* 
tioii pénitentiaire. Aussi, conséquent avec lui-même, le 
système, tians toutes les maisons centrales que j’al 
inspectées, avait-il choisi le dimanche pour le joui' de 
la paie hebdomadaire et de rapprovisionnement de la 
cantine (i), de manière à retrouver le soir dans la 
caisse du canlinier l’argent qu’on avait remis le ma¬ 
tin dans la main du détenu. Il suffit de lire les répon¬ 
ses des directeurs de nos maisons centrales à la circu¬ 
laire ministérielle de 1 834> pour être convaincu que 


(t) J’ai CDiisUtc daos mes rapports que la cousommation du djiuauclu:, 
eu viande excédait celle de lüUte la seniaîjie ; il en est de inêine de la cou- 
sommation du vin. Pour pallier le mal, j’ai prescrit dans toutes les maisons 
centrales que j'ai inspectées de reporter au lundi la paiedu dimaiiclie. Placée 
au lundi, la paie hebdoTuadaire devient une prime d’encouragement, nun 
plus ü une dépense immédiate pour la satisfaction immodérée des appêliis 
sensuels, mais à une meilleure répartition de la quotité dispouiltle sur tout 
le cours de ia semaine, pour se procurer les supplémens désirables d’aiimcii 
talion. Four constater les bons résultats de cette mesure,je citerai l’exirait 
suivant de mon rapport au ministre, de juillet x 837 , sur la maiAOU cen¬ 
trale de Riom : « le report de la paie au lundi a diminué de près de deux 
*• tiers la consommation du dimanche en alimens et surtout en vin, ct.i pro- 
n voqué une plus égale répartition de cette consoinmalinn sur la semaine. ‘ 
» .T'en citerai pour preuve l’exemple d'nue semaine, du 7 au i 3 mai; le 
» dimanche ia vente du vin a élé de 116 litres, le Umdi de 60 , le mardi 
» de loS, le mercredi de 75, le jeudi de 60. le vendredi de tio, le satnedi 
» de 73. L’esprit du détenu finit toujours par apprécier l’avautiige d'uue 
réforme utile; froissés d’abord de cette mesure, les détenus en reconnais- 
rt sent si bien aujourd’bui Tutililé, que pas une rédamalion ne m’a été 
« adressée pour en solliciter la révocation ou en crilifjuer l'exécution, «Il 
est bon de savoir que la populatiou habitiieijede la maison de Riom est de 
joo dctcims, 
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la cantine absorbe presque la totalité ile la quotité 
disponible. 

roiitefoîs, j’ai cite dans un précédent chapitre (i) 
quelques exceptions relatives à l’emploi physique^ 
inteUevJael^ et à remploi morale qui révèlent, même 
dans l’état actuel de nos maisons centrales, toute l’uti- 
llté pénitentiaire qu’on pourra retirer de la tuiolité 
tlisponible, le jour où l’on cessera d’en tolérer et faci¬ 
liter même Tahus, pour en stimuler et diriger le bon 
usage. Car il faut bien Tavouer , si, par exemple, les 
envois de secours à la famille ne sont pas plus fré- 
queus dans nos maisons centrales, comment en se- 
rait-îl autrement, quand le système de la paie du di¬ 
manche et de la cantine provoque le détenu à Temploi 
sensuel, tandis que tout semble lui interdire Temploi 
moral. Ce u est pas seulement la coupable indifférence 
de la discipline, c’est Tempire de la tradition qui a 
établi en précepte que l’argent en prison doit 

se dépenser à la prison. Eu biavant ce principe, on 
s’expose aux huées et aux mauvais traitemeus, j’ajou¬ 
terai même au mépris des détenus urbains, qui n’en¬ 
vironnent de leur considération que le consommateur 
de la cantine (q). Si donc Temploi moral est assez rare 


(t) Chap. Xt relatif ù l’emplut ilti jaiuîre. 

C^) J ai rencontré des détenus ruraux qui muetlaieot eo cachette au 

garJjcn chef les épargnes destinées à leur famille, et me priaient de ne pas 

divulguer leurs noms, que je me proposais de citer avec éloge aux autres 
délentis. 
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dans nos maisons centrales, il faut du moins avouer, 
comine nous l'avons déjà dit, que les obstacles en dou¬ 
blent te mérite. 

Il nous reste enfin à suivre le systènm actuel 
de travail tel qiril est organisé et tel qu'il fonctionne 
dans nos maisons centrales par rapport à la masse 
de réserve. 

Nous avons posé, dan^ le chapitre XI, les principes 
qui doivent régir, sous le rapport de sa quotité, de sa 

destination et de son utilité, l'institution de là masse 

« 

de réserve, chargée de défraye)',au moment de la sortie, 
r riiabilleinent du détenu , 2 " les frais de route, 3“ eiifiii 
les premières dépenses de nourriture et d’établissement 


au lieu de sa résidence. Dans le cliapitre XIII (i), nous 
avons posé à la quotité de la masse de réserve un 
maximum de uoo fr. qu'elle ne pouvait frandiir, 
mais que fréquemment elle pourrait atteindre, sous 
reinpîre de la prime accordée au développement pro¬ 
gressif et simultané de la capacité et de la moralité: 
toutefois, notre système a imprimé à la quotité des 


masses de réserve un cours moyen enti e lOO et 200 fr. 
Maintenant consultons les faits ou plutôt les chiffres 

relatifs à nos maisons centrales. 

D’après le dernier compte-rendu de l’adminis¬ 
tration delà justice criminelle pour i835, le nombre 
des détenus libérés des maisons centrales, en i835, 
a été de 5,o85. Sur ce nombre, 97 n'avaient pas 


([) Page a79. 



de masse de réserve; quant aux autres, i,o8o 
avaient une masse de réserve de moins de 90 fr. ; 
1 ,4^8, de 90 à 5o fr. ; J ,o47 * de 5o a i oo fr. ; 909 , 
de 100 à 900 fl’.; 34oj de 200 à 3oofr.; lit, de 3oo 

■i 

a 400 fr.; 33 , de 4 00 ri 5oo fr. ; et enfin 3o , de 
5oo fr. et plus. Ainsi on voit trun coté Tabsence ou 
riiisnffisatice de la masse de réserve pour remplir 
la condition de son utilité; et, de fa Litre coté, son 
exagcralion (|ui fait véiitabUüTient OHli-age à la probité 
maliietireuse. Sur ces 5,0^5 libérés, il n’y en a que 
909 qui nous apparaissent entre 100 et 200 fr., c’est- 
à-tltre lii on nous avons inarc|ué, entre les deux excès 
opposés, le point intermédiaire où se rencontrait, 
pour la niasse de réserve, la splière rationnelle de .sa 
quotité utile et néceasaire. 

On ne saurait donc contester que, sous le rapport 
de sa quotité, rinstitulion des masses de réserve 
dans nosm lisons centrales neconnais.«e complètement 
le but pénilentiiiire; mais elle le viole d’une manière 
plus affligeante encore quand on examine ces diffé¬ 
rences, et qu’on aperçoit quels sont les libérés qui 
souf rent tle l’absenie ou de rinsuffisance des masses 
de rései’ve, et quels sont teux, au contraire, qui en 
absorbent les bénéfices exagérés. 11 est évident tpie le 
taux des masses de ré.serve est organisé dans le même 
sens que celui de la quotité disponible, et qu’ainsi l’élé¬ 
vation de rime est, eomrne celle de i’anîre, l’expresstoa 
probable de la hausse proportionnelle de la criminalité. 
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11 y a les mêmes raisons pour confirmer l’abus, 11 y a 
même ici nue raison de plus pour l’aggraver. Dans les 
professions lucratives, dont le crime doit le môtiopole 
à la durée des détentions et à la capacité prêsuiuée de 
la récidive, rinégalité qui résulte dé leur exercice salarié 
vient SC fondre dans les consommations journalières de 
la quotité disponible; mais, dans la masse de réserve, 
l’inégalité s’accroît chaque joui' au contraire, et l’action 
du cumul vient progressivement développer ce privi¬ 
lège exorbitant du crime. Tels sont les faits, mais tels 
ne sont pas les enseignemens qu’y puisent ces esprits 
'superficielsqui, ne rencontrant pas une proportion de 
récidives moins considérable parmi les libérés sortis 
avec les masses les plus élevées, se hâtent de conclure 


et demander étourdiment la suppression de l’uliie 
institution des masses de réserve. S'ils avaient étudié 
les vices intrinsèques et les faits antérieurs du système 
des maisons centrales, iis auraient senti que sous un 
système ou, a la sortie de prison, les masses de réserve 
les plus élevées appartenaient en grande partie aux 
plus pervers, il était naturel de retrouver, au jour de 
la récidivé, les plus pervers dans la sphère des masses 

les plus elevees. Il n y a la que la force des choses et 
la logique des faits. 

Ce n est pas tout. On sait, d’après ce que nous 
avons dit précédemment, que la quotité des niasses de 
reserve dans nos maisons centrales n’est pas l’expres¬ 
sion exacte du tiers du produit des travaux, parce que 
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la masse de réserve est SLiccessivemeiit et gravement 
lésee^ et par les trafics clandestins entre détenus, et 
par les salaires détournés, que l’entreprise colore de 
différens titres, et désigne le plus habitiiellement sous 
celui de gratification j mais ce qu’on ne sait pas encore, 
c est que ce tableau des masses retftises aux libérés, 
que publient chaque année les comptes-rend us de la 
justice criminelle, nest qu’une fiction, à laquelle il 
s’agit de substituer’ ici la néalité. 

ï)e 1 examen de la quotité des masses de réserve 
nous arrivons ici a celui de leur destination. Cette 
destination de la masse de réserve, déjà rappelée par 
nous dans ce ciiapilre, a pour triple objet de couviûr 
les frais: i* de vêtement; 2" de roitte; 3“ d’ourils et 
premier établissement au lieu de la résidence, ainsi 
que de nourriture et eiiti'ctien, depuis l’intervalle qui 
s écoule de la demande du travail à son exercice. Les 
lableaux des comptes-rendus-de la justice criminelle 
iiuliquent iii globo la quolite de la niasse de réserve 
payable au libéré, niais non la quotité payée à ces 
trois titi’cs distincts. Or, le dernier, la remise de la 
masse payce a domicile, c est la qu’est la partie vitale 
de 1 institution, la condition essentielle de l’éducation 
pénitentiaire, enfin la garantie nécessaire de la société. 
Lh bien, qu’on rejiremie maintenant les tableaux des 
comptes-rendus,et cpi’on nous dise ce que signifient ces 
masses au-dessous de o à 20, 4o, 5o et meme au-des¬ 
sus de I oo francs, pour subvenir a la triple dépense 
H. ' • 
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prccitée, Comlïleii tle ces masses ne reniplissenl pas 
même ie but fiscal, qui est (répargaer a l’État la dé^ 
■pense {les frais de route et de vête meut ! 

Quant au but moral, dans les masses même de loofr, 
9 sioooù il pourrait être utilement atteint^ on «epeut 
robtenir. Mutilée petidantle séjour de la prison parles 
trafics t'iandestlns de Tusure et les salaires détovirnés 
de la gratificalion; fi’aotionm^ à la sortie par les be^ 
soins de la roule et {lu vêtey;ient, la masse de réserve, 
qui cftiiserve encore-un reliquat échappé à fimpré- 
voyaiice du détenu-t à la complicité de rentreprise, 
aux prélévemens des frais dé route et de vêtement, ne 
saurait sauver ce débris d’im dernier écueil, 

A répoqnc de rinti-oduclmu des masses de réserve 
dans nos maisons centrales, on ^^aperçut bientôt 
qu’on les dépeusail- n la sortie de prison, et qu’elles 
créaient ainsi un aliment à ladéhauche et trop souvent 
à la récidive- Pour pallier le mal on adopta une sage 
mesure proposée par M. Delà vil le de Mirmoiit(i), 
l’envoi de la masse à domicile , après prélèvement des 
frais de route et de vêtement- Mais aujourd’hui il n’y 
a plus de domicile pour le libéré : on l’a détruit dans 
le Gode pénal révisé qui n’a fait que remplacer un 
abus par un autre (q). Ce Qodea permis au libéré de 
faire élet îlioii de domitûle en tout lieu non compris 
dans rinlerdiction de la police* depuis locale Ubéréa pu 

(t)Acçltc époque sfltii in spetUmr-général des prisons» on plutôt de* 
maisons centrâtes, ' 

ri- 

(») Voj'iiè sixième partie. 
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obtenir et dévorer, à la sortie, le reliquat de sa masse 
réservée pour renvoi à domicile ; il lui suffît de se décla^ 
rer domicilié dans la ville meme où la maison centrale 
est située, on, à défaut, dans la commune la plus voi¬ 
sine. H en résulte que la masse de devenue la 

masse de la débauche , dans la partie précisément la 
plus utile de I institution, dans celle qui devait pré¬ 
parer, au domicile, sa garantie tutélaire. 

Au témoignage des faits il ne nous reste qn a ajou? 
ter ici îo témoignage des cliiffres. En i 835 , la .caisse 
des masses de réserve de la maison centrale d’Eyssesj 
a payé, pour 4 i6 libérés, i 6,438 fr. i 3 cent., ainsi 
répcU'tis:payés comptant aux libérés 8,305 fr,; payés à 
leur acquit pour vétemen'J,3,971 fr. ; envoyés à domi¬ 
cile, 4 j 07 ^ tfîcent. Dans mon inspection de .cette 
anneemêiTie h la maison centrale de Limoffes, en vern 

, ÎO ’ 

fiant les comptabilités , j’ai fait le relevé suivant ; total 
des masses payées aux libérés de janvier à fin juillet; 
t ■ 2 % 4 18 ft • 1-10 cent., dont en vçtemcns 000 fr. 78 cent,rk 
envoi à domicile, 726 fr. On voit à quoi se réduit la 
garantie morale de la masse; de réserve à la maison 
centrale de Limoges, ou elie.€&treprésentée par 725 fr. 

SU^M 2 , 4 i 8 . 

‘ Ainsi disparaît et s’efface cette mesure de l’envoi à 
domicile, qui pourtant était un palliatif bien insuL 
fisantetbien incomplet; car Vargeut remis, même à 
domicile, ne doit-il pas être promptement dépensé par 
des hommes que la cantine a^préparés à n apprécier 
que par la licence le recouvrement de îadiberté? -La 
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remise tle !a masse de réserve à flomidîe ne sera efficace 
que du jour où le libéré y rencontrera, non plus cette 
sui'veillance de police qui ne sait qu’éhruiter et.com¬ 
promettre sa position, mais cette surveillance morale 
et bieijfaisante qui étend sur lui un patronage actif 
et éclairé, et trouve précisément dans l’emploi de sa 
masse de réserve le premier moyen de l’exercer fi], 

L’instltntion des masses de réserve n’a rendu qu’un 
service, celui de soulager le trésor des frais de route 
et d’habillement; mais, sous le rapport moral et péni¬ 
tentiaire, il y a en ce moimmi dommage plutôt que 
profit, et une tendance plutôt réti'ograde que progres¬ 
sive, Quant au travail, le service qu’il a rendu à nos 
maisons centrales, c’est celui dti gardien chef. Il sou¬ 
lage puissamment la discipline en ce qui concerne 
l’ordre purement matériel, à tel point qu’il est plu¬ 
sieurs maisons centrales où il n’existe pas de cachots 
à proprement parler, pas de moyens de punition. C’est 
qtte tout détenu qui a l’expérience et le savoir-vivre 
delà prison, trouve la discipline si élastique,que pour 
lui l’habileté est à l’exploiter et non à renfresndre. 

Ici se termine l’examen de rorganisation du travail 
dans nos maisons centrales, Hoiis l’avons embrassé dans 
tous ses d('tails, considéré sous toutes ses faces, suivi 
dans toutes ses conséquences. Si, comme on le dit et 
comme on a raison de le dire, tout le régime des mai- 


(r) Dans !a dixième parti», ^011 verra qne nous ne voulons pns exclure 
entièrement la surveillance de la Iianle police ^ mais la régulariser et la 
coordonner avec l'action du patronage- 






sons cenLrüles est dans rorganisation du ti avail^ ou 
peut maiiitenaiit affîrjner qu’alors re régime des mai¬ 
sons centrales est coinjdctement dépourvu d’un carac¬ 
tère et d’un hut pénitentiaii'es. Dans ces étalilisseiiiens, 
il y a un systèinej et ii n’y a même de système que dans 
rorganisution du travail ; mais ce système n’est, à aucun 
titre et dans aucun cas, un système d’amendement; car 
il a autant d’unité et de logi([ue pour rendre le travail 


démoi'aiisant, que nous ci'oyons en avoir mis dans 
notre théorie pour le rendre pénitentiaire. De (juelque 
point de vue que vous considériez le travail dans nos 


maisons cenuales, ^oiis y tr'ouvcrez rintérêt de l'en¬ 
treprise qui exploite le détenu, et qui fornénient le 
démoralise pour l’exploiter; tandis que sous cjuehme 
rapport que vous l’envisagiez dans notre iJiéorie, par¬ 
tout apparaît l’intérêt dominant de ramendeinent. 

Tel est l'état de nos maisons centrales : non seule¬ 


ment il y a danger permanent des communications dan¬ 
gereuses, absence absolue <rintiinidatioii, omission 
complète d’éducation morale et religieuse; mais juêine 

r 

démoralisation active, déterminée par le système lui- 
même, par le mauvais emploi des moyens qui devaient 
servir et profiter à rainendeinent. 

Sous rejiipire, de cet état de choses, on récidive 
et on récidivera, non seulement parce que la maison 
centrale n’a aucun caractère d’intimidation , mais 
parce qu’elle offre même au vice tout l’attrait qu’il 
peut désirer. Soit que le malfaiteur compare la société 
du dehors à celle du dedans, le tJ'avaîl de la prison au 
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tRavâii de rindustrie libi^e, son choix, lie peut êî{‘e 
douteux. Tandis ([iie la société du dehoi’s ie repousse 
et le méprise J il entre dans la prison au milieu d’une 
société qui non seulement l’accueille, mais l’applaudit, 
et lui distribue la considération au dedans, précisément 
dans la mesure qu’il l’a perdue au dehors. C’est là sOii 
atmosphère, son cercle, son théâtre, et presque son 
apothéose. 

Quant au travail , si le Übéi'c ne veut pas vivre du 
vol en société, il ne peut rien y avoir pour lui de pré* 
férable au travail de la maison centrale, ou il n a pas à 
s’occuper de nourrir, loger, vêtir sa femme et ses en- 
fans, ni même de se nourrir, loger et vêtir lui-même* 
où ce qu’il gagne est tout entier au profit de ses peiii 
chans vicieux; car s’il ne peut aller à la barrière, il a 
du moins la cantine, et en lui ôtant la liberté, on !wi 
a conservé la licence. 

En écrivant ce chapitre, nous n’avons pas voulu 
faire assurément la critique des hommes, mais celle des 
choses. Noms l’avons déjà dit ailleurs (t), toute l’iia* 
biletc de radministration et des hommes qui la secott- 
deut avec zèle et dévouement ne peut arrêter le mal. 
Les choses sont (^2) ce qu’elles doivent êtrcj et conti* 

(i)T, i,p. 3 a 6 , 

(a) Ou doit naturdîemeïit préstimer que nous avons dû esquisser dans ce 
châpitro !es traits et les faits généraux de Félat des maisons centrales con¬ 
sidérées dans leur ensemble, maîi^ nous nous hâtons de déclarer ici qu’il est 
des maisons ce a lia les, où dUialules directeurs ont introduit dans le régime 
niterieur de iiolablcs atni.dicratiuns^ qui prouvent les résullals qu'ils 

Vr ÿ 
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uueroal à être ce qu’elles sont ^ tant qu’on ne changera 
pas de système, et qu’on n’en changera pas complète¬ 
ment et radicalement. 11 serait blej» illusoire de s’atta- 

I 

quer à quelques uns des abus partiels du système, fût- 
ce même au plus scandaîeLl^; dé tous, et de s’imaginer, 
par eJtemprte, qu’on réussirait par la suppression isolée 
de la cantine à inaugurer l’ère de la réforme péniten¬ 
tiaire. Mutiler un système, ce n’est pas l’améliorer; 
changer un système, c’est plus que le détruire, c’est 
le remplacer. 

En résumé, le principal résultât à recueillir de ce 
chapitre, et qu’il importait de constater dans l’intérêt 
de la science pénitentiaire, c’est qu’il n’y a t ien à con¬ 
clure dans le régime actuel de nos maisons centrales 
ooutre le système pénitentiaire, .pii est resté complète- 
ment élranger à la discipline de ces établisseinens,; 
nul n’est admis à puiser dans les précédens des mai¬ 
sons centrales, soit des argutnens partiels contre l’u¬ 
tilité du salaire, de sa répartition, de la quotité dis** 
ponible, delà masse de réserve, etc.; soit des motifs 
généraux et absolus, en laveur de ce scupticisme pré-^ 
somptueux et ignorant^ qui nie .déprimé abord k pos* 
sibllite d un système pénitentiaire, sans jamais avoir 
étudié les laits ni recherché les lois de la eriminalitéi 


raient alieindre, le jour où un vérîtaltle Jÿsiènie |iéiiilentUire faciliterait 
leurs généreux etTorts. Quelquesolues que uuu» deiioiis elre ieî en fait de 
citations da nnius [ijuiti ès , ce[)enda»!t nous ne jKmvotis uiueilru celui dû 
M. Oyei, directeur de la unusou cenlraie de IWaulieu, qtii, jjur sa capacité 
persouQeJle. y a nhlcuu tout ce que Je système actuel permet de réaliser. 
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DE LKDUCITION DES PASSIONS , OU DES HABITUDES MO 

RALES ET RELIGIEUSES. 


CHAPITRE PREMIER. 

Dif, i,’kj>ik:ation des Passions , ou de L’iNFr.WENcr., par voie 
d'eNSEICNEMENT et d'application J DES MOTIFS MORAUX ET 

RELIGIEUX SUR LES DÉTERMINATIONS DK LA LIBERTÉ HUMAINE. 


Ce n’est pas arbitrairement, mais iogiqueinent^fjue 
nous avons eommencé par l’exposé cîe l’éducation îles 
besoins. L’éilucatiou lies passions^ qui ne peut créer 
quelles motijs de ue pas nuire, présuppose l’écluca- 
tion des besoins qui en crée les inoy'cns. Comment 
faire entendre à l’homme la voîx de la morale et de la 
religion, au milieu des cris de sa détresse? Quelque 
responsable qu’il soit des privations qu’il endure, 
quelque coupable qu’il se reconnaisse lui-même par 
1 aveu de son imprévoyance et de ses débauches, 
ce serait exposer la probité à trop rude épreuve , 
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que de placer Tempire de ses préceptes au-dessus de 
raiguillon du besoin. 

Mais lorsque le système pénitentiaire, par rinfluence 
des habitudes de régularité, de santé, de tejupcrance, 
de travail et d’épargne, a mis le détenu en paix avec 
ses besoins iégititnes dans le présent et pour l’avenir, 
c’est alors que chez l’iiomme, au milieu du calme de 
sa nature physifjue, on conçoit l’empire de l’éducation 
sur sa nature morale. ISous avons ainsi préparé par 
l’éducation des besoins les conditions d’efficacité néces¬ 
saires à l’éducation des passions. Qu’est-ce donc que 
l’éducation des passions? C’est la puissance de les gou¬ 
verner. Comment s’acquiert cette puissance? Est-ce 
par l’instruction, comme on a coutume de le dire et 
même de le croire? Oui, si l’on prend ici l’instruction 
non comme but, mais comme moyen, c’est-à-dire 
comme développement des facultés intellectuelles ap¬ 
pelées à éclairer et seconder les bons [>enciians et les 
bons sentirnens , et à écarter des mauvais les occa¬ 
sions et les motifs des faits nuisibles. L’instruction , 
c’est-à-dire le développement des facultés intellec¬ 
tuelles, est pour riiomme la condition essentielle et 
l’accès nécessaire de toute notion éclairée. Mais il ne 
s’agit pas ici de développer ces facultés Intellectuelles 
en elles-mêmes ni pour elles-mêmes, c’est-à-dire de 
l’instruction littéraire Ou scientifitjue, del’ijistruction 
libérale, en un mot; il s’agit seulement d’utiliser ces 
facultés comme moyen de perception des notions mo- 
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raies.el religieuses^ uéeèssâires à rUomme pour la 

saine intelligence de ses devoirs et de ses intérêts bien 

entendus dans lu isplière île la prnbité pratique, 

■ 

Le système pénitentiaire n’en demande pas daVao-, 
tage, et ç’est aussi tout ce tju’exige l’élément de la pn- 
pulutioU auquel il s’adresse. Les hommes soumis à sa 
discipline sont, pour la plupart, sortis des classes itw 
férieures et destinés à V retirer. Toute autre iiistruc-' 

il- 

tlou excéderait leur portée ou fausserait leur positionj 
ei» éveillant cheî enx l’ambition des arts libéramt et 
l’aversion des travaux agricoles, industriels et manu- 
facturiers- 

£n6n, une dernière et plus puissante considéra¬ 
tion encore, c’est qu’il s’agit ici d’mie population exn 
ceptionnellé, placée par iâ condamnation sous la pté* 
somption de l’abus et non du bon usage. Or, le déve^ 
loppemeut intellectuel peut servir les mauvais penchant 
de rhomme aussi bien que les bons. Si rinstrnction 
des détenus n’avait pas un but précis et un sens bien 
déterminé; si le système pétiitentiaire n’avail pas soin 
d’eri diriger et conlenir le développeineut. dans les li¬ 
mites et dans les voies calculées à l’avauce pour prot 
du ire Vamendenient j il en résulterait qu’au lieu clé 
devenir un instrument de régénération, cette impré¬ 
voyante et indiscrète instruction ne ferait qu’ouvrii*à 
la criminalité les ressources <le rintelligence luunaiaei 

L’instruction, dans la sphère de l’éducation pé-* 
iiiteutiaire, c’est le développement intellectuel borné 
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à f^erceptiQD €t à racquisition iks notions mo- 

I 

raies et ^'eligieuses ^ nécessaires à la probité pra« 
tique. i . . 

Mals^ dans la solution de ce problème complexe de 
l’éducation, riustruction n’est qu’un fait simplejqu’iui 
élément primitif. Celui qui a reçu de Dieu la plus 
belle organisation Intellectuelle, et de sa famille la plus 
large instruction morale et religieuse, peut devenir mi 
très maliionnéte bomme. L’éducation, ce n’est pas sen¬ 
tir, connaître, agir, c’est pratiquer des senti mens, 
appliquer des connaissances, répéter des actes, L’édu* 
cation pénitentiaire , ce ii’est pas acquérir des notions 
morales et religieuses, mais appliquer les notions ac* 
quises. Les hommes moraux sont ceux qui pratiquent 
les principes moraux qu’ils ont appris, et non ceux qui 
ont toute riustruction nécessaire pour diBcernet\par- 

X. 

faitement le bien, et qtii pourtant font le mal, parce 
que l’entraînement de l’habitude l’emporte suC le dis¬ 
cernement de l’intelligence. 

L’éducation des passions consiste doue dans les^<?/î- 
timem et les principes moraux et religieux , cléve- 
loppés par le moyen des facultés intellectuelles , et 
élevés à la puissance .d'habitude par la succession 
des applications de la discipline pénitentiaire. En 
d’aulics termes, c’est la puissance des habitudes 
raies et religieuses, 

liais comment arriver par l’éducation pénitentiaire 
a déterminer des habitudes morales et religieuses? 
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Tous les peuchaiis, tous les senti meus chez Thomme 
sont egalement bons, ainsi que nous l’avons vu, 
comme types de l’espèce. Mais tiatis Tintlividii la mo¬ 
ralité tient à l’équilibre des penclians, et clincun d’eux, 
par 1 exagération de son développement proportion¬ 
nel, peut tomber dans l’abus. De là le triomphe ou 
l’écueil de la conscience et de la raison bmnaitte, se- 

c 

Ion que, par leur influence sur la liberté, elles réus¬ 
sissent ou elles échouent à les dirîgeretà les pondérer; 
car tous les penchans sont au service de la liberté, 
source de tout bien et de tout mal dans l’ordre moral. 
L’éducation des passions a donc pour but d’éclairer 
la conscience et la raison , et de leur donner des motifs 
influens pour servir de contrepoids aux motifs provo¬ 
cateurs dans la balance des délibérations de la liberté. 

Mais quels doivent être ces motifs? 

Nous avons précédemment indiqué et défini la na¬ 
ture et la limite de l’action de l’intelligence dans l’édu¬ 
cation pénitentiaire. Elle intervient dans le but de 
développer la raison et d’éclairer la consijience, c’est- 
à-/lire de procurer rinstructioii morale et religieuse 
nécessaire à l’Iiomme pour contenir ses passions dans 
les conditions de la probité légale. C’est maintenant 
aux personnes chargées de cette îostruclion, en face 
de ce but (pi’elle doit atteindre et dans les limites 
qu’elle ne doit pas fi’anchir, à recliercber et réunir 
les tnotfjs moraux tt religieux propres à relever vers 
le bien la liberté qui a failli. 


Ulî L HMPIUSONN>JMKJNT 
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Toutefois nous devons écarter ici une objection ou 
pliitô! prévenir une mé[)rLse- En assignant pour but à 
réducal ion pénitentiaire de contenir les passions de 
l’homme dans les limites de la probité légale, on pour¬ 
rait croire que nous imposons exclusivement à l’en¬ 
seignement les principes pui-sés dans les motifs des 
codes pénaux qui ne s’adressent, chez riïomme , qu’au 
mobile le plus étroit et le moins méritoire des actions 
humaines, à régoïsme de la peur. 

Telles ne sont pas assuréîuent nos intentions- Eien 
que la probité légale soit le seul résultat obligatoire 
poiuTe système pénitentiaire, il n’eu faut pas conclure 
que la morale des devoirs, appropriée à l’éducation 
des passions, doive se réduire à cette morale étroite 
de la probité légale, qui défend de tuer et de voler 
son prochain. La morale des devoirs que l’éducation 
pénitentiaire doit enseigner, conseiller, prêcher aux 
détenus, ce sont à la fois les devoirs pratitpies de la 
probité négative et de la probité vertueuse. Nous n’a- 
vpns écarté de lu sphère pénilentiaire que l’obligation, 
mais non la possibilité de ramendement radical : la 
mission du système pénitentiaire n’est donc pas {l’ex¬ 
clure, mais de procurer au contraire les moyens pi'O- 
pres à faciliter et opérer simultanément rameiideuient 
radical et raniendeinent légal. 

Mais il est itnpossible d’ailleurs, dans rédiicalion 
des passions, de les isoler Tun de l’autt e. Les motifs 
déterminans sont infinis dans les délibérations de la 
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liberté humaine. Tel homme, dans la sphère meme de 
la probité légale, résistera à ses passions erîminelles, 
non par la considérai ion des peines accumulées dans 
les codes ou des raisons morales développées dans les 
livres, mais par l’effet, seul de sa croyance religieuse. 
Tel autre n’observera la probité hégative que par 
une inspiration de probité vertueuse. Tous ceux qui 
sont nés et ont vécu dans les pratiques d’une foi reliw 
gîeiise, ne respecteront pas les principes de la loi pé^ 
naie; et tons ceux dont l’incrédulité a malheureuse- 
ment déserté les traditions du sentiment religieux, 
ne violeront pas cependant les proliibitions des codesÉ 
Comparez l’état si différent des croyances à l’ouest et 
au nord de la France-, et vous verrez que le sentiment 
religieux, cette garantie !a plus forte de Tordre social, 
ne lais.se cependant pas la probité légale sans atteintes 
sons l’influence de ses inspirations, ni les passions 
humaines sans frein sui' les débris de son empire. 

11 ne faut parquer l’homme ni dans un sentiment, ni 
dans un principe, ni même dans un ordre exclusif de 
principes ou de sentimens : l’homme ii’est pas tout 
il’iine pièce, comme cette statue antique que le ciseau 
de l’artiste faisait jaillir d’un bloc de marbre de Paros. 
Dès lors que l'iiomme a été fait non seulement pour 
sentir et concevoir les devoirs de la probité négative, 
mais encore pour arriver à rintelligence et a la con¬ 
science des devoirs de la probité vertueuse, il y a 
ftéeessaîpefsfoïit dans sa noble natiire, non sewiemest 
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les septiiiiens d’intérÈt persotiiiel (fiii le clétournent du 
nual, mais encore les sentimciis de géiiéi'osiîé et de dé^ 
vouement qui le porlent au bien. Il faut, dans TédunaT 
tion des passions, s’adresser à cette nature tout en¬ 
tière, à toutes les synipalliies qui l’animent, à tous les 
sentitnens qu’elle comporte, h tous les motifs géné-* 
peux ou intéi’essés qu'elle admet dans les délibérations 

4 

de la liberté buiuatne. 

Il est tel homme dpnt vous obtiendrez plus facile¬ 
ment 1 amendement radical que ramendemeiit négatif. 
C’est qu’il est des êtres qui, soit clans le bien, soit 
dans le mal, n’agiront jamais qu’en,se passioniiant 
pour l’un ou pour l’autre, et ([ue vous n’arracherez 
pas aux voies du vice par les raisoniiemens positifs de 
l’intérêt personnel, mais par tes beautés morales, par 
les entraîneinens généreux de la vertu. 

Kous n’admettons, dans l’exercice de réducation 
pénitentiaire,;, aucun de ces systèmes philosophiques 
qui ont yonlui expliquer et délcrinlner à la fois la mo¬ 
ralité humaine, les uns par le sentiment exclusif du 


juste, les autres par le sentiment également exclusif 
de l’utile, C’ est complètement méconnaître l’humanité 
au sein de laquelle il y a des hommes qui ne suivent 
que le sentiment de l’intérêt personnel, comme il 
y en a d’autres qui n’obéissent qu'au sentiment de la 
justice, et d’autres en&n qui agissent sous l’induence 


de ces deux sentlraeris à la fois. De même que dans le 

il J a des artistes et dés poeïes à coté 
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(les algébristes et Jes financiers; ainsi clans le niontle 
moral il y a des natures qui repoussent le calcul, 
comme d’autres le dévouement. 

L’éducation des passions devra donc enseignera la 
fols la morale négative et jiosilive des devoirs de 
l’homme envers Dieu, envers ses semblables, envers 
lul-méme, afin d’einbra.sser riiorizon tout entier* des 
motifs moi’aux et religieux, soit de justice ou crutilité, 
soit d’intérél ou de généj'osité, qui peuvent influer 
sur les délibéi’aiioiis de la libei'té biimaiue: ü faut re¬ 
muer en tous sens la consciences et rinloliigence hu¬ 
maine, pour y rattacher à la probité légale tonies les 
propensions intéressées comme toutes les sympatliies 
généremses de notre natui e. 

Voilà comment nous concevons rinstruction morale 
et religieuse c[ui s’adresse aux liomines en masse, soit 
au dehors, soit au dedans des prisons. Tout ordre ex¬ 
clusif de motifs n’atteindrait dans l’emprisonnement 

1 

péniteutiaii’e qu’une fraction des détenus; car cette 
population, dans son ensemble, représente et recèle 
tous les penchaiis, tous les sentimens, toutes les pas¬ 
sions humaines, non seulement dans les résultats de i a- 
bus, mais dans les ressources du bon usage. Cette expli¬ 
cation [i ne fois donnée, la mission du système péniten¬ 
tiaire n’est pas de i-édiger et formuler ici un catét liisme 
■des motifs moraux et religieux (i), mais seulement 


(i) une œuvre 5péfiale doïii (jutlques espvic^ gonéretix et éclafrés 
se soul dtjji titiknuuït occupés* Nous citerons M. Wiï)* Faiilknorr chapelain 
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d’en organiser les moyens d’enseignement et 
ditions d’applications. 
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les cou¬ 


de la prisüii de Worcesier, qui a fait un citoix de passages de fa BièU , 
destinés à servii’ de lexte à des leçuiis et à des conférences pour tes pri¬ 
sonniers. Il se trouve dans le second rapport de la soctélé anglaise (>onr 
i amélioration des prisons. Un choix d hymnes sacrées a paru à York, 
en 18 ig, sous le titre : A seleçtion oj Hymns princijxtlfj' of a Penittntial 
tcnâencjr. Les uliefs de la section de la société lïatave pour t’améfioralion 
des prisons, qui se trouve à Leeuïvardén, ont fait imprimer, en 1826, tin 
lecueil de prières pour les détenus iufiruies , muurans et coiivalescens. 
{Voyez à cet égard le l. \ de Julius.) M. Marqucl-Vasselot, directeur de la 
maison centrale de Loos, y fait depiiis plusienrs années drs i-oiiléreiices sur 

la moralité Je nos lois pénales. Ce coins est sous presse, et formera deux 
loris volumes. 
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CHAPITRE II. 


pFS MorBîTS d'iîîflüence ET h’ensetoptement des motifs ho- 
■ 

BAUX ET RKtlCIEUX.—DEl/EIfTEETIE^f ORAL, DE l’eNTRETIEW 
INTELLECTUEL , DE l’eJÎTRETIEN ÉPISTOLAIRE, 



Nous n’avons pas voulu (t ) par rarloption de la dis¬ 
cipline du silence étouAer dans riionime la parole hu¬ 
maine; mais en la supprimant comme moyen de cor¬ 
ruption de détenu à détenu, nous en avons réta 
l’usage de la population coupable à la population hon¬ 
nête, comme moyen crinterinitteace nécessaire à la dis¬ 
cipline du silence, pour en Icmpércr les rigueurs. 
Nous venons ici justifier à uti litre de plus l’utilité de 
rétablir les commnnicalions verbales avec la popula¬ 
tion honnête, comme instrument de moralité; nous 
voulons parler de renseignement oral. 

Ce n est pas seulement de la part du directeur, de 
l’inspecteur, de rinstituteur, de iaumônier, du per¬ 
sonne! enfin de l’administration , que l’enseignément 

■ 

oral doit se produire et s’exercer, soit sous la forme 
de l’entretien individuel ou du dialogue, soit sous la 


(i) r, tW. 
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forme de l’entrelien simultané ou de la prédication; il 
faut encore préparer, provoquer, régulariser cet en¬ 
seignement oral dans les relations avec le dehors, par 
radiuission des parens, dtîs amis, des personnes cha¬ 
ritables et éclairées, prêtes à apporter rassisLance de 
leurs bons conseils, de leurs sages et utiles exliorta- 
tions. Toutefois nous ne partageons pas l’opinion 
des publicistes qui voudraient ouviér les portes des 
pénitenciers à tous ceux qui, prenant conseil de leur 
zèle, se croiraient mission et capacité de moraliser 
les détenus. I! n’y aurait plus ni unité dans les direc¬ 
tions, ni responsabilité dans les applications de l’édû- 
cation pénitentiaire, du jour oîi surgirait cette foule 
d’éducateurs qui agiraient dans les sens divers de leurs 
principes, de leurs opinions, et souvent même de leurs 
croyances opposées. Le rôle de la société commencé 
quand celui de radininislratiori finît, et la part de la 
coopération sociale dans raccomplissement de la ré¬ 
forme s’adresse moins au détenu qu’au libéré. Tel est 
le principe que nous professons. 

Cependant nous ne voulons certes pas , dans 
l’œuvre si difficile et si importante de l’éducation pé¬ 
nitentiaire, priver radininistraliou de l'appui régulier 
de ces vocations dévouées , qui peuvent lui apporter 
uu utile et généieux concours. Nous avons vu dans le 
chapitre U que, le jeudi de cliaque semaine, l’école était 
remplacée par une instruction morale , et qu’outre 
lesdimanebeset jours fériés, les dis jours qui précé- 
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daient rAssoiiiptlon étaient spécialement réservés 
comme temps de retraite^ pour réducal ion morale et 
religieuse. (Vest à ces momens et à ces époques que 
du sein du clergé, de la magistrature, du barreau, ou 
des autres professions libérales, des dévouemeus éclai¬ 
rés pourront, avec ragrément de radministration, 
venir à la chapelle ou à l’école occuper la chaire de 
l’éducation morale et religieuse. 

Voilà, dans la spiière de l’entretien oral, les services 
que nous attendons du concours de la société, et que 
nous espérons en recueillir, sans partager à cet égard 
les défiances de MM. Beaumont et de Toc(|iieville, ioi's- 
qu’ils signalent et admirent aux Etats-Unis des sympa¬ 
thies pour l’œuvre de l’amélioration des détenus, qu’on 
ne saurait attendre, selon eux, des mœurs de notre so¬ 
ciété française. L’esprit du christianisme a depuis long¬ 
temps en France inspiré le besoin de cette œuvre 
morale et religieuse qui se produit en plusieurs lieux 
sons des formes diverses fi}. Il ne s’agit que d’en re- 
saisir la trace, et d’en diriger et éclairer la pratique, 
pour obtenir de notre société française un concours 
plus sérieux et plus intelligent. I>e clergé français peut 
beaucoup dans cette œuvre de régénération, et il y a là 
pour Un une belle et noble mission à remplir. Du reste, 
dans les autres rangs de la société, les récens succès 
du patronage pour les jeunes libérés prouvent assez 


fr) Voyez Kapport an roi sur tes prUoii&i P* ^7 suîv,j des fait» 

fort cnriLnii el ïo i significatifs à cet égard sur l'inflaeoco du ehmtî'a* 
surtout dans le Midi et TOuesl de la France, 
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combien réducation pénitentiaire trouverait de l’écho 

dans les tribunaux, dans les barreaux, et dans tonte la 
France éclairée, le jour où elle appellerait citoyens , 
avocats et magistrats, à un devoir non moins grand 
que celui de rendre la justice, à un droit non moins 
beau qne celui de la défense, à l’exercice de ce sacer¬ 
doce moral que les premiei’s tonctionnaires des Etats- 
Unis s’imposent devant Dieu et s’honorent devant les 
hommes de religieusement remplir. Ainsi la discipline 
du silence, loin de faire obstacle, comme on aurait pu 
d’abord le croire, à l’enseignement oral, est au contraire 
le plus utile auxiliaire de son efficacité; car nulle part 
on ne saurait imaginer plus de puissance à la parole 
humaine, que lorsqu’elle intervient au milieu de cet 
isolement silencieux, pour parler à la conscience et à 
la raison , et faire entendre les principes de la jriorale 
et de la religion, à ces détenus si avides de recueillir 
de la bouclie de l’iioinme jusqu’aux moindres sons 
de la voix. 

Mais si grande que soit, sous l’empire de la disci¬ 
pline du silence, cette puissance de la paioie pour dé¬ 
velopper l’enseignement oral et religieux, on ne saurait 
la comparera l’activité merveilleuse avec laquelle il se 
transmet et se propage par la lecture et l’écriture, c’est- 
à-dire par l’entretien intellectuel et par l’entretien 

é\ 



Ici nous arrivons à la cpiestion de rinsti’uction élé¬ 
mentaire, dont rinfluencesur la moralilc sociale a trop 
vivement préoccupé de nos jours l’attention non seule- 
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ment des hommes et des corps savans, mais l’opinion 
publique et des gouveriiemens même, pour ne pas 
exiger de notre part une attention spéciale. 

La parole humaine se perd aujourcriiui au milieu 
du mouvement de la civilisation. Dans tous les rap¬ 
ports de la vie sociale, matériels, moraux, religieux 
et legaux, partout la voix de l’homme est impuissante, 
et la parole écrite ou imprimée est la seule qui puisse 
dominer le bruit, embrasser les besoins, et effacer les 
distances des comniimications. 

Dans les rapports matériels, n’esNelle pas aussi né¬ 
cessaire aux transactions des producteurs que les 
chemins et les canaux à la circulation des produits? 
Dans les rapports moraux, est-ce par renseignement 
des professeurs ou par celui des livres, queles notions 
saines et utiles de la probité pratique peuvent se ré¬ 
pandre dans la société, et y exercer leur influence si 

■ 

nécessaire au maintien de l’ordre social? Dans les 
rapports même religieux, sans doute, chez tous les 
peuples clii'étiens, la parole de Dieu retentit du haut 

„ * ^ - Il 

de la chaire, depuis la plus vaste cité jusqu’au plus 
humble hameau; mais la prédication, si active qu’elle 


soit, peut-elle satisfaire à ce besoin religieux de tous 
les jours d’elever la pensée de l’homme vers Dieu, et 
d écluii'cr et affermir sa foi? Ce n’est que le (limanclie 
que la prédication rassejiible le peuple au pied de la 
chaire, pour lui développer les divins préceptes de la 
niorale évjmgéÜque. La prédication ne peut suffire 
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qu*au culte public. ït n’appartient qu’à renseignement 
écrit, par sa puissancemerveilieuse et son activitê^illi- 
initée, tie pénétrer dans le foyer domestique, d’y faire 
entendre tous les jours à riioimne la loi de Dieu, et 
de rendre sa parole, comme sa divinité même, présente 
à tous les instans et en tous lieux. 

Mais c’est dans les rapports légaux des gouverne- 
niens avec les citoyens , que renseignement élémen¬ 
taire prend un caractère obligatoire, qui impose aux 
gouvernails le devoir de Tétendi'e aux classes infé¬ 
rieures , afin que personne ne l’ignore au sein de la 
société. La presse ou la parole écrite est en effet, pour 
les goLivernemens modernes, le seul moyen de promul¬ 
guer les lois. Oi', pour ne parler ici que des codes pé¬ 
naux, la loi n’est pas seulement un enseignement utile 
pour les citoyens dans les prohibitions de l’acte incri¬ 
miné , elle exerce de plus une véritable justice de 
prévoyance dans la menace de la peine C’est un prin- 
<‘ipe reconnu et consacré par toutes les législations 
des peuples civilisés, comme fondement de la justice 
et de l’efficacité des peines, que tous les citoyens 
soient avertis de leur existence , c’est-à-dire que la 
menace devance rexécution. Les lois sont préventi¬ 
ves avant d’être répressives ; et c’est même sur le 
crédit de la crainte qu’elles fondent le principal es¬ 
poir de leur efficacité, I^a loi est bienfaisante de sa 
nature, et le châtiment même dont elle menace le cou¬ 
pable est son dernier effort pour l’y soustraire. L’igno- 
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rance de ta lecture ctiez les classes inférieures fait de 
la Toi un acte de brutalité, et du législateur un tyran 
qui frappe à Tavengle, sans dire à lavarice ni quel 
acte il châtie, ni quelle peine il lui réserve. Que 
devient cet axiome , que personne nest censé 
ignorer la loiy quand vous la transmettez aux classes 
inférieures dans un langage qu’elles ne peuvent com¬ 
prendre? ]N’est“il pas révoltant que la loi soit connue 
de toutes les t;Iasses de la société, excepté de celle sur 
laquelle tombe pour ainsi dire exclusivement tout le 
poids de ses exigences et de ses peines? 

S’il n’est en société aucune éduealion, soit indus¬ 
trielle, soit morale, soit religieuse, qui nous paraisse 
aujourd hui possible, saitsle secours de l’instruction 
élémentaire, (;’est-à-dire (le la lecture et de l’écriture, 
assurément leducation pénitentiaire, moins que tout 
autre, ne saurait omettre ni négliger l’appui de cet 
inst J iitiient j car , placée eu face d [in but précis à 
poLu suivre et d un laîsultat obiigatOîr<‘ à atteindre, 
elle a besoin de tendre constamment tous les ressorts 
de renseignement moral et religieux. 

Mais en faut-il conclure que la lecture et l’écriture 
soient autre chose qu’un instrumeiu, dont Tutilité dé¬ 
pend de la moralité de son emploi? Faut-il preitendre 
qu on puisse le répandre aveuglement dans les prisons, 
et 1 abandonner a lui—meme coinine un instrument 
inoffensif et infaillible? Ooit-on, en un mot, rattacliei’ 
au seul fait de sa propagation cette influence sur la 
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diminution de la criminalité, dont non seulement les 
statisti(jiies scientifiques, mais les statistiques offi¬ 
cielles elles-mêmes, se sont mises en travail de recher¬ 
cher et constater les résu liais? 

Assigner directement et virtuellement cette In¬ 
fluence morale à l’instruction élémentaire, c’est en 
excéder la porlée et en déplacer la ([uestion d’utilité j 
et ces statisticiens se condamnent à l’avance à des 
réstiltats contradictoires, qui ne sauraient du reste 
compromettre l’instrument en lui-même, car tout s’ex¬ 
plique par la différence des applications qu’il a re¬ 
çues ( i). 

Dans nos maisons centrales, l’établissement des 
écoles d’enseignement primaire est considéi’é par un 
gtand nombre de directeurs comme inutile et nuisible 
même (a). La maison de Melun, qui présente le plus 
grand nombre de détenus sachant lire et écrire, est 
aussi la prison qui, après Poissy, présente le plus de 
récidives. Tout cela se conçoit facilement, parce que 

(i) l/instruclioH primaire^ i&otée dt?. l’éiltiralion, eM à nos yeui une es- 
■ pression fort douteuse de la iTioralilé soniaie; mais en Tadmetlanl exacte, 
il ne faudrait pas le It^ndentain d'un vaste système d’îiîstruction élémentaire 
à peine organisé dans le pays, citer le nomljre des eufans qui vontappren* 
dre à lire , mais [e notnljre des adultes qui Tunt appris, pour cnmpaier le 
rapport des accusés .sachant lire à cruv qui ne le savent pas,, Car vi h pû- 
pnlation adtdte qui ne sait jias Ure est acluellement |ihjs cous dér;iLle dans 
le pays que celle qui le sait, elle doit figurer pins frét|Ufmnienl dans les 
archives t rimiurlle^, en raison non de sa pins grande innnorklité, mais de 
son plus grand nombre. 

(a) Toyezles réponses à ladrcuiaire de i 834 . 
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rinstriiinent est livré à lui seul, ou plutôt tombe 
ses applications au service de l’éducation corruptrice 
des pi'isotis. Dans toutes les insliiictions que j’ai don¬ 
nées concernant rintroduclion de reiiseigneinent élé¬ 
mentaire dans nos maisons centrales, partout j’ai en¬ 
trevu réciieil fl’ouvrir au crime les ressources de 
l’intelligence humaine. Dans ces maisons, où l’on ne 
prévient pas rinflucnce contagieuse des relations (les 
dcteiius entre eux, l’indiscrète propagation de la lec¬ 
ture et de 1’écrittire ne ferait qu'accroîlie les moyens 
de cominuiiication, et élargirpar conséquent les voies 
delà dépravation : aussi me suis-je-ittacliéà n’y erga- 
iitser l'inslruciioii qu’à litre cxcoplioniiel et rémuné- 
ratoire, et à établir, même à l’écoIc, entj-e renseigne¬ 
ment de la lecture et de l’écriture, un temps d’épreuve, 
un stage de bonne conduite (i) ; autrement, c’est ap¬ 
prendre au voleur le moyen'de devenir faussaire, et 
suspendre à son are un trait empoisonné de plcis, dont 
la société ressentirait bientôt l’atteinte. 

Loin de nous as^ul■ément cet esprit rétrograde ani 
n’a foi ni dans l’avenir, ni dans la moralité dn déve¬ 
loppement humain; loin de nous la pensée de vouloir 
ralentir l’action de T instrument le pî US utile pour en 


(t) L ecole e^émeula'rf, or^iTnîseû à Rtom d'aprè.Si ces priiu‘î|ïfs^ dans ma 
toüi fiéü de t835) a prodtiit bons iC'-ulDits itpic'j'aî çlé hcuivtix dû ccii- 
si:r lit'ux daii'^ tua luuriicc de 1837^ qui out titolivc uiiâ 

proj^QsitioEi dVxtenslcu à dooiirr à colle école, IMaiii djos luoii ra|> 

porlj en parla Qt de ceiu qui savoMl lire ; i!s o/H tîiisiriiment ^ ii içur fanÈ 
rnainteuam Vusage, Mais nous avons pas de ùiiliothêfuc ! 
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hâter les progrès. L’instruction élémentaire, c’est-à- 
dire la lecture et l’écriture, a des services essentiels à 

K i ' • 

rendre au régime intérieur des prisons; mais poiirles 
obtenir, tout dépcTjd du discernement à en surveiller et 
diriger l’emploj. Là où la liberté des coiimiimications . 
verbales est permise entre les détenus, rindiscrète ex¬ 
tension de rinstruotion éiémeutaire ne fait qu’ouvrir, 

fcj * ' ' 


pendant et après la détention, de nouveaux moyens 
de propagande au vice, comme nous venons d’en 


çiterla pi’euye dans nosinaiso>is centrales deFrance(i ). 

* L 

Et dans remprispnnement pénilentiaire, où l’entre¬ 
tien verbal entre les détenus est sévèrement interdit, 
si les communications de la lecture et de l’écriture 


p’étaicLit soumises au iiiême contrôle et aux mêmes 
prohibitions, elles reproduiraient l’abus des relations 

y- 

de l’entretien oral et anéantiraient l’effet de la disci¬ 
pline du silence. 

11 faut organiser la parole écrite comnie la parole 
parlée, c’est-à-dire comme moyen d'i^nterrHitlenç^ de 
la discipline du silence et comme moyen de moraîisç^- 


tion, La lecture et l’écriture doivent procurer un 
grand soulagenient à la discipline du silence ; d’abord 


fl) Ou me dira qw’on empêche l’îïitrodnrtîon des mauvab livres dans les 
maisaiis centrales* Qiriniporle si vmis négligez, en enseignant h lerturc^ 
de procurer des livres miles et moraux aust détenus? Vous iie faile.n que 
suspendre l’effet dangereux jus(|u'au rhümejjl de la car ce libéré lel 

qijc vous le rendez à la socîéie, c’est à-dire plus corrorïijui à l'époque de 
la Lbératiun qu’au muineiit de la CDuiJarnuhtiun, quel autre attrait j quel 
autre euseigaement que celui du vice déterminera le choix de ses lectures ? 
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l’entretien intellectuel ou la lecture, qui met le dé¬ 
tenu en rapport avec ses semblables, rintroduit dans 
le commerce et le langage de cette société clioisie qui 
a cultivé son esprit et son cœur, et déposé dans ses 
écrits les pensées de Tun et les inspirations de l’autre* 

î 

puis, l’eutretieri épistolaire, qui est plus nécessaire 
en prison qu’au sein de la société, permet d’y com¬ 
bler, non seulement l’intervalle des distances, mais 
encore celui des visites. 

Tels sont les sej'vices de l’entretien întellecliiel et 
épistolaire comme moyens d’intermittence à la disci¬ 
pline (lu silence; mais plus grands encore en sont les 
avantages comme moyens de moralisation ou d’ensei¬ 
gnement moral et religieux. Cet enseignement moral 
et religieux, toujours si lintité par l’entreiien oral, 
tant de la part de l’administration que de la société, 
c’est ici qu’il déploie sa puissance et son efficacité. 

Par le choix et la distribution des lectures, par le 
discernement à les approprier aux divei'ses positions 
relatives des détenus, un directeur zélé et liabile ou¬ 


vre un vaste et permanent enseignement, qui apporte 
siinuhanénient à tous, par l’entretien intellectuel, les 
utilesavis que l’entretien oral eût été impuissant à pro¬ 
curer, meme successivement. Ainsi le directeur, par la 
comptabilité moi’ale des lectures, se met avec clia(;un 
et avec tous en rapports conlinuels et simiiitanés d’en- 
couragemeiis et d'cxliorlations; puis, dans l’entretien 
épistolaire, il suit les impressions et les progrès de 
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la discipline; il y observe la position respective du dé¬ 
tenu et de sa famille; il y étudie les garaiilies et les 
ressources que îe détenu peut y apporler et peut en 
attendre; et, selon la moralité des unes et rutilité des 
autres, U sait habilement entretenir les relations que 
l’épreuve critique de la condamnation n’a point iii- 
terroinpnes, et apporter une innueiice conciliatrice 
clans celles qu’elle a détruites. Ce n’est plus aux yeux 
du détenu et de la famille un inquisiteur importun, 
qui vient gêner les épancliemens du cœur; c’est un 
conciliateur bienveillant cpii intervient, comme l’ati- 


nean désormais nécessaire, pour renouer toutes ces 
chaînes d’affections brisées. Voilà comment ce con¬ 
trôle des correspondances, imposé comme mesure de 
police à exercer, et si odieux à ce titre au dedans et 
au dehors des prisons, peut et doit se changer en mis¬ 
sion de moralisation la plus élevée qu’un directeur soit 
appelé à remplir, celle de rendre le détenu à la famille 
avant de retivoyer le libéi’é à la société. 

•I 

M aïs que de conditions pour l’accomplir, que de 
qualités nécessaires à un liomme pour arriver, à tra¬ 
vers les soupçons des uns et les scrupules des autres, 
à devenir le dépositaire commun des épanchemens de 
la conscience et des secrets de la famille, et à rétablir 
une mutuelle confiance entre ces cœurs améliorés par 
le repentir et des cœurs désaffectioiinés parie crime! 

Telle est la portée de l'influence de l’entretien in¬ 
tellectuel et épistolaire; et pourtant nous n’avons pas 


f 
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encore parié de la coopération de la société^ dont 
maintenantj au moyen de Tentretien intellectuel et 

épistolaire, toutes les difficultés s’aptanissent et tous 

■ 

les concours s’uliliseiit. En r[uek|ue lieu, à c[uelque 
distance, dans quelque position que soit placé riiomme, 
animé du zèle de contribuer à l’amélioration morale 
et religieuse des condamnés, la lecture et l’écriture 
transmettront ses pensées et ses conseils aux détenus, 
et Tassocieront de loin comme de près à leur régéné¬ 
ration. 

Ici donc s’offre un champ immense à la coopération 
sociale; un concours est ouvert à tous les esprits 
éclairés et à tous Ics cœurs généreux, pour contribuer 
par leurs écrits à préparer les lectures nécessaires à 
Téditcation pénitentiaire dans l’intéj'ieur des prisons, 
Mullieureusement il y a lacune sous ce rapport, non 
Êeulement en France, mais en Europe. Tandis que 
sous l’infliience des sympathies de l’opinion et des en- 
couragemens du gouvernement, des ouvrages se pu- 
htient de toutes parts en France, pour organiser des 
bibliothèques populaires à l’usage des classes inférieu¬ 
res, on a bien peu songé, depuis l’auteur Antoine 
et Maurice y à s’occuper d’ouvrages appropriés à la- 
position spéciale des détentrs (i). f^e besoin s’en fait 
pourtant progressivement sentir: a Genève, après un 
an d’application de la discipline du silence à cinquante 

J 

(ï) La socifté de Palroii ïge pour les jeunes libérés de la Seine dont je 
tiens i grand honneur d’étre Tice-préaideuf, vient de prendre sous ce rapport 
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détenus, si Ja disette de livres, pour satisfaire l’éton¬ 
nant et utile développement de la lecture, faisait déjà 
jeter lin cri de détresse, et provoquer un appel aux- 
écrivains pliilantroj)es de tous les paj^s, quel serait 
le sort du système péniteiilialre en Eui'ope, s’il y 
prenait soudain une rapide et lar^e extension ? Que 
les écrivains répondent à la voix de Genève , et 
ne réduisent pas le système à l’impuissance, même 
momentanée, d’exercer l’un de ses plus énergiques 
moyens d’éducation. 

Mais comment donc, dira-t-on, la discipline du si¬ 


lence fonctionne-t-elle aux États-Unis? C’est qu’aux 
États Unis le système de remprisomiement, ainsi que 


nous l’avons prouvé, n’est que purement répressiCet 
non pénitenliaire. A-l-on conçu quelque part aux 
Etats-Unis l'application combinée de l’enlj-etien oral 

? 

de rentretieu intellectuel et de l’entrefieu épistolaire, 
comme moyens d’intermittence à la discipline du si¬ 
lence , et comme instrumens de moralisation? A-t-on 


songé a organiser leur emploi, jmnr tempérer les ri¬ 
gueurs et utiliser les services de la discipline du si- 


Hiie îoiiable ipiliative, et d’impr'mer 
en iS35, tl’iiiî eoiifours qni, tn i 


une uti'e dinction par roifrertnre, 
a |iro.litii dd boiu résnlials. Dans 


son rainiort au nom de la ('oniinisstoii cliarg/e de l’exameu des onvra»e 
envoyés au coiicoius, M. Ad.CUauveau l n a cîlé ptosiedis (j»; niériia.en 
une inenlion tioiioraLte, et le pri\ a élé dicenié à l’ouvrage jiililtilé 
Étienne tt Valentin. L’auteur est ma Jetnnisei e L’iliac 'J’reinaJetic. G< 
livre est publié, et peut en ce moment remplir dai:s uos prisons sa desti- 
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Icnce? A-t-on réfléchi et recherché comment l’entre¬ 
tien intellectuel et l’entretieii épistolaire devaient 
- coiicotii'ir à créer au détenu un nouvel ordre de com¬ 
munications, qui, à la place de la parole corruptrice 
de ses co-détenus, lui appoiteraient par la lecture la 
parole honnête et consolante des hommes de bien, et 
lui perinettraient par l’écriture d’évoquer et d’enten¬ 


dre encore la voix affectueuse de la famille? A-t-on 
travaillé enfin à attirer à l’éducation pénitentiaire et 
à associei’à son action , toutes les Inlluences morales 


et religieuses de la famille et de la société? Non seule¬ 
ment le système américain n’a pas organisé les moyens 
de l’éducation morale et religieuse, mais il a suppi’iiné 
les conditions de son application. lia interdit lesino- 
mens de repos, et ii’a permis de relâche au» travaux 

J 

de l’atelier que le temps stricleinent nécessaire aux 
repas. Il n’y a qu’un seul jour pour apprendre à lire, 
c’est le dimanche, et qu’un seul livre pour la lecture, 
c’est la bible. On peut défiuir en deux mots, sauf l’office 
divin, réducatioii morale et religieuse du système 
américain ; c’est l'école du dimanche (i) et la bible. 


(ij Encore n^y a-t-il pas étroit; du dimauehe dans le système de Fhila* 
dtiLphji'; et esl^elte limitée daus les antre$ peuitencier^ à un nombre foit 
rfstrvint. de détenue* 
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CHAPITRE III. 


DE I.'eTTTIIETIEN MENTAL OU DE LA BÉFLEXION SOLITAIAK COMME 

r 

MOYEN d’amendement. 


Il'est une autre voix que celle de son semblable ^ 
qui parle à l’homme, pour le soumettre à l’empire des 

• - * I • 1 * 

prmcjpes et des sentimens moraux et religieux, cest 
la voix intérietjre de la conscience. Le but de réduca- 
tion pénitentiaire est de l’éveiller cliez les uns, de la 
ranimer chez les autres, et dVn développer chez tous 
la puissante et salulaiie influence, non seulement dans 
le calme baliituel de la disciplii.e du silence, mais sur¬ 
tout dans la solitude absolue delà cellule. Tel est l’objet 
spécial de Ventretien mentalon de la réflexion solitait o. 

L’entretien mental a été pratiqué par presque tous 
les ordres religieux dans leur discipline intérieure, et 
surtout imposé aux néiïphvtes pendant le noviciat. Ce 
système a clé reproduit dans plusieurs pénitenciers 
américains et européens, ou le détenu est mis en celkdc 
solitaire à son arrivée, et à certaines époques de la dé¬ 
tention. Dans la loi de révision du pénitencier de 
Ceniive, le temps consacn; à l’entretien înental a été 

réglé différemment, suivant les divers quartiers. Mais 

2 5 
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il est un système qui a consacré tout le temps de la 
détention à l’entretien mental, et qui a pris leffet 
moral de la réflexion solitaire, comme moyen exclusif 
d’opérer rainendement pénitentiaire (i). 

Nous voulons parler du système d’emprisonnement 
solitaire, suivi à Philadelphie, dans le pénitencier de 
Clierry-Hiil, que nous avons déjà examiné dans le 
premier volume de cet ouvrage (2^, sous un autre 
rapport, comme moyen d’empêcher, par l’effet matériel 
de l’isolement cellulaire , ta corruption mutuelle des 
moralités. Cé système de Philadelphie commet une 
double erreur, quand il s’imagine avoir créé la théorie* 
du repentir, par le seul fait de l’isolement du détenu, 
placé en face de lui-mème; quand il pense que la ré¬ 
flexion chez le criminel doit être essentiellement mo¬ 


rale, et qu’il s’agit dès lors d’y contraindre l’esprit du 
détenu, par l’éloignement de toute distraction exté¬ 
rieure, et de l’y retenir sans cesse attaché par la per¬ 
manence de la réclusion solitaire. 

Rien n’est plusfaux d’abord, que de croire l’esprit hu¬ 
main organisé de telle sorte, qu’il puisse s’appesantir 


(i)L*acte légUlatif de iSsï caractérise ainsi fem prison ne ment solitaire 
adopté par la Pensylvanie : « Un isolement si absolu que, pendant tout le 
» temps de la récUision , aucun condamné ne puisse 'voir oa entendre au- 
« cun être humain, excepté le gardien, les inspecteurs ou toutes autres per- 
» sonnes, que des motifs de (a plus grande urgence permetlrout d’iutro- 
»> duire dans l’enceinte’de la prison. » 

(a) Voyez p, lix Je rintroductioii; p. ii 5 , laî, 127, i 58 , 176, 228 
_ * 
de 1 ouvrage. 


I 
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constamment sur un sujet quelconque. La permanence 

r 

de cet isolement serait plutôt propre à user et à dé- 
tj’uire, qu’à fortifier l’influence de la réflexion solitaire. 
Poupconserver et renouveler les impressions de l’entre¬ 
tien mental, il faut au contraire des intermittences fi) 

1. , ^ , P / 

qui arrachent le détenu à l’isoleinent, pour l’appeler, 
nonpasà l’association, niais à la réunion de jour, sous 
l’empire d’une discipline qui sache en écarter les dan¬ 
gers et en utiliser les ressources. Chez les esprits meme 
les plus élevés, qui se sont d’eux-mêmes et spontané'- 
ment attachés à poursuivre un certain ordre d’idées, 
avec toute la persévérance d’une volonté forte et d’une 

•I 

puissante organisation, la réflexion, cet arc, comme 

dit Ésope, qui menace de se rompre, si ou le tend trop 

long-temps ou trop fort, a besoin sans cesse de se 

soulager et de se distraire, en reportant sur des idées 

secondaires l’activité de la pensée principale. La distraC' 

tion qu’apporte à la solitude la réunion silencieuse et 

le mouvement du travail en commun, loin d’être un 

obstacle, est donc à nos yeux une condition essentielle 

à l’influence éducative delà réflexion solitaire. C’est le 

dimanche, dans les cellules où la population entière 

sera soumise à Tentretieu mental, que vous trouverez 

■ 

(i) Wous croyons que le bien qu'on a!tend de la rèllexian solitaire ét 
perpétuelle pourrait s'obtenir plus sûrement et o moins de frais, au moyen 
de 1 emprisonnement solitaire, pendant une partie de son temps ; en con¬ 
sacrant une partie de la journée, ou un jour sur sept de ta semaine ^ à la 
méditation J elc* (^Happort des commissaires de Pensy^tt^ariie,) 
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clans tonte sa force l’influence delà réflexion solitaire: 

c’est dans ces joui s du repos et de la prière, où le 

silence de la disi’ipltn'î n’est jilus même troublé par l’ac' 

tivité des travaux, par le bruit des outils, par les cris 

■ 

des macbines; c’est dans ces jours cjue la voix inté¬ 
rieure de la conscience, réveillée par l’instruction 
morale et religieuse, doit parler à tout homme dans le 
recueillement de la cellule, où il se trouve pendant un 
certain temps placé seul en face de lui-même, des bons 
conseils qu’il a entendus, des sages exhortations qu’il 
a reçues, sans qu’aucun au lie bruit, que l’écho intérieur 

J 

de cette parole morale et religieuse, vienne résonner 
à ses oreilles et occuper sa pensée. 

Mais ce système est d’ailleurs faux par sa base, 
(juand il suppose que la i éflexion, en opérant direc¬ 
tement d’elle-même ou d’elle seule sur l’esprit du con- 
■lamiié, agira nécessaii'ement dans l’intérêt du repentir 
et dans le sens de ramendement. Abandonnée à elle 
seule, rinfluence de la réflexion solitaire ou de l’isole¬ 
ment produirait sur l’espi'it des divers condamnés les 
résultats les plus inégaux, et quelquefois les plus fu¬ 
nestes. Ici elle leiicoiitrei'ait des êties apathiques et 

r 

ignoraiis, qui resteraient dans leurs cellules comme 
des animaux engourdis, suivant l’énergique expres¬ 
sion des rapporteurs de la Société de Boston (i) : 

(i) « Poiir CCS ètï'Cs, diserit^iljï dans leur rappoH de i SsC, ooniinc ou eu 
iTüuve, doiil Te^pritesl lourd et pesant; düiU la seusibililé estiuacüvep et 
r Uïbicnï à Jf: véritiJ^Ies-ariiuaaux engourdis* « 
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Là , au contraire , se trouveraient ces natures re¬ 
muantes , qui sauraient opposer a la voix de la con¬ 
science l’activité de riinagination, étouffer les remords 
de leur vie passée, par les rêves aventureux de leur vie 
future, et peupler pour ainsi dire risolement de la 
cellule, d’êtres fantastiques et de brillantes chi mères ( i). 
Chez ceux-ci, les appétits sensuels d’un tempérament 
voluptueux provoqueraient les’p! us funestes désordres j 
chez ceux-là, l’exaspération, dit M. Mitterraayer , bri¬ 
sant les ressorts de leur âme, au lieu d’un coupable à 

corriger,donnerait bientôt un aliéné à mettre à riiopital. 

Il ti’en est pas des moyens moraux comme des moyens 
physiques. Quand on se sert des châtiinens corporels, 
011 peut être certain, quelque soit le dos sur lequel on 
les applique, de produire une impression de souffrance, 
car la sensibilité physique est de tous les rangs et 
de toutes les classes de la société ; mais 11 en est autre¬ 
ment, quand on veut agir sur l’ame par la réflexion (2). 

En supposant, comme paraît le faire l’école pensyl- 
vanienne, que la réflexion ne soit que le reflet passif, 


(r}On a cité souvent à cet égard les paroles du général Lafayeite ^ qui 
déclarait que dans son cachot J Olmutz il ne rêvait que des projets et des 
moyens de révoliitîonuer rEurope, Nous n'avons pas besoin de faire ob* 
server ici que le pris moier d'OImuiz nVvail à recueidir de la voix de $a 
conscience que le témoignage d'estime et de vénération que les deux 
des rendaient à ses vertus publiques et privées, 

(2) Il faut bien remarquer que nous parlons ici de rinfluence de la ré* 
flexion solitaire^ et non de ta soUinde sur le déleiuu L'iionime élaut né 
sociable, étant Falatement créé pour la société , lïsolemeot est nécessaire¬ 
ment une souffrance pour lui Voyez t* i* 
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le calque brut du passé, en uu mot que réfléchir nt 
soit que se ressouvenir^ il faudrait admettre dans ce 
passé, de bons antécédens, de bons exemples, pour eu 
évoquer l’image ’ et chercher dans le miroir dé cé 
passé la leçon de l’avenir. ' - ;; 

Eh bien! considérée sous ce point de vue étroit et 
incomplet, cette réflexion passive de la mémoire serait 
généralement funeste chei le condamné, parce que, 
ainsi que nous l’avons prouvé au commencement de ce 
livre, et que nous le prouverons ailleurs avec de 
nouveaux développemens, il faut plutôt écarter que- 
voquer l’imàge de ce passé, qui ne contiendrait trop 
souvent que de contagieux soùvehirs. 

Mais réfléchir, ce nest pas se ressouvenir^ c’est une 
opération complexe qui, outre la mémoire, exigé la 
participation active de deux autres facultés, la faculté 
de comparer et la faculté de juger. Or, ccs facultés, 
communes sans doute àrhumanilé, n appartiennent pas 
cependant à tous les hommes au même degré ; ensuite, 
selon 1 éducation que la position socidle a permis de 
recevoir/renseignement de l’exercice de ces facultés, 
la science et l’habitude de s'en servir, tout cela est 
fort différent. Il y a accord général sur ces deux ordres 
de faits. L’opinion est d’accord avec la phrénologie qui 
n accorde pas à tous les hommes la faculté égale de 
réfléchir, et l’Iiistoire ratifie le jugement delà philo¬ 
sophie, lorsqu elle déploré, dans les actions humaines, 
l’absence trop fréquente de la réflexion, parce qu’il est 
beaucoup d hommes, en effet, que l’éduc«ttion n’a pas 


I 
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initiés à cette opération complexe de Tesprit, dont les 
puissantes organisations prennent seules Tinitlative. 

La réflexion solitaire n’agira donc que sur ceux, 
placés dans des conditions de position sociale et d’é¬ 
ducation, qui les ont rendus capables de réfléchir. Or, 
comme ce nombre est comparativement fort peu élevé 
dans le mouvement de la criminalité , il faut logique¬ 
ment et rationnellement en conclure, que le plus sou_ 
vent l’opération complexe delà réflexion n’aura pas lieu 
dans la solitude (i l’esprit du détenu subornera à se 
ressouvenir^ à sê remémorer un passé dont on doit au 
contraire détourner sa pensée, pour ne ly ramener 
plus tard, lorsque sa raison, éclaii’ée et développée par 
l’éducation pénitentiaire, pourra se reporter su r ce passé 
sixns danger ^ et même avec rimpression du remords. 
Alors , mais alors seulement, le détenu pourra juger 

(i) MM. de Beaumoat et de TocqDeville, à répoque de leut visite à 
Cherry-Hill, ne pouvaient, en raison de la date récente de ce pénitencier 
reciieilîîret constater des résultats concltians ; mais rependant, admis par 
une faveur spéciale à converser avec les détenus, ils nous ont donné le ré¬ 
cit intéressant de cette enquête, où ils concluent : « que te régime de ce 
» pénitencier leur semblait surtout puissant sur les âmes douées de queU 
» que élévation et sur les personnes que l'éducation avait polies. » (P. ga.j 

Une chose m^a singidièremeut frappé dans celte euquète , c’est la persi¬ 
stance de plusieurs détenus à nier leur culpabilité. Je me suis involontaire¬ 
ment souvenu d’une observation de M. Marquet-Vasselol, qui, édairé par 
la tendance générale des détenus à ne faire ni aux autres, ni souvent à eux- 
mêmes , l’aveu de leurs fautes, déclarait qu’ils useraient en cellule solitaire 
leur peu d’intelligence, à trouver à leurs propres yeux des excuses justifica¬ 
tives, et, en un mot, à s'absoudre de leur crime plutôt qu’à en éprouver 

du remords.Or, tant qu’un homme a l’bypocrisie de l’innocence, ii ne peut 
pas même avoir celle du repentir. 
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par comparaison. Avant tle vouloir qu’un condam né 
réfléchisse, il faut lui apprendre à réflécliir, et, lors 
qu’il lésait, il ne faut pas abandonner Titisfrument 
à lui-même, mais le diriger sans cesse vers le but, et 
le maintenir dans le sens pénitentiaire où l’on désire 
le voir agir. 

Deux choses sont donc nécessaires à la réflexio n 

■ 1 - 

solitaire ou à rentreticn mental , pour revêtir un 
caractère et obtenir une efiîcacllé pénitentiaire , 
des iiUennittences et des directions. Des intermit¬ 
tences qui doivent laisser à la réunion silencieuse, 
aux mouvemens réguliers du travail en commun , 
aux .besoins habituels de la vie pénitentiaire , la 
plus grande partie de la durée de reinprisoimement : 
Des directions qui doivent d’abord apprendre au 
détenu à réfléchir , puis ne jamais l’abandonner au 
libre cours de scs pensées, mais toujours préparer son 
esprit, au contraire, par l’action préalable, soit de 
l’entretien verbal ou de la parole, soit de l’entretien 
intellectuel ou de la lecture, soit de rentretieri ép is- 
tolaire ou de récriture, à l’ordre d’idées et de faits vers 
lesquels on veut appeler et concentrer l’activité de la 
réflexion. 

11 nous reste maintenant à parler de la portion et 
de l’emploi du temps, spécialement et exclusivement 
consacré dans notre système , à l’éducation morale et 
religieuse, c’est-à-dire à l’entretien verbal, intellectuel, 
épistolaire et mental. 


1>£ L^EMPRISONNEMEWT. 



CHAPITRE IV. 

■ 

DE LA PORTION ET DE l’eMPLOI DU TEMPS SPÉCIALEMENT CON¬ 
SACRÉ , PENDANT LE COURS DE l’eMPRISONNEMENT PÉNITF.N’ 

^ h 

■ ■■ 

TIAIRE, A L*ÉDUCA^TrON MORALE ET RELIGIEUSE, c’eST-A-DIRE A 

l’entretien verbal y intellectuel , épistolaire Et mental. 


Nous avons vu (i)que rédiication morale et reli¬ 
gieuse prélevait d’abord J sur le mouvement habituel 
du régime quotidien : !*> vingt minutes consacrées à 
la prière du soir et du matin; 2" une heure d’école 
par jour (sauf les jeudi et dimanche] pour chaque dé¬ 
tenu ^ ou plutôt deux heures tous les deux jours, ren¬ 
seignement de l’école devant se composer pour tous de 
la lecture et de Técriiure, et, à titi'e rémunératoire, 
du calcul etdu dessin linéaire; 3 " le jeudi, une instruc¬ 
tion morale, en remplacement de l’instruction élé¬ 
mentaire. 

Nous avons vu de plus que l’éducation morale et 
religieuse occupait tout le mouvement extra-quotidien 
de la vie pénitentiaire, c’est-à-dire : 1® à lepoque de 
l’arrivée, de dis à quinze jours pour l’initiation; 2" à 
1 epoque de la sortie, même nombre de jours pour le 


(i) P. i3ij cbâf, 3 de la sectioQ 2 , 
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retour de la vie pénitentiaire à la vie sociale ; 3* les 
dimanches ainsi que les quatre grandes fêtes de Tannée; 
4" de fin mai à fin juillet, le dernier jour de chaque 
mois, pour préparer les détenus à la retraite péni¬ 
tentiaire de l’Assomption ; 5" enfin les dix jours de 
retraite de TAssomption. 

Les jours compris dans les cinq phases précédentes 
qui embrassent le régime extra-quotidien de la vie 
pénitentiaire^ se passeront en cellules, sauf aux heures 
prescrites pour le service religieux, la prédication et 
l’instruction morale faite eu commun. 

Telle est la portion de temps que Téducation morale 
et religieuse occupe dans la vie pénitentiaire; mais 
l’éducation morale et religieuse a une action collective 
et une action individuelle. Les prières de chaque jour, 
les instructions morales du jeudi, le service religieux 
et la prédication des dimanches et jours de grandes 
fêtes, telle est la sphère de Taction collective de Té¬ 
ducation morale et religieuse. Maintenant, quant à 
1 emploi , il doit être partout Texpression d’un cours 
systématique. Je n’entends pas, par cours systémati¬ 
que, mettre Téducation en action, comme on la met en 
livre, par chapitres et paragraphes; je n’entends pas 
faire un encadrement de mots, d’idéçs et de déveiop- 
pemens d’idées ; je ne veux que la liaison des sujets et 
l’unité des principes. Habitudes régulières, sanitaires, 
sobres, laborieuses, économiques, morales et reli¬ 
gieuses , tel est l’horizon des sujets qu’embrasse Tédu- 
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cation pénitentiaire, horizon qui offre une carrière 
inépuisable de considérations nouvelles êt d’aperçus 
différeiis, et où l’on peut arriver au développement 

de nos devoirs envers Dieu, envers nos semblables, 

1 

envers nous-mêmes* 


Toutefois on doit se tenir toujours, non seulement 

I ■ ■ 

au point de vue général de l’habitude éducatwé, mais 

J 

au point de vue spécial de celle dont on veut particu¬ 
lièrement inspirer le besoin et prouver Tulilité, avec 
la convenance d’un langage approprié à la position et 
à l’intelligence des détenus auxquels on l’adresse* 11 faut 
à l’esprit du détenu un point fixe, dont il vous vole par¬ 
tir, et à la démonstration duquel vous visiez et reveniez 
sans cesse. Il ne s’agit point ici assurément de procéder 
avec la sécheresse du syllogisme; qu’il y ait au con¬ 
traire du mouvement et de Tâme dans le discours; que 
la parole y soit vive, chaleureuse, riche de toutes les 

A 

ressources de l’éloquence, brillante de tout l’éclat du 

talent, mais qu’elle soit toujours substantielle : il‘faut 

remuer, impressionner, mais pour prouver et pour 

convaincre. Il faut en un mot que, dans cette enveloppe 

mobile et brillante de la parole, on voie rayonner de 
! ■ 

toutes parts la fixité de la pensée, où l’esprit du détenu 
aperçoive des principes bien arrêtés, pour le guider 
sur cette mer orageuse de la vie, comme ces étoiles 
fixes, dont la place dans le ciel indique au matelot 
là routé qu il doit suivre au milieu dés flots. 
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îa nécessité de la liaison des sujets : de ces deux choses 
rime ne présente pas plus de difficultés tjiie Tautre. 
on poLin-ait. craindre de la diversité des opinions 
humaines^ dans un expose llieoricpie de la morale 
universelle; mais ici du moins, ü y ^ l’assentiment 
général sur la vérité de ces principes élémentaires 
de la morale pratique, placés pour la plup art soiis la 
sanction de la loi. 

Ce que nous demandons donc par cours systéma¬ 
tique, c’est qu’il y ait au fond de la liaison dans les 
sujets, de runité dans les principes ; mais ensuite, dans 
les idées, dans les développemens, dans les aperçus, 
dans \ 2 i forme en un mot, nous désirons la plus grande 
variété, parce qu’ainsi que nous l’avons déjà dit, 
les hommes sont très différemment impressionnables, 
et se déterminent dans leurs actions par des motifs 
fort divers. 11 faut donc tâcher de leur présenter tous 
les motifs liomiêtes qui peuvent relever la volonté vers 
le bien, afin que chacun y prenne celui qui lui est 
propre. 

C’est sous ce rapport et dans cet intérêt de la variété 
de la foi'me, que nous désirons la coopération sociale; 
c’est dans ce but que nous plaçons et provoquons ici 
le concours de ces hommes généreux et éclairés, qui, 
sortis des rangs du clergé, de la magistrature et du 
barreau, viendraient, le dimanche et le jeudi, occuper 
la chaîie de la chapelle et de l’école, pour développer 
aux détenus les sujets et les principes de l’éducation 
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pénitentiaire; mais c’est dans la sphère de cette éduca¬ 
tion collective que nous limitons leur intervention. 

■ 

L’éducation individuelle doit être Vœuvre spéciale et 

A 

exclusive du personnel administratif. Quand on parle 
principes généraux à un ensemble d’hommes réunis, il 
n’y a besoin que de suivre les inspirations d’un cœur 
honnête et d’ime raison éclairée; mais quand on arrive 
aux applications particulières de l’éducation indivi¬ 
duelle, ici, il y a à la fois une longue étude et une 
grande responsabilité personnelle. J,/adminislration 
seule peut faire l’une et supporter l’autre. 

Nous anticipons ici sur le chapitre suivant , en par¬ 
lant de réducal ion individuelle ; mais il faut bien 
marquer la place qu’elle occupe concurremment avec 
l’éducation collective, > 

J 

La partie des dimanches et jours de fêtes qui n’est 
pas employée au service religieux et à la prédication, 
se passe eu celhile, où intervient l’éducation.indivi¬ 
duelle par l'entretien mental, précédé, selon les cas, 
de l’entretien intellectuel, épistolaire ou verbal. C’est 
le dimanche qu’a lieu, en cellule, la remise des livrets, 
avec l’inscription de la note intlicative de la conduite 
et des gains de la semaine, et cette remise est faite 
par le directeur lui-même, à ceux des détenus que 
quelques faits ou changemens particuliers signalent à 
sou attention. 

L’Assomption( 1 ) est, dans notre système, la grande 

■ 

(i) "Nous avooi dioisî TAssomplmn, pnree que celte époque est précé- 


i 
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époquê de la vie pénitentiaire ; c’est le jour où doit sé 

clore pour l’année le grand registre de la comptabilité 

* ” - ■ 

morale; où se balance et s’établit le compte moral de 
tous et de cliacun; où se promulguent les résultats dé 
l’opération du classement répressif et réraunératolre de 
l’année qui expire , et par conséquent du classement 

/ , _ . t ■ ’ . ^ 

également répressif et rémunératoire (i) de rannée 


qui commence. L’Assomption est le grand jour enfin 

où se proclament les abréviations de peines. 

Cette importante époque exige que le directeur et 

le détenu s’y préparent à l’avance, l’an et l’autre, et 

l’un par l’autre. Il faut faire passer et poser chaque 

détenu devant le directeur et en face de lui-même, de 

manière à provoquer et préparer à la fois le jugejiient 

■ 

que le directeur doit prononcer sur le détenu, et celui 
que le détenu doit porter sur lui-même; car i! est 
bien désirable que le second jugement, au moins taci¬ 
tement , confirme le premier. 

Le dernier jour de chacun des six mois qui précè- 


liée des mois de Tan née ou les jours sont les plus longs, et permettent 
risûlement solitaire dans les cellules de nmi, sans aucuns des iucouvéniefls 
qu'en tramerait la température, à une autre époejue de Paimée* Il ii*y a 
pas en effet de calorifères pour chauffer les cellules de nuit* 

(ï) Ici encore, nous anticipons sur les chapitres stiivans, consacrés à 
Fexposé de la classification répressive et rémunératoire. Celte classifîcalioü 
a lieu à Parrivée de ch^^que détenu , et dans le cours de Pannéeil y a «n 
mouvement de classement et déclassementj suivant des cas; mais 

il faut le cas d^ur^ence, reste, ce sont des classemens individuels et ac- 
cidenlelSj et il s’agit ici du classement annuel et générah 
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dent l’Assomption se passera en cellule: le détenu sera 
livré exclusivement, pendant ce jour, à Teiitretien men¬ 
tal, interrompu seulement parla visite du directeur, 
et les observations dont il accompagnera la remise per¬ 
sonnelle qu’il fera à chacun de son compte individuel, 
inscrit sur son livret, et relevé sur les livres de la comp¬ 
tabilité morale et financière. Les dix jours qui précéde¬ 
ront l’Assomption se passeront également en cellule ; 
ils se diviseront en cinq périodes de deux jours, cor¬ 
respondant aux cinq classes d’habitudes régulières , 
laborieuses y économiques, morales et religieuses. 

A chacune des quatre premières périodes, le direc¬ 
teur visitera et entretiendra successivement chaque dé¬ 
tenu, sur le résultat individuel de sa conduite, relative 
à la classe d’habitudes qui fait l’objet de cette période; 
il donnera aux uns ses encouragemens, aux autres ses 
réprimandes, à tous ses sages conseils et ses utiles 


exhortations. 

Puis, a la fin de chacune de ces périodes, le direc¬ 
teur, dans une allocution générale à la population, 
exposera les résultats généraux de l’année, sur le mou- 

r 

vement ou le ralentissement du progrès, dans la classe 
des habitudes dont il sera question, en accompagnant 
cet exposé des considérations propres à stimuler le 
développement de la moralité générale, aussi bien que 
de la moralité individuelle. 

I ♦ 


A la cinquième période, l’aumônier procèdei" 

A * 

meme par une visjte individuelle et une exhorta 


h 
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générale J en ce qui concerne l’éducation religieuse. 

Enfin, au jourderAssomption,le grand livre des mo¬ 
ralités sera clos, arrêté pour l’année, avec le jugement 
motivé sur la conduite dechacun, inscrit à son compte 
ouvert, et transcrit sur son livret qui lui sera remis. 
L’opérâtion du déclassement et du classement répressif 
et rémunératoire, ainsi que la liste des abréviations 
de peine, sera proclamée en présence et par la voix des 
premiers magistrats, qui viendront par leur concours 
imprimer à celte réunion le caractère d’une imposante 
solennité. 

Mais auparavant, le directeur aura présenté dans un 
discours le résumé de tous les faits et de tous les ré¬ 
sultats généraux, qui composent dans l’année écoulée 
le tableau ou l’inventaire de la moralité collective, et 
les faits les plus salllans de la moralité individuelle.Si 
nous paraissons autant tenir à ce que le t! irecteur pro¬ 
duise aux yeux des condamnés, d’abord successivement 
pour chaque classe d’iiabiludes, puis .généralement 
pour toutes, les résultats qui embrassent rensemble 
de la population, c’est qu’on ne saurait attaclier trop 
d’importance à intéi essercliacun aux progi’èsdela mo¬ 
ralité (le tous. C’est ici encore l’un des grands services 
moraux delà réunion, que nous signalerons ailleurs. 

Ï1 nous reste,pour terminer ce chapitre, à parler des 
deux importantes époques qui suivent l'entrée, et pré¬ 
cèdent la sortie du condainnc. Au moment de l’arrivée, 
il faut initier le détenu à la connaissance et le 
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poser a l’execution de la discipline intérieure. De là, 

I ^ 

nécessité de le placer en cellule j de lui remettre, s’il 
sait lire, un exemplaire des chapitres du règlement 
relatifs à la conduite des détenus, et tle lui en faire 
lecture, s’il ne le sait pas. C’est dans cette cellule qu’il 
doit etre visite par le directeur, dont il recevra tous 
les développemens et éclaircissernens, utiles à Finlelli- 
gence et à l’exécution de la discipline intérieure^ c'est 
dans cette cellule qu’il sera également visité par l’au- 
môiiier, qui l’entretiendra de sa vie passée et de sa vie 
nouvelle, et lui indiquera les moyens de se bien con¬ 
duire dans la maison , d’y éviter les punitions, et d’y 
mériter les récompenses. Le directeur et l’aumonier 
l’engageront à méditer leurs instructions, leurs con¬ 
seils ; à s’en bien pénétrer, et à prendre avec lui-même 
la ferme résolution de les suivre. 

Toutefois cet emprisonnement solitaire , à l’épo¬ 
que de l’arrivée, n’a pas seulement pour but, d’initier 
et de préparer l’individu à l’intelligence et à l’observa¬ 
tion de la discipline, mais encore d’initier le directeur 
à la connaissance de l’individu. Le condamné, sous 
ce second rapport, pendant les dix ou quinze jours 
qu il passe en cellule, devient l’objet de l’étude spé¬ 
ciale du directeur,qui doit, pendant ce temps, rédiger 
sa notice biographique et déterminer son classement’. 
Les mêmes raisons qui justifient l’utilité de cet entre- ' 
tien mental, à 1 entrée du détenu à la maison péniten- 
tia ire,doivent eu étendre fapplication, dans l’intérieur 
fl. 
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de la maison, à chacun de ses passages d’tm quartier 
à un autre, déterminés par le système de classification 
répresslfet l’émunératoireque nous exposerons bientôt. 
A chaque changement qui survient dans son exislence 
pénitentiaire, le détenu doit y être préparé par len- 
tretieri mental. 


L’époque qui précède la sortie du détenu n’est pas 
moins importante pour tiiciiager la transition de lu vie 
pénitentiaire à-la vie sociale, et préparer le retour du 
condamné dans la société. Les dix ou quinze jours que 
le détenu passe ici en cellule n’ont plus le caractère 
d’un emprisonnement solitaire. C’est une simple sépa¬ 
ration cellulaire, pour briser tous rapports, même de 
-vue avec ses codétenus, et pour préparer les relations 
qu’il doit renouer avec la société. C’est pendant cette 
époque, qu’il faudra éclairer le détenu sur la déclara¬ 
tion de résidence; lui rappeler sa vie passée, et for¬ 
tifier ses résolutions d’une vie meilleure, par tout ce 
qui peut lui en faciliter les moyens, en faisant inter¬ 
venir ici les affections honnêtes de la famille, et ce 
bienfaisant patron âge que la coopération sociale, 
comme nous le verrons, doit exercer sur les libérés, 


pour compléter l’œuvre du système pénitentiaire, que 
l’administration, sans ce concours social, laisserait 


inachevée. 
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CHAPITRE V. 


DBS HABITÜDBS BBLlOlECSBS.— DE l’iKELOENCE DE EA ciLÉBBA- 
TION DU CULTE SUR LEUR DEVELOPPEMENT (l), -DE l’aGTION 

comparée du catholicisme et du protestantisme sur l’édu¬ 
cation PÉNITENTIAIRE. 


Dans tout pays où il pourra sérieusement passer 
dans les habitudes publiques et privées, le sentiment 
religieux exercera 1 empire le plus salutaire et le plus 
efficace sur 1 ordre social et moral, non seulement 
SOUS le rapport des vei'tus qu’il inspire, mais des 
offenses qu’tl prévient. Du point de vue du bien social, 
le sentiment religieux est la source la plus pure, de la 

moralité laplus élevée que puisse atteindre l’humanité, 

le dévouement, qui se définit et se pratique par l’abné¬ 
gation de soi-méme et lamour du prochain, et qui 
embrasse ainsi, par le désintéressement et la charité. 

toute la beauté morale et toute l’utilité sociale de la 
vertu. 

Du point de vue du mal social, le sentiment reli¬ 
gieux, élevé par la sincérité de la conviction et l’em- 


(i) Voyei t, I les deux chapitres que nous avons consacrés au service 

religieux, dans l’emprisonnement préventif et dans l’emprisonnement ré¬ 
pressif, p, ï88 et 25 i. 
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pire de la pratique, à la puissance d’habitude, sera 
partout la sanction la plus efficace de l’ordre moral 
et social. La justice humaine est faillible comme 
l’homme, et de plus, comme dit le poëte, elle est boi¬ 
teuse, Souvent le coupable lui échappe, et toujours il 
se berce, dans le projet comme dans l’exécution du 
crime , de l’espérance de lui échapper. La justice seule 
de Dieu ne se trompe pas, ét on ne la trompe pas : elle 
seule interdit à l’homme l’espoir de l’impunité. 

Mais quelque utile que soit, dans l’ordre social, cette 
influence du sentiment religieux, elle doit apparaître, 
dans la sphère pénitentiaire, plus utile et plus néces¬ 
saire encore. Le vice le plus difficile à vaincre peut-être 
pour le système pénitentiaire, c’est celui qui sert de 
masque à tous les autres, riiypocrisie. Si ce masque 
n’est brisé, le détenu est d’autant plus dangereux, 
qu’en écartant de lui la défiance des vices qu’il con¬ 
serve, il usurpe l’intérêt de la vertu qu’il simule. Dans 
le système de Philadelphie, où le détenu n’est sous 
l’empire d’aucun régime disciplinaire, ni dans l’atmo¬ 
sphère d’auc une éducation pénitentiaire, et n’eutre 
qu’accidentellenient en rapport avec les directeur, in¬ 
specteurs et visiteurs, il a le temps de préparer son 
rôle et de se draper pour poser un moment. Mais il 
n’en saurait être ainsi dans notre système, qui envahit 
à la fois sa vie externe et interne même, sans laisser 
ni son bras , ni sa pensée au repos; dans ce système 

<fui rend son existence pénitentiaire si occupée, et 
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pour ainsi dire si transparente, non seulement, ainsi 
que nous l’avons vu, par l’action de l’éducatioiî col¬ 
lective, mais encore, ainsi que nous allons le voir, par 
Faction de l’éducation individuelle. 

Il faut bien le reconnaître : l’homme n’est pas 
une personnalité si compacte et si prononcée, qu’elle 
n’ait rien à prendre ou à quitter, rien à perdre 
ou à gagner, dans le commerce des hommes et 
des choses, et qu’elle ne se modifie sous l’influence 
la plus habituelle de ce coratnerce journalier. Je 
ne conseillerais à personnCj de se croire assez fort 
de la pureté de ses intentions et de ses précédens, 
pour s’éloigner impunément de la société des honnêtes 
gens, et se jeter dans la société des méchans, en 
affecter le langage, en simuler les vices, et en braver 
l’entourage. On finit par s’imprégner insensiblement 
des émanations morales ou Immorales de l’atmosphère 
des personnes, des choses, des idées même dans la¬ 
quelle on vit; car les personnes, les choses, les idées 
.ont leur attraction, et la fréquence de leur contact 
doit infailliblement déterminer à la longue, par le déve¬ 
loppement de l’habitude, celui de l’acclimatement. C’est 
ainsi que dans notre système la pratique habituelle 
finirait par substituer insensiblement, chez le détenu, 
la réalité à l’hypocrisie même de la vertu qu’il simule. 

Bans ce système, en effet, oîi du coté des personnes, 
l’administration ne doit renfermer que des hommes 
éminemment honnêtes, moraux et dévoués, et où la 
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réunion des détenus, dégagée de la.crainte descom- 
munlcalïons dangereuses, par la discipline du silence, 
le classement répressif et réinuncratoire des moralités 

J 

et au sein même de ce classement, par le fraclionne- 
ment journalier du travail, ne conserve plus nue les 
ressources précieuses de la vie en commun, offertes 
au perfectionnement moral parle stimulant de l’émiih- 
lion, l’empire de l’imitai ion et Tautorité de l’exemple : 


Dans ce système, où du coté des choses il faut que le 
détenu vive dans une atmosphère pénitentiaire, ou l'on 
ne peut respirer que l’amour du travail, de la tempé¬ 
rance, de l’épargne, de la morale et de la religion; et 
qu’il s’y acclimate par une participation active et une 
coopération personnelle, il est bien difficile que l’iiy- 
pocrisie ne cède pas à cette double puissance de l’ha¬ 
bitude et de rarciimatemeiit pénitentiaires. 

Mais enfin, c’est le sentiment religieux qui seul peut 
ici donner une dernière et complète garantie. I^a reli¬ 
gion a un immense avantage, c’est qu’on ne peut' 
feindre devant Dieu. La sincérllé du sentiment reli¬ 


gieux est la garantie de tous les autres. Le sentiment 
religieux est le dernier et le plus puissant argument 
de l’éducation pénitentiaire, contre l’hypocrisie qui 
Recèle la récidive. 


Mais le sentiment religieux a besoin de culture; et 
il ne peut arriver, comme les sentimens moraux, à 
la puissance de l’habitude, que par la culture de ren¬ 
seignement, et par les applications pratiques et les 
exercices répétés de réducation religieuse. 
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Il est CPpenrlant ici une distinction à établir entre 
réclucalion morale et l’éclucation religieuse. Les vérités 
morales, et surtout celles qui reutteiit le plus spéciale¬ 
ment dans la sphèix* de l’éducation pénitentiaire, sont 
des vérités qui non seulement se seivtent, mais qui se 
démontrent. Il ne faut pas seulement en appeler aux 
senti mens, mais à la raison de l’homme, pour lui prouver 
la véi'ité de ces principes conservateurs, sur lesquels 
repose l’ordre social et moral, et qui doivent h ce double 
titre trouver dans nos codes, non seulement leur pro¬ 
mulgation, mais leur sanction même. 

Il n’en es t pas ainsi de l’éducation religieuse : elle doit 
procéder par forme de persuasion , et rion de démons¬ 
tration, parce que les vérités religieuses se sentent et 
ne se démontrent pas. La plus haute, la plus belle de 
toutes ces vérités, celle qui les domine et les comprend 
toutes. Dieu en un mot, on ne le comprend pas, on ne le 
définit pas, on lèsent. Si l’imtnme comprenait Dieu, il 

m 

serait Dieu; si l’hoinme définissait D.eu, il serait plus 
que Dieu. Quandon a voulu faire les religions rhison- 
nsuses, on les a détruites, La religion doit toucher, 
épurer,persuader, sanctifier le cœur luimaiu, et con¬ 
tribuer ainsi puissamment et progressivement au per¬ 
fectionnement moral de l’humanité. C’est donc au cœur 
humain que la religion s’adresse,c’est par là qu’elledoit 
pénétrer dans fhomrae, et y établir son empire. 

Toutefois ce n’est pas à dire que l’infelîigencé hu¬ 
maine, dans son développement,n’aboutisse pas à Dieu. 
Elle y arrive, mais pour sentir<t et pour raisonner 
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et définir sa divinité. Le cœur humain sent Dieu 
par l’effet; l’intelligence par la loi. Plus elle avance 
dans l’étude de ce qu elle est et de ce qui est autour 
d’elle, mieux rintellîgence Immaine saisît dans les lois 

harmoniques de la création,! existence du Dieu créateur. 

A la poésie des choses succède, pou r les intelligences 
elevées, la poésie des idées, et c’est en ce sens que 
plus riiomine est savant, plus il doit être religieux 
parce que mieux il sent la divinité , non plus seulement 
comme le vulgaire aux merveilleux pliénomènes de ce 
monde, mais à k connaissance plus merveilleuse 
encore des lois qui les produisent. 

Ces considérations devaient précéder et préparer 
la réfutation d une opinion fort accréditée, qui regarde 
le protestantisme comme beaucoup plus favorable que 
le catholicisme, à rinfluence de l’éducation religieuse 
dans le système pénitentiaire. Cette opinion remonte 
à une origine purement historique. Il est très vrai 
que, jusqu’à ce jour, le protestantisme a eu historiqu e- 
ment le mérite de 1 initiative, et qu’à ce titre, il peut 
revendiquer la plus grande partie des résultats du 
présent; mais faut-il de ce fait conclure en principe, 
qu il soit le mieux approprié aux besoins religieux de 

1 éducation pénitentiaire, et qu’il faille placer en lui 
l’espérance de son avenir ? 

Nous sommes loin de partager ces opinions exclu¬ 
sives : nous pensons que le protestantisme et le catho¬ 
licisme doivent réaliser les conditions et les espérances 
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du système pénitentiaire; mais s’il fallait indiquer la¬ 
quelle de ces deux religionsj nous semblerait le mieux 
répondre aux besoins actuels de l’éducation ncnlten- 
tiaire, nous n’hésiterions pas à nommer le catholicisme. 
S’il est en société une position à laquelle le catholi¬ 
cisme nous semble mieux convenir que le protes¬ 
tantisme, c’est celle des classes inférieures. Chez 
elles, rintelligence est trop peu développée, pour sentir 
Dieu par la loi; et la prédication seule du protestan¬ 
tisme, au milieu de la nudité de ses temples et de la 
rigide simplicité de son culte, présente au peuple, sous 
des dehors trop austères, les beautés morales de la reli¬ 
gion. Le protestantistiie en écartant de ses temples l’in- 
tervention des arts, et de son culte la pompe des céré¬ 
monies, adopte une forme trop sévère, et d’ailleurs 
sacrifie l’action à la parole et l’impression au raison¬ 
nement. Le catholicisme, au contraire, parle et agit; 
il crée autour de riiominc une atmosphère d’impressions 
extérieures, qui doivent toucher son cœur et élever 
son imagination vers Dieu, et c’est lorsqu’il a ainsi, 
pour ainsi dire, purifié les sens et sanctifié les regards, 
qu’il vient ajouter la puissance de la prédication à celle 
du culte, pour remuer et fortifier dans l’homme le sen¬ 
timent religieux. C’est ainsi qu’en préparant les impres¬ 
sions du dedans par celles du dehors, le catholicisme 
doit exercer une plus grande influence religieuse 
sur les classes inférieures, parce que ce n’est pas 
la logique, mais la passion qu’il oppose à la passion. 
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Or, cVst à ces classes que s’adresse pour ainsi dire 
exclusivement le système pénitentiaire, puisque c’est 
dans cette fraction de la société que se recrute en 
grande partie la population des prisons. De là, les 
motifs qui nous portent à regarder le catholicisme 
connue mieux approprié que le protestantisme, 
aux besoins actuels de l’cdiication pénitentiaire. 

Ce ne sont pas seulement des principes théoriques, 
mais des observations pratiques qui influencent 
ici notre opinion. Quelque corrompue, quelque irré¬ 
ligieuse que soit la population actuelle de nos maisons 
centrales, quelque disposée qu’elle soit, dans les cours 
et ateliei's, à railler les croyances et les exercices re¬ 
ligieux , cependant une fois que le temple lui est ou- 
vei’t, qu’elle .en a franchi le seuil, qu’elle s’y est 
agenouillée, et que le prêtre a monté les degrés de 
1 autel, vous veri’iez partout régner un silence et un 
recueillement, qu’on chercherait en vain dans nos 
églises. Et pourtant ce silence, ce recueillement, s’ob¬ 
tiennent sans que la discipline ait, pour ainsi dire, 
besoin d’intervenii’. Telle est rinfluence de la celé- 
bralion du service religieux, influence incontestable 
et incontestée (i) , même sous un système qui tend 
plutôt à l’énerver qu’à l’affermir. 


(ï) J ai cilé, t. I, p. aSg, dts faits pcrlineus ,* je rappellerai îri le témoi- 
gnage de notre plus ancien directeur^ M, Marquet*VasseIût j décfaranf mr 
r/w?uieur que, depuis qu'il a vu les détenus en ma?se assisier aux diverses 
cérénioüies religieuses , il n’y a pas connu ejcempks de scandale €( 
iTimpiété. 
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Il est une autre considération encore, qui me fait 
incliner en faveur du catholicisme: c'est la pratique de 
la confession. Je n^exaniine pas ici la question de ses 
avantages et de ses inconvéniens en société; mais dans 
la sphère de l’éducation pénitentiaire, la confession 
est le complément nécessaire de l’entretien mental. Il 
ne suffit pas de s’a vouer ses fautes à soi-même : il faut 
avoir le courage et la franchise d’en faire Taveu à au¬ 
trui. Si l hypocrisie est l’écueil le plus dangereux, à 
éviter, l’aveu de l’offense est le résultat- le plus im¬ 
portant a obtenir, dans un système d’éducation qui 
aspire à la régénération et à la réhabilitation du re¬ 
pentir. 

La confession, ihéoriquement parlant, a un autre 
but, celui d’appeler au secours d’un esprit peu déve¬ 
loppé, les conseils et les directions d’une intelligence 
plus éclairée. Or, sous ce second rapport encore, le 
catholicisme rend, par la confession, un signale service 
à l’éducation pénitentiaire, parce qu’il contribue puis¬ 
samment à apporter à reuEretien mental les directions 
qu il exige , et que réclame la classe d’hommes dont se 
compose plus spécialement la population des prisons. 

Telles sont les considérations qui nous font re¬ 
garder le catholicisme, comme mieux approprié que 
le protestantisme aux besoins de l’éducation péniten¬ 
tiaire. 

Mais en professant ces principes, avons-nous la 
même confiance dans les faits, c'est-à-dire, dans 
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letat actuel de la France, sous le rapport religieux^ 
Ici, il faut b ien reconnaître que la foi catholique 
n'est pas, ou plutôt ii’est plus en France, ce qu'elle est 
encore eu Irlande, en Belgique, clans quelques can* 
tons de la Suisse, et dans quelc[ues parties de TAlle- 
niagne. C’est que l’oppression en Irlande , la rivalité 
en Belgique , en Suisse, en Allemagne, exige delà foi 
catholique, l’activité de la résistance et la ferveur du 
prosélytisme. Mais en France, où le catholicisme n’est 
ni opprimé ni oppresseur^ en France, où sa vertu 
est aujourd’hui celle du plus fort, et ne lui impose 
ainsi que le mérite et le besoin de la tolérance, le catho¬ 
licisme n’ayant aucun motif guerroyant, aucun prin- 
cipeactifpour raviverrénergîe de sa foi, sent décroître 

■ 

ses forces, et voit déchoir son empire. Il n’y a plus en 
France qu’une fraction de la population catholique qui 
appartienne véritablement au catholicisme par l’as¬ 
sentiment de la conviction et l’accomplissement du 
devoir. Ce fait est d’autant plus alarmant, que cet 
affaiblissement de la foi catholique, a tenu à l’affai¬ 
blissement même du sentiment religieux. Ce qui a 
conservé jusqu'ici, en France, au catholicisme, l’em- 

A* 

pire purement nominal qu’îl y exerce, sur une 
partie considérable de la société, c’est l’indifférence 
en matière de religion. 

Heureusement nous touchons, je l'espère, à une 
prochaine et inévitable transformation. Dieu, qui 
remplit runivers, y a sa place imprescriptible dans 
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i’homme. Cette apparente indifférence , en matière de 
religion, ne saurait être que transitoire clans la vie 
d’un peuple : au lieu d’y formuler l’un des caractères 
de notre nationalité française, il ne fallait y voir que 
le moment de halte et de lassitude qui, dans Thistoire 
(le rhiimanité, se retrouve toujours au lendemain de la 
lutte. Dans le dix-huitième siècle, la société française, 
qui marchait à sa grande révolution sociale, vit dans le 
catholicisme , personnifié pour elle dans le clergé, un 
obstacle politique, et le combattit comme tel. Ce fut 
moins, si je puis parler ainsi, au catholicisme reli¬ 
gieux qu’au catholicisme politique, que la France fut 
si hostile. Ce qu’elle voulait abattre, c’était moins 
son pouvoir spirituel que son pouvoir temporel ; mais 
l’un s’était étayé sur l’autre, et comme iU faisaient 
corps ensemble, elle frappa sans diviser ses coups. 
Cette observation est si vraie, qu’une fois le pouvoir 
temporel renversé, la France, en face du clergé ca¬ 
tholique, s’est trouvée devant un ennemi désarmé, et 
a remis l’épée dans le fourreau. Toutes les attaques de 
l’école voltairienne ont paru un anachronisme, du 
moment où elles ne s’adressaient plus qu’au pouvoir 
spirituel isolé. 

Nous ne prétendons pas assurément, que l’école et 
les idées du dix-huitîème siècle n’aient plus d’écho en 
France : le mouvement des idées ne se communique j)as 
simultanément au corps social, comme l’étincelle élec¬ 
trique à toutes les parties du corps humain : elles ne 
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descendent que successivement du sommet à la base, et 
quand on parle d’une réaction ou réforme sociale ce 
sont toujoLU'sles classes éclairées que l’on désigne: ce 
serait un étrange contre-sens que dimaginer, dans la 
marche progressive de la civilisation, les classes infé. 
ri eu res à l’avant-garde. 

Tandis que les idées du dix-huitième siècle, descen¬ 
dues de haut en bas, font maintenant leur temps dans 
les régions inférieures de la société, les classes supé¬ 
rieures et moyennes s’avancent aujourd’hui, dans l’ère 
nouvelle d’une évidente réaction. C’est maintenant le 
pouvoir spirituel du catholicisme qui est en question, 
La société française n’est à son égard, ni à l’étaldm- 
différence, ni à l’état d’hostilité, mais à l’état d’exa¬ 
men. En s’interrogeant, elle rencontre en elle renipire 
indestructible cie la pensce religieuse,le besoin éternel 
du sentiment religieux. IVJaintcnant, en interrogeant, 
en dehors d’elle, le catholicisme, y trouvera-t-clle la 
religion qui satisfait les besoins de sa pensée et les 
sympathies de sa foi ? 

Nous 11 avons pas ici cette question à résoudre : nous 

avons seulement a dire, cjue cette question résume 

1 état social de la France actuelle, sous le rapport de 

léducation religieuse, et qu’il y a dans la force des 

clioses une prochaine et inévitable transformation en 

France, soit de la société par le catholicisme, soit du 
catholicisme par la société. 

Quant à nous, du point de vue pénitentiaire où 
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nous sommes placés, ce nous importe de con¬ 
clure, c’est que, quelle que soit la solution de ce grand 
problème, elle ne saurait promettre au système péni¬ 
tentiaire qu’un avenir plus favorable. Qu’une société 
soit catholique ou protestante , inctliodistc ou calvi- 
niste, le système péuiteutiaire y prospèi’era, partout où 
il trouvera l’abri et l’appui du sentiment religieux; 
ce n est que sous l’atmosplièi’e du scepticisme et de 
l’utliéisrne qu’il ne saurait s’acclimater. 
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SECTION IV. 


DE l’Éducation individuelle , ou de l action indivi- 

QUELLE DES MOYENS GENERAUX DE L EDUCATION PEKI* 
TENTIAIRE. 

CHAPITRE PREMIER, 

DE l’ÉDüCATJON individuelle^'—-DE SON DUT,- DE SES PElN- 

CIPES,—• DE SES MOYENS d’aCTJON, DES PEIKCIPES DE l’É- 

PB.EUVE, DE l’intimidation ET DE LA RÉMUNÉRATION. 


Le système pénitentiaire ne saurait rester dans 
l’action collective des moyens généraux cl éducation, 
sur la masse des détenus; il faut arriver nécessairement 
à des applications individuelles. L’éducation indivi¬ 
duelle est nécessaire pour servir de complément à 


l’éducation collective. 

Après avoir tracé l’influence générale que l’éduca¬ 
tion doit exercer sur toute la population* après avoir 
créé/jette atmosphère pénitentiaire, au milieu de la¬ 
quelle tous les détenus doivent vivre et ne respirer que 
l’amour du travail, de la tempérance^ de Tépargne, 
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delà morale et delà religion, le système pénitentiaire 
ne doit pas s’en rapporter à l’individu du soin de 
s’identifier lui-même avec cette discipline, d’entrer 
dans son esprit, dans ses principes et ses moyens géné¬ 
raux d’action, et de s’approprier ceux qui s’adressent 
plus spécialement à sa position. Il lui importe de ne 
laisser aucun relâche à Fapathie, aucun masque à 
riiypocrisîe, aucun prétexte à l’incapacité, pour se 
soustraire à l’influence de celte discipline l’égéiiéra- 
trice 5 qui doit agir sur chacun comme sur tons. 
L’éducation individuelle a donc pour premier but de 
ne pas laisser le détenu libre de se mettre en rapport 
avec la discipline, mais de l’y mettre elle-même, et 
d’organiser ces rapports de chacun avec la discipline, 
d’une manière aussi continue, aussi habituelle, aussi 
obligatoire, que les rapports de tous. La discipline 
ne doit être, pour ainsi dire, qu’une chaîne qui em¬ 
brasse tous les détenus, et ou l’on puisse journellement 
apercevoir la lacune, et même pressentir la rupture 
du moindre anneau qui viendrait a s’en détacher. 

Pour obtenir ce résultat, on voit que l’éducation 
individuelle n’a pas seulement à associer à son action 
la participation du personnel des détenus, mais le 
concours du personnel administratif. Il faut qu’au¬ 
cun détenu ne puisse échapper à l’attention du per¬ 


sonnel administratif en général et du directeur en 
particulier; que non seulement tous les antécédensde la 


vie du détenu, toutes les circonstances de son crime, 
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tout ce qui tient en un mot à sa moralité antérieui-e à 
la condamnlion, soit bien connu ; mais encore , qiu 
dater (le l’entrée du détenu dans le pénitencier, la res¬ 
ponsabilité du directeur soit essentiellement liée au 
contrôle pour ainsi dire journalier de sa position; 
qu’il y ait nécessité pour le dii'ecteur de l’observer, 
de le suivre, de le diriger même, pour être prêt à 
rendre compte à toute lieure de sa moralité. Le but de 
l’éducation individuelle, c’est de créer, dans le méca¬ 
nisme de la discipline, l’obligation pour le directeur 
de s’occuper de l’individu, et pour l’individu de s’oc¬ 
cuper de lui-même. 

Ce but de l’éducation individuelle une fols défini, 
par rapport au personnel des détenus et au personnel 
de l’adniinlstralion, nous avons à déterminer les 

I- 

principes et les moyens propres à l’atteindre. 

Le premier principe de réducation Individuelle, 
c’est nécessairement le principe de l’épreuve. Il ne 
s’agit plus ici d’étudier les moralités, pour en prévenir 
la corruption mutuelle, mais pour en opérer rainen- 
dernent. Or, cette,appréciation interne et personnelle 
de chaque moralité, ce n’est que par l’épreuve qu’on 
peut l’obtenir. 

Embrassez et analysez, en effet, le drame de la jus¬ 
tice humaine, dont les trois actes se passent, l’un dans 
les législatures, l’autre au tribunal, et le troisième a 
la prison : le législateur dans le Code a quatre choses 
à faire : poser le principe en vertu duquel il parle, 
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tléfcnd et punitj a* à iioniiner les actes défendus; 
3 “ à classer ces actes sur une échelle générale d’après 
les degrés de gravité, fjui les séparent à ses yeux; 
4 " enfin , à élever auprès de cette échelle de la gravité 
des actes, l’éclielle correspondante des garanties ré¬ 
pressives, qu’il prend préi^entwement iiowlvc, e.w'n. Le 
législateur a ainsi à faire une profession de principes, 
une nomenclature et une classification des actes dé¬ 
fendus, une nomenclature et une classification des 
peines attachées aux infractions de la défense. Le 
législateur alors a accompli son œuvre; il a établi la 
moralité des actes et le classement des moralités. Il 
a donné à la loi l’enseignement moral des principes 
qu’elle adopte et des actes qu’elle condamne, et l’effi¬ 
cacité préventive de la menace des chatimens qu’elle 
inflige. 

Tel est, pour la moralité des actes, le seul but de clas¬ 
sification. 

Mais il ne faut admettre cette base absolue, ni au 
tribunal, ni à la prison, pour déterminer la moralité 
des agens- 

Aux actes qui seuls se posaient devant le législateur, 
succèdent les agens qui comparaissent devant le juge. 

J C J 

La moralité des actes ne peut plus servir de base ab¬ 
solue au juge, pour en conclure la moralité des agens. 
Il y a de l’une à l’autre l’immense ititervalle de l’inten¬ 
tionnalité, qui colore et nuance si diversement les actes 
humains, et leur donne autant de moralités différentes 
que d’agens différens. 
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Loin d’imposer au juge l’obligiition absolue d’appli- 
(Tiiei'sa classification de la moraliic des actes j le légis¬ 
lateur doit an contraire ne la lui présenter, que comme 
7WSon écrite, que pourlordre; et lui laisser la faculté, 
selon Tappréciation des circonstances atténuantes, 
d’arbiti’erla pénalité d’un degré à un autre de récbelle 
légale, en se renfermant seulement dans la spbèredes 
minimum et maximum, déterminés. Ainsi, le grand 
but de la justice lunnaine an tribunal, loin d’être une 
simple application de la peine légale de l’acte à son 
auteur, est an contraire rcxereicc d’tm contrôle, néces¬ 
saire pour l■cc^lfier les cvalnations du législateur (i). 

Toutefois le juge ne peut apprécier la moralité 
de Tagciit, d’api'ès aucune série d’actes, mais d’après 
un seul acte,’et les motifs et circonstances qui s’y 
rattachent accidentelIcinent. Le juge devant lequel 
l’ageat ne pose qu’un instant, et qui doit pourtant tra¬ 
duire eu langage pénal sa moralité, le juge agit par 
voie d’évaluation et de présomption à son tour ; il 

f i) Nous avions émis cC pi'iiidpe dès 1817, t, i, p. 270 et siiiv., 297 et 
suiv. du null e ouvrage w le Syithne pénal en général et la peine de 
mort en partletdic}\ Nous y deit'iaiitîiouS} en cünse([ueiicej (jue le jerj fût 
appelé à dériart'i- la culpabilité dudélciiu.avuccii conslaiices atténuantes, s’il 
ea avait rcouiuiu ; et (pie le magistrat eût pouvoir de proportionner, dans 
les liuilu s de ia déclaration du jury, la peine de l’acte d’après la culpabilité 
réelle de l’agent. Ce principe a été consacré par le Code pénal, revise 
en i 832 : le jury a élé appelé à apprécier les circonstaaces attémiaiiles, et 
les magi'liats ont élé investis d» pouvoir, jusqu’alors d’arbitrer la 

répieîsiüU , non plus seulement entre les maxitnnm et minimum de chaque 
cUssiflcaiiou pénale, mais entre les classifications des pénalités elles-mêmes. 
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préjuge, il ne juge pas cette moralité^ car elle ne peut 
étrejugée qu’a l’épreuve.'Le juge a donc besoin^ à son 


tour- d’un contrôle nécessaire et rectificatif de scs éva¬ 


luations; et ce contrôle J c’est celui de l’épreuve que 
doit fournir la prison pénitentiaire. 

L’éducation individuelle doit ainsi se baser sur le 


principe de l’épreuve; mais ce principe ne saurait agir 
isolément, il a besoin de sanction. 

Il est deux principes, sous l’invocation desquels 
toutes les religions ont placé leurs préceptes, comme la 
sanction la pins efficace à leur imprimer aux yeux 
des hommes: ce sont les principes de la crainte ou de 
l’inlimidation, de la rémunération ou de l'espérance. 
Partout le législateur religieux, selon que sa loi aura 
été observée on violée, promulgue les récompenses 
réservées à la soumission et les peines atlacliées aux 
infractions. Jamais le législateur religieux ii’a isolé la 
théorie des peines de la théorie des récompenses, con¬ 
vaincu que vouloir soumettre riiommc à l’empire seul 
de la crainte,c’était méconnaître et détruire la moralité 


de sa nature. 

Ce n’est que dans les législations pénales, que la 
théorie des peines s’est pro<luite isolément, parce que 
la justice sociale est une justice étroite, (jui n’est pas 
chargée de rechercher et d’apprécier la valeur intrin¬ 
sèque des actes humains, mais seulement leurs consé¬ 
quences extérieures, quand elles portent une atteinte 
directe à l’ordre public. Dans cette situation , le pou- 
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voir social ne fait cju^acte cle légitiine défense, et dès 
iors, dans l’exercice de sa justice de conservation, il 
n’a besoin que de promulguer dans ses codes les moyens 
répressifs, destinés à proléger nos personnes et nos 
propriétés contre l'injuste et violente agression. 

Mais dans la spbère de reinprisoiinement péniten¬ 
tiaire au contraire, réducation est une étude des mo¬ 
ralités, une appréciation continuelle des intentions 
de l’agent, une investigation permanente de la nature 
de ses actes. Le législateur pénitentiaire est placé 
au meme point de vue que le législateur religieux; il 
embrasse dans le condamné tout l’horizon de la mora¬ 
lité humaine; il pénètre jusffü’au fond de la con¬ 
science, autant qu’il est pcj'mis de plonger dans ce 
sanctuaire mystérieux, quand on n’a ni le doigt de 
Dieu pour en soulever le voile, ni son regard pour en 
percer les ténèbres. Le législateur pénitentiaire ne 
saurait donc s’adresser qu’aux memes principes, pro¬ 
clamés par les législateurs religieux de tous les temps, 
comme les plus efficaces pour rattacher les hommes à 
l’accomplissement du précepte qu’on veut leur impo¬ 
ser, c’est-à-dire les principes de rintimidation et de la 
rémunération. Il s’agit d’ajouter à l’épreuve, les deux 
grands mobiles de la crainte et de l’espérance, afin 
d’y rattacher sans cesse un but et un résultat ; il s’agit 
enfin de mettre en jeu ces trois principes de l’épreuve 
de l’intimidation et de la rémunération, pour créer le 
système de l’éducation individuelle dans remprisontie- 
nient pénitentiaire. 
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CHAPITRE II. 

DU CLASSEMENT MOBILE DES MORALITÉS.-—DES TROIS QUARTIERS 
d’épreuve , DE CONÏTAMCE ET d’eXCEPTION. 


Le classement n a été encore envisagé par nous que 
comme moyen de séparation des moralités, pour en 
empêcher la corruption mutuelle. Gomme tel, nous 
avons montré la nécessité de son adoption dans la 
théorie légale de Temprisonnemerit, pour séparer les 
trois grandes classes de moralités qui exigent, selon 
nous, trois degrés, trois régimes, trois systèmes, et, 
par conséquent, trois ordres d’établisseinens distincts, 
désignés sous les noms de inciisons d uTV&t ^ mciisoîis 
de répression y muisons pénitentiaires. 

Nous avons indiqué de plus, au sein de chacun de 
ces établissemens, Tutilité partielle de Temploi delà 
classificationj pour la séparation des moralités dans les 
cours ou préaux, c’est-à-dire pendant les momens de 
promenade ou de repos. Mais il s’agit ici du point de 
vue de l’éducation, où le classement apparaît sous un 
jour entièrement nouveau, comme moyen d’amende¬ 
ment. 

L’intervention du classement dans la sphère de 
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Féducation pénitentiaire nous a lon^-temps et vive¬ 
ment préoccupés. Il y avait trois manières (Fenvisager 
la question, et possibilité apparente de concevoir et 
de suivre trois systèmes différeiis : Fun puisé dans la 
différence des crimes, l’autre dans la différence des 
populations, le troisième enfin dans la différence des 
individus ou dans le triage des moralités. ' 

Le premier de ces trois systèmes, s’il n’étalt pas 
neuf de conception^ l’était du moins application 
lorsqu’il s’appuyait, non plus sur les divisions et sub¬ 
divisions arbitraires de la criminalité dans les codes 
pénaux actuels, mais sur cette distinction simple, 
profonde et d’une vérité universelle, qui sépare les 
offense.s en deux classes, correspondantes aux deux 
sortes de biens qu’elles peuvent atteindre en ce monde, 
TiQî, personnes et nos propriétés (i). Sous le point de 
vue moral, il y a un profond intervalle qui sépare une 
nuance fortement tranchée qui distingue les condamnés 
de ces deux catégories, et nous avons indiqué ailleurs 
la raison de cette différence, en montrant que les at¬ 
teintes à nos personnes tiennent davantage aux élans 
impétueux, mais passagers, de la passion; tandis que 
les atteintes a la propriété, résultats du besoin qui 
calcule ses moyens de satisfaction, laissent plus de 
prise a.la reproduction, par conséquent plus de ten- 

(i) Quant aux crimes à la foisconlre les personnes et contre les pro’* 
priétés , que nous avons désignés sous le nom de crimes mixtes, ils se rau- 
jjeraieut naturel!«ment dans b seconde catégorie. 
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dance à Vhabitude^ élément caractcristitjue, selon 
nous, dans le bien comme dans le mai, de la nioralité 
ou de l’iminoralité, sinon des actes, du moins des 
a gens. Il y avait donc là un système de classement 
pénitentiaire à élever sur une base réelle et rationnelle. 
Mais en passant de Fétu de de la criminalité à celle de 
la population, nous ne répéterons pas ici ce que nous 
avons déjà dit, sur la moralité comparée de la popula¬ 
tion urbaine et delà population rurale, question que 
nous avons traitée dans le commencement de ce vo¬ 
lume (i), en montrant les difficultés et les lacunes du 
sujet. Nous avons démontré que, jusqu’à ce jour, cette 
question avait été tranchée, mais non résolue. Sans 
vouloir donc ici préjuger, du point de vue exclusif de 
leur criminalité respective, la moralité comparée de la 
population urbaine et de la population agricole, nous 
rappellerons seulement (2) les nuances différentes, 
qui caractérisent généralement la criminalité chez les 
condamnés de la population rurale et de la population 
urbaine, de telle sorte que l’iine semble envover à la 
prison les plus coupables^ et l’autre les plus Tj/ciewx, 
Cette seconde distinction, du reste, entre les con¬ 
damnés de la population urbaine et agricole, participe 
beaucoup de la première, entre les offenses contre les 
personnes et les offenses contre les propi’iétés. Les at¬ 
tentats aux personnes sont naturellement plus fre- 


(1) P. aaetsTiiv. 

(2) Vûyf‘iJ. i,p. 49, 
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qiietis chez les populations agricoles, où la violence 
des offenses tient à celle des mœurs; tandis que les 
atteintes, au contraire, contre les propriétés, doivent 
être plus nombreuses chez la population urbaine, ne 
serait-ce qu’en raison du plus grand développement 
à cet égard des occasions de nuire (i). 

Cependant l’une de ces classifications ne pourrait 
rentrer dans l’autre. Les contingens respectifs de la 
population urbaine, en attentats aux personnes, et de 
la population agricole, en atteintes aux propriétés, 
quoique inégaux, sont néanmoins assez élevés, pour 
interdire toute possibilité d’opérer le classement pré¬ 
cité de la criminalité, par celui de la population, et 
pour imposer, par conséquent, la nécessité d’opter 

I 

entre les deux ; or, quelle que fut l’option, on 
n’embrasserait plus qu’un point de vue incomplet; 
car l’adoption de l’un de ces classeinens serait l’exclu¬ 
sion, au moins partielle, de l’autre. Nous n’insisterions 
donc pas davantage sur cette idée de classement de 
la population urbaine et de la population rurale, si elle 
n’avait récemment été adoptée par un publiciste dis¬ 
tingué, comme la base du système pénitentiaire (a). 

M. Faueber, outre le point de vue moral dont nous 
avons parlé, se préoccupe fortement du point de vue 
industriel, et conclut de la différence d’habitudes et de 
capacités, entre ces deux populations urbaine et agri- 

(i) Voyez p. 48 ot suiv. de ce volume. 

(îï) M* Léou Faucher, 
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cole, sous le rapport de riiidustriej la nécessité trnn 
système t1e travail coinplétement opposé. Jusque là, le 
désir de M. Faucher est réalisé depuis long-temps dans 
le péniteLicier de Berne, non pourtant que les fonda¬ 
teurs de cet établissement, dont nous avons vu sur les 


lieux jeter les premiers fondemens, aient agi sous firi- 

fiuence de cette idée préconçue. L’admission à Bertie 

de deux systèmes opposés de travaux, consistant, Tun 
■ 

au dehors dans les travaux des champs, Vautre dans les 
ateliers des industries intérieures, a été déterminé pri¬ 
mitivement par des considérations économiques et des 
habitudes locales. Mais l’esprit judicieux deM. Faucher 
a senti, que livrer les condamnés à cette exposition publi¬ 
que, était chose contraire à tout principe pénitentiaire, et 
il veut, en conséquence, un terrain clos à cultiver. D’un 
autre coté, son esprit logique Va naturellement conduit 
à demander la séparation par prisons, et non par quar¬ 
tiers, c’est-à-dire deux espèces de pénitenciers, les uns 
agricoles, les autres industriels. Le système de Berne 
devient ainsi plus rationnel, niais peu praticable. L’idée 
d’avoir des pénitenciers distincts, avec des enclos suf- 
fisans pour l’occupation permanente de la population 
des condamnés agricoles, présenterait, sous le rap¬ 


port seulement de la dépense, d’insurmontables obsta¬ 
cles, car assurément on ne voudrait pas laisser le Code 
pénal refaire pour les détenus ces vastes parcs que le 
Code civil défait chaque jour dans les familles. 

La nécessité de cette dépense aurait d’ailleurs de la 
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peine à se justifier. M. Faucher s^est beaucoup trop pré¬ 
occupe tle l’état actuel des choses, dans le système dé¬ 
fectueux qui règle nos maisons centrales. Dans ce sys¬ 
tème, oLi l'entreprise ii’a qu’un intérêt et qu’un but, 
exploiter les bras des détenus le plus lucrativemeut 
possible, et oîi, comme nous l’avons dt^à vu, elle ne 
veut passe résigner à faire les avances et supporter les 
frais de renseignement industriel, la population rurale 
se trouve nécessairement la plus maltraitée. Comme 
les condamnés des campagnes sont le plus dépourvus de 
pi’ofessiotis industrielles et le moins prompts a l’appren¬ 
tissage, aiissi bien qu’à l’exercice de ces professions, 
l’entreprise ne cherche qu’à remplir à leur égard, 
tant bien que mai, l’obligation de les occuper j et ce 
sont leurs bras vigoureux que l’on emploie à trico¬ 
ter, à épluclier la laine, à faire des lacets, à tenir 
lin cqueiiouille, ou à tourner un rouet. De là, 
l’emprisonnement, après avoir énervé leurs forces, 
les rend à leur sortie plus incapables de reprendre 
les travaux de l’agriculture, que la vie agricole ne 
les rendait, à leur entrée, impropres aux professions 
industrielles. Ainsi le séjour des prisons les arrachant 
aux travaux de l’agriculture, sans leur ouvrir les ate¬ 
liers de rindustrie, les jette dans la société avec des 
bras amaigris et des lorecs épuisées, qui condamnent 
leur misère aux seules ressources de la mendicité ou 
de la récidive. Mais il nous semble qu’il est un remède 
bien simple et bien faciienteiit applicable, qui doit 


DE l’ 

rendre éminemment 


EMPRISONNEMiîiNT- 

favorable et utile aux Interets de 


j’a<îriculture celte influence des prisons j jiisqn''ici si 
funeste à la population agricole, 

Parcoure/, l’ouest de la France et le centre meme ; 


lu l)rièveté des jours, la rigueur des saisons, y lais¬ 
sent bien des vides datis rexercice des travaux de la- 
gricLiUure. Ces temps d’inaction s’étendent même sou¬ 
vent , dans les pays de montagnes, à la plus grande 
partie de l’a nuée. Ainsi, regardez dans nos départemens 
des Hautes et Basses-Alpes, celte population empri¬ 
sonnée, pendant pins de six mois, par les neiges et les 
glaciers! Que fait-on pendant ce temps? Rien j parce 
qu’on ne sait rien faire, tandis qu’en Suisse et dans le 
Jura, vous voyez une population, qui est devenue a 
la fois industrielle et agricole, se livrer pendant 
l’hiver à l’horlogerie, au tissage et à toutes ces 
professions* par^ lesquelles l’homme, en face de ces 
effrayantes montagnes, si petit à leur base, paraît si 
grand à leur sommet, quand il vient imposer la ri- 
cliesse de son industrie à la stérilité de la nature. 

Rien n’est plus utile à l’agriculteur, que la con¬ 
naissance de quelque industrie qui lui permette d’u¬ 
tiliser ses loisirs, et même ses produits; car le lin, 
la laine, le chanvre, ne les a-t-il pas sous la main, et 


n’aurait-il pas un uTuneiise avantage à les convertir 
en tissus pour ses besoins, ceux de sa famdle et même 
du commerce, comme cela se passe dans plusieurs de 
nos départemens ? 
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On conçoit ainsi l’iienieuse influence de péniten¬ 
ciers qui donneraient aux agriculteurs la connaissance 
de métiers utiles. Mais afin d’éviter, dans les longues 
détentions, les fâclieux effets de l’exercice exclusif des 
travaux îndusiriels, nous ne verrions que des avantages 
à permettre, dans la dernière période des longues dé¬ 
tentions, et à litre réiiiuiiératoire, quelques travaux 
de jardinage (i), dans les enclos qui dépendent de ces 
élabÜsseincns. 

Si ce système ne parvenait pas à conserver entiè¬ 
rement la vigueur de ces bras, aux travaux de lagri- 
culture, en les initiant à ceux de l’industrie, du moins 
il serait un lieureux et puissant palliatif à i’élat présent 
des choses; car l’on n’y verrait plus, chez cette popu¬ 
lation agricole, qui encombre nos prisons, la santé et 
la force si promptement dépérir et s’éteindre dans la 
vie sédentaire des prisons. 

En un mot, nous sommes très convaincus des avan- 

* 

tages du pénitencier industriel, qui enseigne au culti¬ 
vateur une profession industrielle : au lieu des incon- 
véniens que M. Faucher redoute, le pénitencier 
industriel bien organisé nous paraît réaliser sa 
judicieuse pensée, quand il conseille de donner plutôt 
deux professions qu une au détenu , afin qiL il ait 
toujours son pain à la main. 

Ces raisons suffiraient pour écarter tout sys- 

(i) Le besoin s’en manifeste dans lespréanx de nos prisons, où souvent 
autour de cliaqiie arbre, on cultive quelques légumes, quelques (leurs. 
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tènie de classement pénitentiaire j basé sur la difTé- 
rence de population urbaine et agricole. Mais il y a 
plusieurs autres raisons déterminantes. 

La première, c'est qu’eu admettant même la fusion 
complète des deux systèmes précédens de classement, 
en raison de la différence de crimes et de population, 
cet ensemble de classification reposerait sur une base 
vraie en soi, mais d’une vérité purement relative à la 
catégorie ,et non à l’individu. 

11 est vrai de dii’e que les condamnés de la popu¬ 
lation urbaine ont en général plus de perversité; mais 
de ce caractère général de la catégorie, on ne saurait 
d’abord conclul’e, dansun sens absolu, le caractère per¬ 
sonnel de l’individu , et on ne saurait nier ensuite 
qu’il ne se trouve tels individus dans la classe urbaine 
des condamnés, moins pervers que tels autres indi¬ 
vidus parmi les condamnés de la classe rurale. _ La 

même observation est applicable aux deux catégories 
des condamnés contre les personnes ou contre les pro¬ 
priétés , ainsi qu’aux mêmes individus de ces deux ca¬ 
tégories.—Il est donc impossible d’arriver a priori, par 
le classement catégorique, à une appréciation de la 
moralité iiidividueile. 

Une autre raison encore , c’est qu’il est faux de ne 
voir dans les condamnés que du bon gi‘ain ou de l’i¬ 
vraie, lly a toujours, dans la petite société des détenus, 
un reflet de la grande société d’où ils viennent et oîi 
ils rentrent chaque jour; il y a dans l’une comme dans 
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l’auti'C;, mais seulement à un degré inférieur dans le 
bien , et supérieur dans le mal, des bons et des mau¬ 
vais , et entre les Jjoiis et les mauvais, des médioci'es 
ou des douteux, t[ui participent des deux natures : race 
i)iont.ouiiière,oLi l’organisation humaine u’apas étéassez 
forte pour prendre l’initiative d’une direction «ni doit 
arrivera ces individus, de l’influence de l’imitation et 
de l’autorité de l’exemple, plutôt que de rempire d’une 
vocation personnelle. Or, cette portion de Tespèce hu-> 
maitie, née pour suivre plutôt que pour prendre des 
directions, est la plus considérable partout', et sur¬ 
tout dans les prisons : c’est le plus grand nombre, c’est 
la masse. C’est donc là que l’cducatiou doit viser, car 
c’est ià quelle peut obtenir le plus de résultats par 
ses habiles efforts, mais aussi qu’elle porterait le plus 
grand préjudice à la société, non seulement par ses 
fautes, mais même par ses omissions. 

Peut-on dès lors adopter un classement catégorique 
qui sacrifierait la majorité à la minorité, ou aux deux 
minorités des bons et des mauvais, eu rëpartissant 
cette masse intermédiaire entre ces deux extrêmes, 
où elle ne se trouverait d’un côté soumise à l’iiiflueace 
des bons, que pour être exclusivement exposée de l’au¬ 
tre à l’influence des mauvais. Ne faut-il pas viser, 
au contraire, à étendre et utiliser l’exemple des uns, 
à limiter et écarter même celui des autres? Tout ce qui 
est décidément mauvais ne doit pas être laissé, du 
moins tant qu’il restera, tel^ avec ce qui est bon : tl 
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serait plus dangereux encore de le classer, avec ce qui 
n’est que douteux; tandis qu'il faut bien se garder au 
contraire de soustraire les douteux à cette salutaire 
et nécessaire influence des'bons. C’est là le premier 

élément de ratinosplièrc pénitentiaire, c’est son air 
le plus vital. 

lout classement à est ilonc nécessairement 

cfectueux; sous le rapport pénitentiaire surtout, ce 
nest quVt posterion que le classement peut et doit 
intervenir. Cest sous ce point de vue nouveau que 
I.V.US 1 introduisons dans I éducation pénitentiaire, 
comme un moyen necessaire, pour y éprouver et y 
répartir les moralités individuelles, non plus d’après 
les prévisions du législateur ou les arrêtsdu juge,mais 
d’après leurs œuvres. 

Dans notre système, la classification légale des mo^ 
ralités des actes et la classification judiciaire des mora¬ 
lités des agens, ne sont plus admises,par l’éducation in¬ 
dividuelle, que comme raison écrite^ quepouri’o/v/7’e. 

Le législateur et le juge n’ont successivement agi 

que par voie de présomption : l’éducation individuelle 

doit consulter et utiliser ces présomptions, mais sous 

la réserve et l’action continue de \épreuve: l epreuve 

seule détermine, sous la sanction des deux mobiles de 

la crainte et dé l’espéraiice, le classement pénitentiaire 
des moralités. 

Poui- organiser ces trois principes, il faut donc 
classer les moralités en trois quartiers, con espondaiis 
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à ciiacun deux : quartierde confiance et 
t}i exception, Maisii est bien entendu que ce classement 
ne procède, par voie de séparation matérielle, qu’à le- 
gard des détenus envoyés au quartier d’exception. 
Ceux-là seuls doivent être matériellement séparés des 
détenus des autres quartiers; mais les détenus du 
quartier de confiance doivent, au contraire, être ré¬ 
unis de jour, dans les ateliers et à l’école, aux détenus 
du quartier d’épreuve, pour exercer sur ces derniers 
l’influence d’uii salutaire exemple et d’une utile ému¬ 
lation (1). 

Toutefois, il ne s’agit pas de parquer pour ainsi 
dire chaque principe dans chaque quartier, et de borner 
là son influence; les moralités, dans quelque quartier 
quelles se trouvent placées, doivent toujours rester 
soumises à l’empire de ces trois principes , qui em¬ 
brassent tout le cours de la vie pénitentiaire, et consti¬ 
tuent l’action indivisible de l’éducation individuelle. 
L’éducation individuelle doit toujours poser et main¬ 
tenir le détenu en'facc de ces trois principes- 

En changeant de quartier, le détenu ne fait que 
changer de point de vue, dans cet horizonde l’épreuve, 
delacrainte et de l’espérance, qui doit toujours se re¬ 
produire à ses regards- Le contrôle de l’épreuve s’at¬ 
tache à tous ses pas, dans les quartiers de récompense 
et d’exception. L’empire salutaire de la crainte le suit 

I 

(i) C’est le système que nous avons intraduit dans le règlement du peni- 
teiicler de Lyon, pour les jeunes détenus. 
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dans le quartier de récompense, et Tattrait de i^espc- 
rance ne rabaiidoune pas dans le quartier d’exception. 

Le classement pénitentiaire des moralités ne saurait 
donc être un classement fixe et permanent, mais un 
classement mobile^ et pour ainsi dire élastique, qui per¬ 
mette de faire avancer ou rétrograder le détenu d’un 
quartier à un autre, de manière à laisser TéducaLion 
individuelle contrôler, corriger, rectifier sans cesse 
l’appréciation des moralités. 
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CHAPITRE III. 

tlE I.A GRADATION REPRESSIVE ET REMUTîÉRaTOIRE. — HE LA 
COrUPTARlLlTÉ MORALE* —^ DK lV,N‘QDKTE iîlOGîtAPHIQUE* 


Pour douner à l’éducation individuelle cette mobi¬ 
lité J cette élasticité d’action qui lui permette d’opérer, 
sous le contrôle perpétuel de l’épreuve ^ et sous la 
sanction continue de la crainte et de la récompense, 
Je classement et déclassement rationnel des mora 


il faut d’abord embrasser, enregistrer tous les actes de 
la conduite individuelle de chaque deLenu, et sou¬ 
mettre sa vie journalière à une véritable comptabilité 

morale. 

il faut de plus saisir tous les élémens, nuancer tous 
les détails, combiner toutes les circonstances du ré¬ 
gime intérieur et quotidien de la vie pénitentiaire, de 
manière à les approprier aux trois quartiers, comme 
à trois degrés d’une échelle afflictive et rémunéra- 


toire, où la graduation progressive du principe d’in- 
liinidation soit observée, du quartier de confiance au 
(juartier d’épreuve, et du quartier d’épreuve au quar¬ 


tier d’exception, et, réciproquement, la graduationprO' 
gressive du principe de rémunération, du quartier 
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d’exception au quartier d’épreuve, et du quartier d’é¬ 
preuve au quartier de confiance* 

li est inutile, sans doute , de dire ici que cette gra¬ 
duation rémunératoire a des limites rationnelles, qui 
ne permettent pas de faire fléchir, meme dans le quar¬ 
tier de confiance, le principe d’intimidation. Quelle 
que soit la conduite du détenu, sa condition en prison 
doit être telle , que la population honnête ne puisse 
jamais que craindre , et non envier son soj't. S ii s est 
amélioré avant le temps , si on répugne à faire 
peser les rigueurs de l’emprisonnement sur cette se¬ 
conde innocence que donne le repentir, la société est 
là pour le recevoir, et pour accorder au libéré ce que 
le caractère et le but de remprisonnement doivent 
refuser au détenu. 

Ces principes, que nous avons toujours professés, 
sont aussi ceux que nous avons déjà développés dans 
le cours de cet ouvrage, lorsque, dans l’exposition 
de l’emprisonnement pénitentiaire, nous avons eu plu¬ 
sieurs fois occasion d’en nuancer te régime intérieur, 
en vue de ce classement répressif et rémunératoire. 
Ainsi nous avons posé dans le chapitre relatif au vê¬ 
tement (i), la distinction du costume entre les trois 
quartiers : nul n’est exempt du costume dans la pri- 
■ son, et là est le caractère permanent de la peine j mais 
ce costume est l’image variée de la conduite, là est 
l’expression du classement répressif et rémunératoire. 


4 ! 
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Da ns ies chapitres relatifs aii taux du salaire , nous 
en avons également indiqué la graduation répressive 
et réinunératoire entre les trois quartiers (i)^ niais 
dans dos limites rationnelles, qui laissent toujours une 
ligne profonde de démarcation, entre les gains des dé¬ 
tenus et ceux des ouvriers libres. 

Dans le chapitre relatif à l’emploi de la quotité 
disponible (2), nous avons fait intervenir l’esprit 
répressif et rcmuncratoire, l’un par les restric¬ 
tions indiquées, l’autre par la disposition exception¬ 
nelle qui permet l’achat des bas et des souliers au 
quartier d’épreuve , et au quartier d’amélioration ou 
de confiance, l’achat du tabac. 

Enfin, nous verrons dans le volume suivant, au cha¬ 
pitre des punitions et des récompenses, que la plus 
efficace de toutes les récompenses pour le détenu, 
c’est-à-dire l’espoir, non pas d’obtenir la remise inté¬ 
grale de sa peine, car nous repoussons énergiqueinent 
le système actuel des grâces; mais la faculté seulement 
de l’abréger successivement et conditioi^nell^m^^ti ^ 
sera soumise à une graduation répressive et rémuné- 
ratoire. Non seulement nulle abréviation ne pourra 
être obtenue dans le quartier d’exception, mais les 
abréviations, même précédemment accordées, seront 
révoquées par le fait seul de l’envoi daiisce quartier, et 
deviendront révocables en tout ou en partie, dans les 

(r) P* ïTjS c \ sniv*, 279 et saiv. 

(a) P, 2 53 et suiv^. 
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autres quartiers , par l’effet de la mauvaise conduite. 
L abréviation de peine, toujours ainsi révocable de sa 
nature, ne pourra dépasser xxamaximum déterminé , 
qu’il ne sera permis d’atteindre que progressivement , 
par portions échelonnées surtout le cours de la durée de 
remprisonnement. C’est ce maximum qui établira 
la graduation, entre les quartiers d’épreuve et de con¬ 
fiance. Dans le premier, ce maximum sera du quiii- 
zième, et du dixième dans le second. Nous devons 
ajouter que ce système d’abréviations ne sera appli¬ 
cable qu’aux condamnés à plus de deux ans. 

Mais, outre la graduation afflictive et réinunératoire, 
qui s’étend à tous les détails de l’existence péniten¬ 
tiaire du détenu, une autre condition est nécessaire 
a l’application du classement mobile : c est la compta¬ 
bilité morale, (\m\ ^ pour chaque détenu, enregistre 


tous les actes de sa conduite individuelle.Des lorsque 
chaque moralité, dans le quartier oii elle arrive, y 
reçoit de la graduation afflictive et rémunératoire, 

1 O 

le traitement mérité et nécessité même par les résul¬ 
tats de la comptabilité morale , que faut-il de plus au 
classement mobile, pour sc mouvoir dans toute sou 
efficacité, que du zèle et du discernement? Or , le zele 
est un résultat obligatoire de l’action de la discipline 
elle-même; elle ne l’attend pas, elle l’impose. Quant au 
discernement à apporter au classement mobile des mo¬ 
ralités, il est inspiré par l’esprit même de l’éducation pé¬ 
nitentiaire et par le but qu’elle veut atteindre. Cet esprit 
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dans lcqu<il eiie agîLj ce but auquel elle aspire, cest 
d'élevei- à la puissance dliabitude la probité légale 
Des lors, sauf le cas d’atteinte grave à l’ordre moral 
ce ne sont donc pas des faits accidentels, mais habi¬ 
tuels, qui doivent déterminer le classement mobile 
moralités; c’est surfa trace de l’habitude que l’œil de 
lobservalion doit suivre sans cesse la conduite du dé¬ 
tenu , pour en réprimer ou encourager les tendances 
selon qu elles tournent au mal ou au bien, 

L admission dans les quartiers de récompense et 

d’exception doit donc être déterminée, soit par une 

conduite régulièrement hoima, résultant des efforts 

positifs çX constans du détenu vers le bien, soit par 

une conduite habituel lement mauvaise , résultant 

d une série d infractions successives à la discipline pé¬ 
nitentiaire. 

Le quartier d’éprcLive reste ainsi consacré à la gé- 
néi alité des détenus, qui n ont pas encore fait preuve 
de cette perversité ou de cette moralité babitudle, 
sur laquelle puisse être motivé leur envoi au quartier de 
confiance ou d’exception. 

Telle est la règle à suivre pour le classement des 
moralités. 

Cependant l’application de cette règle ne saurait se 
borner à la conduite du détenu, dans le cours de l’em¬ 
prisonnement pénitentiaire, c’est-à-dire à partir du 
moment de son entrée, jusqu’à celui de la sortie : elle 
doit s etendre a l’epoque antérieure, et remonter non 
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seulement aux circonstances et aux détails, mais aux 
causes de sou crime; les rccliercher dans l’iiistoire de 
sa vie, sous !e triple point de vue de l’organisation, 
de ia position sociale et de réducatioii (i), pour con¬ 
naître et constater les dangereux penclians de la pre¬ 
mière (2), les fâcheuses prédispositions de ia seconde, 
les mauvais antécédens de la troisième. Cette enquête 
biographique est une partie essentielle de l’instruction 
judiciaire, pour le classement des pénalités, avant de 
devenir une condition nécessaire du système péniten¬ 
tiaire, pour le classement des moralités. Elle doit ac¬ 
compagner le tléteuLidii tribunal à la prison, où l’office 
du directeur est non seulement d’en recueillir, mais d’en 
compléter, contrôler et rectifier les élémens, pendant 
le cours de la détention. Alors on conçoit que, dès le 
moment de l’entrée, cette enquête biographique puisse 
déterminer, selon la gravité des circonstances, l’en¬ 
voi immédiat du condamné au quartier d’exception, 
sans attendre le contrôle du quartier d’épreuve. 

Le principe de l’appréciation de ces circonstances 
aggravantes, dans l’enquête biographique, est le même 
que dans la comptabilité morale. Ces circonstances 
aggravantes sont moins dans la nature de l’acte en lui- 


(r) Voyait le premier chapitre de ce volume* 

(a) Il m s’agit pas ici i'élndiev phténolo^tr/uemefic les pencharis, mnh 
de lescüïistaieî biograpkîquemenij d'après les traces qu'ils ont taissèes, après 
eux, dans le cours de la vie des condamnés. 
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même, que clans k perversité enracinée que l’agent a 
mise à le commettre. 

Ici se représente toute une catégorie de conckimiés,, 
cjni semblerait devoir rester, à ce titre, en dehors du 
quartier d’épreuve, et appartenir directement au quar' 
tier d’exception; nous voulons parler cks réckUjs. 
Nous avons dit en quoi consistait reflicacité qu’on 
pouvait espérer, et refncaetté qu’on ne devait pas at¬ 
tendre du système pénitentiaire, et l’on sait combien 
nous sommes loin de prétendre tarir, parce système, 
k source des récidives. Dès lors, on se demande si k 
plus significative de toutes les épreuves ne se ren¬ 
contre pas dans k conduite du libéré, au sein de la so¬ 
ciété, et si le système pénitentiaire a besoin d’éprouver 
de nouveau le condamné, dont k perversité invétérée 
lui est démontrée par le seul fait de k récidive. Cette 
conviction, partagée par plusieurs, a trouvé c'rédit 
dans le pays, dans les chambres, et un moment dans le 
gouvei'uement lui-même (1). De là, réclamation gène- 

(i) Wousdisom im moment, carie gonveruement^ qui, ]ïar déférence pour 
le vœu reilérèpar les Chambres, in’a\ait chargé des moyens de commen¬ 
cer, par la maison centrale de Limoges, Tessat de maisor^s spéciaies ppnr 
Ie5 condamnés en récidive, renonça^ sur mon rapport, à cet essai,pour y 
sulïsiituer celui des (jriartiers £^'ea:ceptîon j destinés à la séquestration des 
pervers, pris indisiiDctement dans tous les rangs où se révélerait leur dati- 
geiYuse perversité. Les Chambres et le puMic u*ünt appris, par ta 
communication d'un projet de quartier d'e^icepiion à la maison de Limoges 
que la renonciation pure et simple de Tadministration, au projet primitif 
de Jnaiso/is spéciales. Il en est naturellement résulté, que le système de 
Plaisons spéciales pour les récidijs , en l’absence d'un rejet motivé ^ a pris 
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raie d’un régime exceptionnel et de maisons spéciales 
‘ pour les condamnés en récidive, comme la catégorie 


delà cûiislstaiice dans les esprits, et même une certaine place dans les ouvra¬ 
ges qui se publient sur la rcroriné des prisons, avec une angmenlatiou singu- 
lièieuient progressive. Ces raisons nous déterminent à insérer ici resliait 
suivant de notre Rapport, du 5 ]*nllet i834, ‘'Un principe, déjà développé 
» dans mes précédens rapports, c'est qn’il devrait y avoir pour nos maisons 
centrales, un maxînnim rationnel de circonscription, car i'cxagératio[i de 
leurs circonscriptions actuelles entraîne les plus graves inconvéniens. ( e 
n’est donc pas par voie d’extension, mais de réduction des circonscri]>- 
» lions des maisons centrales,qu’il faut procéder dans la marche des amé- 
» liorations progressives. Cependant aucun projet n’aboutirait â éleudre et 


» 




» 


» aggraver davantage les ineonvénlens des circonscriptions, que le projet 


» des maisons spéciales çùm ksrécidifs. Une fois affectée à cette destina- 
Tï lion, la maison centrale de Limoges prendrait les récidlfs anx maisons 
» centrales de Riom, Nîmes et Villeneuve d’Agen, pour les joindre à son 
» contingent personnel, et embrasserait ainsi quatre circonscriptioûs de 
» maisons centrales. 


Il n’y âj àrégard des condamnés en récidive^ qu’une mesure praticable, 
» et admissible dans mi sens pnrenienl relatif et non absolu, c’est l’insliiu* 
» tion des quartiers d'exception. En effet, vüulcz-vous ne consacrer ces 


>1 maisons qu'aux condamnés en récidive? le but ne sera pas alleiiit. Tons 
w les hommes qui ont vu et éludié de près notre population des maisons 
B centrales, savent fort bien que la catégorie des condamnés en récidive ne 
B comprend pas tous les individus les plus pervers; que celte catégorie 
^ laisse, en dehors d’elle, des individus très dangereux, de meme qu'elle en 
coulient de très inoffensifsj pour lesquels les répiigiiancÊs de la société ^ 
beaucoup plus que les Iraditions du crime, ont rendu la probité impos- 
B sible. Dans les maisons spéciales pour les condamnés en récidive ^ on ne 
» pourrait donc, sans la plus révoltante injustice ^ soumettre tous les réci- 
» difs aux rigueurs d’un régime commun ; de là , pour les mauvais, la né- 
» cesslté du quartier d’exception, que Tou aurail voulu éviter^ Dans les au-. 

très maisons centrales, débarrassées de délenus en récidive , mais encore 
» infectées de détenus non moins dangereux^ on ne pourrait ^ sans la plus 


ri 
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évidente des incorrigibles. C’est mie opinion nuit 
eii devenant trop absolue, devient erronée. On ne 

» ffi-ave ineonsêtjiieiice, ne pas séparer ces deux classes ^ de là, nécessité cn- 
» corc du fjuarlier d’exception. 

« Mais, répoudra-t'on, les maisons spéciales seront destinées à tous les 
mauvais stijels, qu’ils soient ou ne soient pas en récidive. Qu’on me dise 
>. alors, (luand et comment, dans l’état actuel, l’on pourra distinguer parmi 
« les condamnés en récidive, ceux qui ne seraient pas assez dangereux et 
pervers pour être envoyés aux maisons spéciales ; et parmi les condamnis 
» pour la première fois, ceux qui devront au contraire, à ce double titn- 

'■ t 

■> être compris dans les envois à ces maisons spéciales. On aura, dit*ou, !«>} 
« reuseîgnemens des parquets. Admettonstoutle zèle désirable : les parquets 
» seront dans l’impuissance de déterminer, même les envois de vos condam- 
» nés en récidive.Ils nesanraient vous en donner le nombre au tribiirtal cor. 
« reclionnel et aux assises :c’est presque la majorilé des détenus en récidive, 
» qui échappe à la sagacitéet aux investigations des parquels.Ce n’est qu’aux 
»> maisons centrales que ces rccidifssont reconnus. Aussi à la maison cen« 

M traie de Limoges, au moment où j’écris, le nombre des condamnés pour 
'• récidives îégalemeut conslatéei n’est que de 90, tandis que celui des ré* 
» cidives reconnues dans la prison, est de 98. Il faudra donc à chaque di* 
» recteur de maison centrale, au fur et à mesure de l’arrivée de chaque 
» condamné reconnu en récidive, le renvoyer, et on aura ainsi un moiive* 

» ment de renvois plus fort que le mouvemeut des envois directs, si par- 
» tout, comme à Limoges, le chiffre des reconnsthsanccs se trouve plus élevé, 

« Que Ion calcule les desordres et les frais d'un pareil système de trans- 
fèrement. 

» Et que sera-ce pour les condamnés non en récidive? La récidive est 
” le résultat tel quel de la conduite du libéré dans la société ; mais 
M pour le condamné non en récidive , où placer , où admettre en règle 

« giiiiérale Fépreuve aillears qu'à la prisou ? 

» Eiilin , d ou vient la force de.s peines disciplinaires, comme de toutes 
ïj les peines? C'est de U certitude et de ici proxiniué de leur application, 
îï Lorsqu un directeur a sous sa main un quartier d’exception, auquel il 
» peut envoyer immédiakmeut le détenu indocile el perverïj la menace 
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saurait conclure crime manière absoluej ainsi que 
nous l’avons démontre précédemment f i), du fait seul 
de la récidive, ni Fimpuissance du système péniten¬ 
tiaire, ni rincorrigÜnlité du condamné, ni même sa 
plus grande perversité. 

Il existe pour le libéré des circonstances, et même 
des antipatiiies sociales, qui hérissent souvent de dif- 
licultés les voies du travail et de la probité, et qui le 
ramènent à l’offense, moins par la perversité de ses 
dispositions personnelles, que par les obstacles et les 
dégoûts de sa situation. La récidive est un fait com¬ 
plexe, comme nous Pavons vu, qui tient à l’influence 
de l’état social, en même temps qu’à celle de la perver¬ 
sité individuelle. Le préjugé irréfléchi qui poursuit 
aujourd’liui la récidive de ses imprécations inexora¬ 
bles, ne tient pas compte de ces deux ojxlres de faits: 


>1 Je la peinBj comme la peine elle-même, a toïite son efïicacité; mais s^il 
ï> laut à chaque détenu dangereux recourir aux délais d'aulnrisatiou detrans' 
lèrement et au transfèrement lui-iïiême^ la menace perd la plus grande 
» partie de sa vertu préventive , surtout quand elle s’adresse à des détenus 
aux yeux desquels rallrail d'un changement de positiou, du voyage ^ les 
chances derèva£ionjContre-l>a!aiicerûienttoujours beaucoup la craintedes 
rigueurs de la prison spéciale à laquelle on les destine* 

» Telles sont les considéralîons qui me font regarder le système des 
>î quartiersd'excepti0/K comme le seul praticable : il réunira tous les avaii” 
« tagesd^uiie maison spccicih en avoir les iticonvéîiiens. C’est lesys- 
« tème à la fois le plus efficace et le moins oncieiix . » 

(c) Toyez tome prenner , p* '606. Voyez aussi p. 69 , 78 , de ce vo¬ 
lume, chapitre relatif aux Cas et aux Causes d’incorrigibilité. Voyez enfin 
M. Marque! Vasselot, t* 3 , p. 10a, 


i 
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ce pt'ojiigé est pourtant fort accrédité, parce qu^il a 
pour lui, coiiiiiie toutes les opinions superficielles, 
cette masse d’hommes qui, soit paresse ou légèreté 
tresprit, s’en tiennent toujours à la surface des ques¬ 
tions, qu’ils n’ont pas le temps ou la capacité d’appro¬ 
fondir. C’est chose sans doute délicate et difficile, que 
d’analyser les causes delà récidive, pour discerner 
la part des circonstances sociales et de la perver¬ 
sité individuelle; il est bien plus prompt et plus aisé 
d’imputer exclusivement au libéré les torts de la- ré¬ 
cidive; mais c’est chose bien inique, de retrancher 
ainsi à la société la part de responsabilité qui lui in¬ 
combe , pour faire indistinctement retomber sur les 
récidifs tout le poids d’une aggravation de pénalité. 

Et alors tnêtne qu’elle ne serait imputable qu’au 
libéré, la récidive, comparée^ soit à sa première 
faute, soit au forfait de tel ou tel débutant dans la 
carrière de la criminalité, peut offrir un caractère 
bien moins grave, sous le rapport de l’ordre moral et 
social. Ainsi, en écartant la part des circonstances so¬ 
ciales , combien de récidives, dans leur nature même, 
présentent des circonstances atténuantes, qui révèldht 
dans le récidif un agent moins vicieux, à sa seconde of¬ 
fense, qu’à la première 1 II y a dans les actes et dans les 
agens de la récidive toutes les nuances qui colorent si 
diversement les agens elles actes de la criminalité. 

Toutes ces raisons réunies ne sauraient donc nous 
permettre de faire, d’une manière absolue, une catégo- 
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lie distincte des couda innés en l’ëcidlve 



une classe 


spéciale de moralités^ soumises à un régime exception¬ 
nel: ce serait s’exposer à laisser en dehors de cette 
catégorie J des moralités dangereuses^ et à y comprendre 
des moralités asse^ inoffensives. La récidive est une 
circonstance aggravante, dont le juge, après le législa¬ 
teur, a déjà tenu compte au tribunal dans les évalua¬ 
tions de la condamnation , et que l’éducation péniten¬ 
tiaire, à son tour, doit prendre en grande et sérieuse 


considération, comme une présomption grave à 



cir, înais non comme luie preuve absolue à subir sans 
contrôle* Nous n’aftécterons donc pas de plein droit 
le quartier d’exception aux condamnés en récidive. En 
les désignant d’une manière*particulière au contrôle de 
l’enquÊte biograpliique, nous subordonnerons à ses 
résultats l’envoi facultatif de ces condamnés au quar¬ 
tier d’exception. 

En résumé, les moralités se répartiraient ainsi entre 
les trois quartiers d’épreuve, de confiance et d’excep¬ 
tion. Le quartier de confiance renfermerait les détenus 
qui, en raison de leurs efforts positifs et conslaiis vers 
le liien, paraîtraient acquérir progressivement riiabi- 
tude d’une conduite régulièrement bonne. Le quartier 
d’exception recevrait: i" les condamnés qui, à leur 
entrée, en raison des circonstances aggravantes de 
leur récidive ou de leur premier crime-, constatées par 
les résultats de f enquête biographique, nécessiteraient 
l’application immédiate d’un régime exceptionnel j 
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9“ les détenus qui, pendant leur séjour à la prison 
auraient tenu, dans le quartier d’épreuve, une conduite 
constaniment mauvaise, résultant d’une série d’infrac¬ 
tions liabitueiles à la discipline, constatées parla comp¬ 
tabilité moralej 3 ? les détenus qui, soit dans le quartier 
d’épreuve, soit, dans le quartier de confiance, se ren¬ 
draient coupables d’une atteinte grave à l’ordre moraL 
Entin, le quartier d’épreuve contiendrait la géné¬ 
ralité des détenus que leur moralité, encore insuffi- 
saïuinent connue et caractérisée, soit à leur arrivée 
par l’enquêLc biographique, soit pendant leur séjour, 
par la comptabilité morale, ne permettrait déranger 

K 

dans aucun des deux quaa’tiers précédeiis. 

Ainsi, l’éducation individuelle consiste dans les 

■ 

trois principes de l’épreuve, de l’intimidation et de la 
rémunération, organisés en trois quartiers, d’épreuve, 
de confiance et d’exception, par le moyen du classe¬ 
ment mobile déterminé par l’enquête biographique, la 
comptabilité morale et la graduation répressive et 
rémunératoire. 
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CHAPITRE IV. 

1 

DEIAP.AKTICIPATION MUTUELLE, ACTIVE ET CONTINUE. DU DIREC¬ 
TEUR ET DES DÉTENUS, A l’eXÉCIITIOW DE UA DISCIPLINE, 


Diaprés le système développé dans les chapitres 
précédens, on voit cjne Féducation individuelle est 
pour ainsi dire incarnée à la discipline. Il est im¬ 
possible que la discipline fonctionne , sans la par¬ 
ticipation mutuelle et active de chaque détenu et du 
directeur. 

Dans ce mouvement de classement et de déclasse¬ 
ment, au milieu duquel il est jeté, nul détenu ne peut 
se tenir à Fécart, ni rester étranger ou indifférent à la 
place qu’il y occupe. Cette place est’ ce qu’il a voulu 
qu’elle fût; soumis continuellement à l’épreuve, sa 
position est subordonnée à sa conduite; il faut qu’il 
agisse, et soit traité selon ses œuvres. 

Quant au directeur, il ne peut perdre un mo¬ 
ment de vue aucun détenu, parce que, dans quelque 
quartier que se trouve le détenu, soit qu’il y arrive, 
II, 


^9 
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soit qiul en sorte, soit qu’il y reste , le directeur 
est également tenu tle justifier les motifs de son main¬ 
tien dans telle classe, ou de son passage dans telle 


autre. 

C’est un véritable comptable. Cbaque détenu est 

pour lui, dans la sphère de l’éducation Individuelle, 

un capital placé à interet pénitentiaire. Il faut que le 

directeur justifie du revenu, par jour et par année, et 

que les lacunes, négligences ou omissions, soient aussi 

facilement saisies, dans sa comptabilité morale, que 

■ 

dans sa comptabilité financière. 

Nous ne parions que du directeur, parce que nous 
n’avons pas ici à nous occuper du personnel adminis¬ 
tratif, Du reste,le directeur est le centre d’où tout part 
et où tout aboutit, dans l’action du classement et de la 
comptabilité morale. La discipline ne se meut qu’autaiit 


qu’il donne l’impulsion à tous les ressorts et à tous les 
membres du personnel, et que chacun lui rend régu¬ 
lièrement le résultat de l’impulsion reçue. Sî un seul 
membre du personnel diffère de lui transmettre un seul 
des élémens de sa comptabilité morale, il y a désordre; 
s’il l’omet, il y a lacune. Ainsi, la discipline contrôle 
et impose d’elle-même le zèle et la capacité, tant éllc 


serait prompte à accuser la négligence ou l’inhabileté 
des mains qui la feraient mouvoir. Ce n est qu a ce prix 
que les principes et les hommes obtiennent, dans la 
sphère de l’éducation pénitentiaire, l’influence qu’ils 
doivent exercer sur les détenus ; ce n est qu a ce prix 
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qn"il y a action tic îa discipline sm- le deLcnu, et action 
de Thomme sur l’hoinrae. 

Que signifient les paroles les plLiséloquenteSj pour 
persuader aux détenus de profiter de leducation 
pénitentiaire? Que signifient les plus beaux cha¬ 
pitres, pour convaincre les directeurs de .robligation 
de s’occuper de tous et de chacun?. Tout cela na- 
vance en rien réducation individuelle, tant qu’on 
Il a mis les préceptes en action par le système disci¬ 
plinaire, tant qu’on n’est parvenu au but que nous 
nous soinnies propose dans le cours de cet ouvrage, 
c est-a-dire, a créer dans le mécanisme même de la 
Üne 1 obligation pour le directeur de s’oc¬ 
cuper de 1 individu, et pour l’individu de s’occuper 

de lui-meme. Voila le but qu’aucune école n’a 
atteint, 

Jj ecole américaine a bien isolé l’individu, mais 
physiquement, par la séparation matérielle de la cel¬ 
lule, et non moralement, par l’attraction puissante de 
la discipline. L’école américaine ne s’est occupée de 
1 isolement à Auburn que clans un sens négatifs 
comme moyen d’empêcher leinélangedes moralités : elle 
n a fait, à Philadelphie, que reproduire le même prin¬ 
cipe et le même moyen derisolcment, poussé seulement 
cette fois a sa dernière rigueur, c’est-à-dire à la sépara¬ 
tion, non plus seulement du silence, mais de la cellule 

dejour comme de nuit. Or, dans ce système de l’empri¬ 
sonnement solitaire, que peut savoir, que peut pres- 
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crire le directeur, sur ce que le détenu fait et doit 
faire dans sa cellule ? Qu’est-ce qui invite le détenu à 
se préoccuper d’autre chose, que des moyens de dis¬ 
siper les ennuis de cette soUlude, où il vit en dehors 
de l’atmosphère des attî'actions et des habitudes pé¬ 
nitentiaires. 

L’école européenne a bien adopté un système de 
classement des moralités, comme moyen positif d’en 
poursuivre et obtenir l’amendement j mais c’est le 
même système de classement, déjà pratiqué par elle 
comme moyen négatifs pour opérer la séparation des 
moralités. Genève cependant a fait un progrès dans le 
rè'ïlcment de l855 ; elle a entrevu la nécessité du clas- 
sement mobile, mais sans en saisir les principes, ni 
en organiser les moyens et les conditions d’application, 
de manière à créer, comme dans notre théorie, l’at¬ 
mosphère des attractions et des habitudes péniten¬ 
tiaires. Ce règlement ne réussit ni à fractionner la po¬ 
pulation des détenus en catégories pénitentiaires, ni à 
individualiser dans chaque catégorie les moralités. Que 
signifie, en effet, ce classement des moralités en quatre 
quartiers, sous les dénominations de pj'emîer quar¬ 
tier criminel et de récidives^ second quartier cri¬ 
minel et d*exceptions , quartier correctionnel et 
d*exceptions^ enfin, quartier des jeunes gens et 
des améliorés ? Sans parler de l’amalgame de l’empri- 
süuiicinent répressif et de l’emprisonnement péniten¬ 
tiaire, qui exigeraient tmo séparallou absolue, ni du 
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mélangé des âges qui nécessiteraient la mejiie sépara¬ 
tion, le règlement de Genève vient de plus reproduire 
ce classement des moralités correctionnelles et crimi¬ 
nelles du Code pénal français, qui, comme nous l’a¬ 
vons vu, n’est pas rationnel en principe, et qui est 
reconnu en fait complètement faux et erroné. Puis, ce 
système genevois, subdivisant le classement légal du 
Code pénal, ajoute un fractionnement nouveau de 
ses moralités correctionnelles et criminelles, qui ne fait 
qu’augmenter la confusion. C’est un système mixte, qui 
n’est plus le système du Code pénal, et qui n’est pas le 
systèfiie pénitentiaire; c’est un amalgame , en un mot, 
qui, avec la prétention de tout concilier, a pour ré¬ 
sultat de tout confondre. 

Quoique plus avancé et plus efficace, selon nous, 
que le régime de Philadelphie, le règlement nouveau 
de Genève n’est entré que très incomplètement et 
très confusément dans le système d’éducation indivi¬ 
duelle que nous venons de développer, A l’heure qu’il 
est,ce système n’apparticut déjà plus exclusivement à 
la théorie spéculative (i)t il tend visiblement et pro- 


(i) Dam noire rappori à M, miiiUtre de riirléricur du 20 février 
i 83 ij lions exposâmes, dè-i cotte époEpiej les principes fondamentaux de 
notre sysième pénitenliaîrc, rolalif aux jeunes détenus, et notaniincnt 
notre classement mobile, en trois ([uarttcrs d^epreuve, d’amclioraliou e- 
d exception. Après une discussion approfondie devant te comité de l’iiiié 

J. _ i 

rieur du conseil d’Efai, qui nous fit rhonueur de nous appeler à la scancr, 
k cumilé, prcsîiîé [litr le cMôbre C-ivitr, sur le rappoil de M. Duchàte!, 
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gressivement en France, à pénétrer dans l’esprit de 
la réforme et dans la sphère même de ses applications 
partielles ( 1 ). 


déclara était cFavis, que Fon prit pour base de ^organisation des péni* 
tcnciers de jeunes détenus^ le systèfue développé par M. Vinspecteur gé¬ 
néral dans son rapport au minütre. C'est ce système qui a été^ en effet, 
partout suivi depuis, sauf à Paris, dans les pénitenciers de jeunes détenus, 
en cours ou en projet d’exécution. Je citerai celui de Lyon , parce qu’il est 
le premier né, et qipjt a eu raiitoHté d’un précédent, La première dis¬ 
position de l’arrété, pris par M. de Gasparîn, préfet du Rhône, pour la 
constitntîon de ce pénitencier, en pose ainsi les principes organiques: Con- 
fidérantV utilité (T application u7i système pénitentiaire ^ dont les principes 
fondamentaux , approuvés par un avis du comité de i^intérieur du conseil 
dtÉtat du 21 mars r 83 r, sur le rapport de M, Ch. Lucas^ inspecteurgé^ 
néraî des prisons du royaume^ consistent dans le régime cellulaire de nuitj 
ïisolement du silence pendant le jour ^ excepté dans les momens de repas ^ 
la classification en trois quartiers, dépreuve, d*amélioration et d'exception, 
avec rorganisation du travail par renseignement de professions utiles^ 
Vinstruction élémentaire, morale et religieuse, et remploi de l^emprisori- 

r 

nement sunple ou rigottreux comme punition. On n’oublie pas qu'il s’agit 

ici de jeunes détenus, auxquels nous ne pensons pas qu'on doive appliquer 

■ 

ta même discipline qu’aiix adulles , notamment en ce qui concerne le 

■ 

Silence, Nous devons ajouter ici que !e règlement du pénitencier de Lyon 
a eu l’autorité d’un précédent, non seulement en r>ance, mais dans des 
pays élranger.s qui en ont officie ilemetil demandé copie au gouvernement 
français, 

(i) Ce u’est pas seulement dans radministratiou du ministère de Fiiité- 
rieiir, mais des minblères de la marine el de la guerre, que je puis en ciler 


des preuves, fin verUi de rordonnance du lii août 1828 , vivement erîti*- 
qnée par nous dans le journal h Globe, f, n* Sg, le ministère do la 
marine s’était d'abord âveuglèmenl jeté dans une classification des bagues 
fondée sur la dm ce peines ^ mais, reconnaissant |vltis tard l'inefficaciïé 
de ce système , ce ministère a été le premier, on France, à introduire dans 
radmiuislration le principe de Vépreuve^ sous une :Saiu lion répressive et 
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Pour achever ici Texposé de notre système d educa- 
cation individuelle, il ne nous reste plus qu’à le résu¬ 
mer en quelques mots. Ce système d éducation indivi¬ 
duelle a pour principes: répreuve, rintimidation etla 


rémunératûiï'Ê, Udê circiiîairÊ prescrivit le classement de fa population, 
dans.chaque bagne, en trois quartiers: quartier des inconnus^ quartier des 
éprouvés^ quartier des indoeUes, Cétait une excellente intention adminis¬ 
trative, mais un singulier et bigarre alliage, que de venir rat lâcher au vieux 
syslème des bagues celle application pat Uelle et isolée du système péniten¬ 
tiaire* La mesure était inopporUine et impraticable dans Pétat des choses: 
pourtant elle reçut au bagne de Toulon un commencement dVxéculiou qui, 
s'il n’a i>u être sérieux , n’en est pas moins méritoire de la part de Tliabiie 
comnibsaire qui avait saisi la portée et l’utilité de ce système* Ce commis¬ 
saire, M* Reynaud,qiii depuis quatorze ans dirigeait le bagne de Toulon, 
me disait à Tépoque oii je visitai ce bagne, en r 832 , que si le gouverne¬ 
ment avait voulu employer les bras des forçais à construire un bâtiment 
spécial, et avait supprimé les Iravaux extérieurs, si dangereux pour nos 

arsenaux maritimes, on edl pu futiiement et sérieusement réaliser les trois 

«• 

quartiers des incomms^ éprouvés et des indociles. Ce classement, ajou¬ 
tait il, aurait produit les meilleurs effets^ et je me serais chargé^ avec ce 
système J de faire du bague un 7>érüable pénitencier. —Pourquoi donc, 
répliquai-je à dessein, persévércîi-vous dans celte ébauche incomplète du 
système du classement répressif et rémunératnlre? — Parce que ^ me ré¬ 
pondit-il, si elle est incffçace pour la moralité , elle n^est pas sans résul~ 
tais pour la discipline^ Ce classement soulage bemicoup la sur{f€iUance ^ 
en nous apprenant et nous obligeant à connaitre*nùs hommes^par masse tf'r 
pur individu. 

Voilà le lémuigoage du plus ancien commissaire dcjs bagnes; voici maîn^ 
trnant celui du plus ancicu directeur de nos maisons centrales. JU. Mar- 
qut^t Vassciot, approuvant Tessai de M, Éeynaud , et conseillaut son 
adoption plus sérieuse et plus complète dans nos maisons centrales, ajoute 
( t. ir, lyfl ) qu’une classificalion fondée sur Je caractère cl sur le degré de 
perverrité des prisonaiers, est la règle la plus infaillible de ramendement 
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rémunération; pour moyen ; le ciassement niobfle en 
trois quartiers, d’épreuve, de confiance et d’excep¬ 
tion; pour conditions d’application ; Tenquêtc biogra¬ 
phique, la comptabilité morale et la graduation ré¬ 
pressive et réraunératoire. Nous ne parlons ici que 
des conditions car l’éducation individuelle 

suppose d’autres conditions, qui sont communes à tout 
le système pénitentiaire, et notamment la détermina¬ 
tion d’un maximum modéré de population. Ce n’est 
qu’à cetté condition, que la collection peut se décom¬ 
poser dans la catégorie, ta catégorie dans l’individu, 
et tju’à ce double titre l’éducation individuelle devient 
possible et efficace. 

Ici se termine l’exposé de notre système d’éducation 
pénitentiaire qui embrasse les besoins et les passions 
de l’homme, les moyens de les apaiser, de les éclai¬ 
rer, de les diriger et de les contenir, par le développe¬ 
ment des habitudes régulières, sanitaires, sobres, la¬ 
borieuses, économiques, morales et religieuses. 

des condamnés. On y viendra pins ou jnoins tard^ ajoute-t-il; car il faut 
laisser aux théonciens le temps de parcourir les différentes phases de leur 
riche imagination^ 

Etjfin le ministère de la guerre, dans rordonnaiice organique de* péni¬ 
tenciers militaires du 3 décembre ï 832 , a montré une tendance manifeste 
vers l’adoption du classement répressif et réraunératoire, en admettant le 
fractionnement de la population des pénitenciers militaires en deux caté¬ 
gories, sous le nom de première et seconde classe, avec une graduation 
dans ie régime de ces deux (|uartters. 
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Nous voilà donc arrivés, sauf le développement 
ultérieur des conditions d’application , à la solullou 
du problème de Téducation pénitentiaire, solution 
regardée comme impossible par quelques uns, comme 
utile et nécessaire par plusieurs, mais déclarée par 
tous comme un résultat jusqu’ici inconnu à la science, 
et comme un champ même pour elle encore inexploré. 
Vrai ou erroné, complet ou incomplet, notre sys¬ 
tème , malgré ses imperfections et ses lacunes, aura 
du moins le mérite de l’initiative. 
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